
HASAN Mohamad| Thèse de doctorat | juin 2013 

 

- 36 - 

de l’administration de George Bush est également de préserver les intérêts américains 

dans la région, en particulier pétroliers. C’est ce que laisse penser la déclaration du 

président américain, s’adressant à la population civile et militaire irakienne le 17 mars 

2003 : « Ne détruisez pas les puits de pétrole, qui sont une source de richesse du 

peuple irakien.»57. 

Quoi qu’il en soit, dans un contexte d'insécurité encore flagrant, afin de ne pas 

menacer la stabilité déjà si fragile de l’Irak à l’issue d’une guerre à ce stade vivement 

controversée, et afin de légitimer leur intervention, les Américains ne peuvent se 

permettre d’apparaitre comme imposant unilatéralement leurs décisions, mais doivent 

au contraire se présenter en libérateurs aidant les forces politiques intérieures de l’Irak 

à mettre en œuvre leurs propres souhaits. 

Les autres puissances occidentales, pour leur part, ont fini par se rallier aux 

Américains après la chute de Saddam Hussein ; elles sont désormais disposées à 

participer au programme de reconstruction de l’Irak, et adhèrent à l’objectif 

démocratique. 

Quant aux voisins de l’Irak, leur position et leurs attentes varient amplement en 

fonction de leurs propres situations internes, en particulier s’ils sont concernés ou non 

par la question kurde. Ainsi, comme nous l’avons évoqué, l’Iran, la Syrie et la Turquie 

craignent de voir émerger de tous ces bouleversements une entité kurde renforcée. Ils 

utilisent les moyens de pression à leur disposition – relations commerciales, droit de 

circulation, liens avec les différents groupes ethniques à l’intérieur de l’Irak – pour 

influencer les orientations prises et, dans le cas particulier de l’Iran, pour se réserver 

un rôle important dans la région. 

Dans cet ensemble de paramètres si complexe, et pour des raisons que nous 

analyserons précisément dans cette thèse, le choix de l’Irak se fixe sur un régime 

fédéral démocratique, qui rompt avec les décennies de centralisation du pouvoir qui se 

sont succédé sous différentes formes – mandat, royauté, république dictatoriale – 

depuis la naissance de l’Irak. Ce nouveau régime sera adopté dès la période transitoire, 

le 8 mars 2004, et confirmé le 15 octobre 2005 dans la Constitution de la République 

                                                 
57 « Do not destroy oil wells, a source of wealth that belongs to the Iraqi people. » Extrait de la 
déclaration du président américain George W. Bush, le 17 mars 2003, accessible sur le site 
http://georgewbush-whitehouse.archives.gov/news/releases/2003/03/20030317-7.html. Consulté le 10 
janvier 2013. 

http://georgewbush-whitehouse.archives.gov/news/releases/2003/03/20030317-7.html
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d’Irak – la première Constitution permanente du pays depuis la fin de la monarchie en 

1958.  

Ce régime est doublement nouveau pour l’Irak – par son caractère démocratique 

et par son caractère fédéral. Le seul passage à un régime démocratique soulève de 

vastes questions. La première d’entre elles concerne l’antagonisme entre la nature 

même de la démocratie, qui n’a a priori de sens que lorsqu’elle émane du peuple, et 

les conditions dans lesquelles elle a été adoptée pour l’Irak, où elle a été importée et 

imposée sous l’impulsion d’un intervenant extérieur. Indépendamment des motivations 

profondes de ce dernier, et même si les souhaits d’une partie de l’appareil politique et 

du peuple irakien convergeaient de fait avec cette orientation, une démocratie ne doit-

elle pas se construire de l’intérieur, spontanément, pierre par pierre ? Les événements 

du « Printemps arabe », moins d’une décennie plus tard, nous fournissent une 

référence exemplaire en la matière. 

Une autre question concerne la compatibilité entre la forme démocratique et la 

société irakienne. Comment les mentalités et les traditions culturelles, coutumières et 

religieuses profondément ancrées dans la société irakienne sauront-elles cohabiter avec 

une démocratie libérale telle que l’envisagent les constituants, et avec les valeurs 

progressistes qu’elle implique? Là où un processus naturel et spontané aurait pu 

contribuer à faire émerger une forme démocratique adaptée, les acteurs politiques 

concernés devront ici artificiellement remanier le modèle démocratique occidental 

pour le rendre compatible avec les spécificités irakiennes. 

Nous pouvons également nous interroger sur l’avenir politique auquel un 

système démocratique voue l’Irak. En effet, compte tenu de la majorité chiite de la 

population, un mode d’accession au pouvoir à travers des élections prédestine les 

chiites à prendre le contrôle du pays. La loyauté de ces derniers envers l’Iran, ennemi 

des démocraties occidentales, pourrait alors faire évoluer le régime irakien vers un 

régime islamiste similaire, donnant à l’Irak une forme démocratique très éloignée des 

démocraties occidentales caractérisées par la séparation de l’Église et de l’État. En 

outre, les Kurdes et les Arabes sunnites ne seraient alors plus protégés contre un 

certain sectarisme. 

C’est pour éviter cet écueil que le régime démocratique irakien a été assorti 

d’un système fédéral, qui devrait éviter une concentration du pouvoir aux mains des 
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chiites et offrir aux minorités une forme d’autonomie à l’intérieur de l’État. La réussite 

du virage démocratique en Irak est donc dans une large mesure conditionnée à l’avenir 

du fédéralisme. 

Commençons par rappeler quelques principes et éléments historiques généraux 

du fédéralisme afin de mieux en appréhender les implications particulières pour l’Irak. 

Le fédéralisme en tant que modèle d’État est apparu à la fin du 18ème siècle avec 

l’adoption de ce système par les États-Unis en 1787. Ce système politique, caractérisé 

par l’union de différentes entités politiques – États, régions, provinces, cantons – sous 

une même Constitution, s’est développé à travers le monde durant la deuxième moitié 

du 20ème siècle, et il y a aujourd’hui 27 États ayant adopté les caractéristiques 

principales d’un système fédéral. La forme spécifique développée sur la base de ces 

caractéristiques fondamentales varie d’un pays à l’autre selon les conjonctures 

politique, économique et sociale de chacun - il ne s’agit pas d’un modèle figé 

applicable à tous en l’état.  

Certains pays ont connu une expérience réussie dans ce domaine, tels que les 

États-Unis et l’Allemagne, où nous constatons que les principes du fédéralisme ont été 

développés avec succès puisqu’ils ont, sinon favorisé, du moins permis l’accès de ces 

pays au statut de grandes puissances internationales. 

L’histoire du fédéralisme n’a toutefois pas connu que des succès, et certains 

États ont échoué dans leur expérience fédérale, à l’image de l’Union Soviétique. Les 

raisons de ces échecs ne sont pas nécessairement liées au modèle fédéral en lui-même, 

mais peuvent être dues à des raisons intrinsèques appartenant aux pays concernés. Il 

s’agit donc avant tout d’une question d’adéquation entre le fédéralisme et la 

configuration particulière de la société à laquelle il s’applique. 

L’une des configurations pouvant typiquement justifier l’adoption d’un système 

fédéral est la pluralité culturelle d’un pays, combinée à l’agencement des différentes 

composantes dans un schéma géographique suffisamment clair pour permettre un 

partage en unités distinctes. Le système fédéral, à condition d’être basé sur une union 

libre, peut alors permettre une juste répartition des pouvoirs et des richesses entre les 

différentes entités du pays et faire cohabiter deux niveaux d’intérêts : les intérêts 

généraux de la collectivité, et les intérêts particuliers de chaque unité la composant, 

pouvant trouver dans ce système, au-delà des règles du droit international, une garantie 
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interne de protection de ses droits. Ces raisons apparaissent parmi celles ayant mené à 

l’adoption du fédéralisme en Irak. 

Cependant, si la configuration irakienne se prête en théorie volontiers à un 

schéma fédéral, la complexité des interactions entre les différentes composantes de la 

population, la spécificité de la question kurde, et les divergences politiques qui 

demeurent au-delà du compromis constitutionnel permettront-elles une application 

réussie de ce nouveau système en Irak ? 

D’autre part, alors que les États fédéraux sont le plus souvent formés par le 

regroupement d’unités étatiques auparavant juridiquement distinctes, dans le cas de 

l’Irak le système fédéral vient diviser un État certes socialement pluriel, mais – en 

dehors du Kurdistan d’Irak – politiquement et juridiquement unifié. Nous pouvons 

d’ores et déjà identifier ce qui est, sans doute, une des répercussions de ce mode de 

formation : à ce jour, le fédéralisme irakien n’est déployé que sur une seule région 

fédérée – le Kurdistan d’Irak. Nous explorerons les conséquences de cet équilibre si 

particulier sur le gouvernement fédéral irakien, sur le combat du Kurdistan, sur le sort 

politique des quinze gouvernorats non constitués en régions, et sur l’avenir du 

fédéralisme irakien en général.  

Au-delà des indices politiques, culturels et sociaux, les chances de réussite du 

nouveau régime sont largement liées à la question du pétrole. Depuis la découverte de 

gisements pétrolifères en Irak au début du 20ème siècle, les enjeux pétroliers ont 

conditionné la création même de l’Irak et en ont fait une source d’enjeux et de conflits 

autant avec la communauté internationale – pays voisins et puissances occidentales – 

qu’en interne, où ils pèsent sur la question des frontières du Kurdistan. Les richesses 

pétrolières de l’Irak, qui sont a priori un atout économique, seraient-elles en fait une 

malédiction politique ? 

Tous ces enjeux et questions encore en suspens détermineront la réponse à notre 

problématique principale : la Constitution fédérale irakienne de 2005 offre-t-elle à 

l’Irak la possibilité d’un avenir politique stable, et aux Kurdes un statut répondant à 

leurs ambitions de pleine autonomie? 

Pour traiter cette problématique, nous avons procédé à une étude juridique 

approfondie à la fois du système fédéral irakien et de la façon dont il s’applique au 

Kurdistan. Cette double optique nous est apparue nécessaire dans la mesure où une 
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compréhension détaillée de chacun des deux niveaux de gouvernement permet une 

meilleure compréhension de l’autre et des interactions entre les deux. 

Nous avons donc mené une étude analytique et critique de la Constitution 

irakienne et du projet de Constitution kurde, ainsi que des textes législatifs les 

complétant. Nous avons également examiné les dispositifs institutionnels complets de 

l’Irak et du Kurdistan, ainsi que la répartition des pouvoirs entre le gouvernement 

fédéral et le gouvernement régional, et les mécanismes constitutionnels disponibles 

pour organiser la relation entre les deux niveaux de gouvernement. 

Tout au long de cette thèse, nous avons éclairé notre étude par un rappel des 

tenants historiques de la situation actuelle et par une analyse de la conjoncture 

politique interne de l’Irak et du Kurdistan, en lien avec le contexte régional et 

international. 

Les raisons pour lesquelles nous avons choisi de traiter ce sujet sont multiples. 

Tout d’abord, l’adoption d’un régime démocratique fédéral en Irak, après quatre 

décennies de dictature et à une époque où il n’existe au Moyen-Orient qu’une seule 

démocratie – le Liban – et qu’un seul État fédéral – les Émirats Arabes Unis, mérite 

toute notre attention. Il nous a semblé important d’étudier la forme de ce nouveau 

régime et ses chances de réussite, dans la mesure où le sort du Kurdistan et de l’Irak 

est déterminant pour la stabilité du Moyen-Orient. 

En outre, concernant la question kurde en particulier, il nous est apparu 

important de démontrer que, si le Kurdistan d’Irak n’est certes pas un État souverain, il 

constitue cependant une véritable entité étatique ayant sa place dans le paysage 

politique international. Cette étude permet de mieux évaluer la possibilité d’un 

Kurdistan d’Irak indépendant et, à terme, d’un Grand Kurdistan. 

À notre connaissance, il n’existe pas en France de recherche juridique 

approfondie sur le fédéralisme en Irak, ni sur la question du Kurdistan d’Irak telle 

qu’elle se pose aujourd’hui. Les études existant en la matière s’inscrivent dans une 

approche historique, politique ou humanitaire. En dehors d’un long article publié au 

Canada58, les quelques travaux de nature juridique que nous avons trouvés parmi les 

documents en langue française concernant le système politique irakien ne font 

                                                 
58 POUPART A., « Nous, peuple des terres situées entre les deux fleuves », Mélanges Andrée Lajoie, 
Montréal, Les Éditions Thémis, 2008. 
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qu’aborder rapidement le passage au fédéralisme ; concernant le Kurdistan d’Irak, ils 

portent sur la période d’indépendance de facto entre 1991 et 2003. Or, il nous semble 

indispensable qu’une approche juridique complète les analyses politiques et 

historiques existantes afin de mieux appréhender les perspectives d’avenir de l’Irak et 

du Kurdistan. 

Nos recherches se sont heurtées à un certain nombre de difficultés liées à la 

nature du sujet comme aux conditions de notre étude. En premier lieu, il s’agit d’un 

sujet non seulement très nouveau, mais encore en mouvance. Si cela fait justement 

partie de ce qui fait l’intérêt du sujet, une étude juridique est bien entendu plus 

difficile à mener dans ces conditions. 

Par ailleurs, il existe un manque de documentation en français dans le domaine 

concerné. Nous nous sommes donc tournés vers les sources disponibles en arabe et en 

kurde. 

Nous avons effectué deux voyages dans la région du Kurdistan d’Irak pour les 

besoins de cette thèse : l’un de quatre mois en 2009, et l’autre de trois semaines en 

2010. Nous nous sommes rendus principalement à Erbil, à Sulamaniyeh et à Duhok. 

En raison des dangers liés aux déplacements à Bagdad et à Kirkouk, nous n’avons pas 

pu nous rendre dans ces deux villes. Nous avons eu accès aux archives du Parlement 

de la région du Kurdistan d’Irak, aux archives des partis politiques kurdes (PDK), aux 

ressources des bibliothèques universitaires et des bibliothèques nationales, ainsi qu’à 

la presse locale. 

Cependant, nous n’y avons pas non plus trouvé d’étude complète sur le sujet du 

nouveau régime de l’Irak. Il est possible que le simple manque de recul par rapport à la 

question ait pu faire hésiter certains chercheurs à émettre des projections à ce stade de 

l’évolution du nouveau régime. En outre, les traces de plusieurs décennies de dictature 

sont toujours présentes en Irak, et si la liberté de la presse et les libertés d’opinion et 

d’expression sont bien inscrites dans la Constitution fédérale aujourd’hui, elles sont 

encore relatives dans la réalité. Le climat d’insécurité et la nature sensible du sujet ont 

sans doute contribué à limiter la publication d’études sur la question. Nous avons en 

revanche trouvé quelques études publiées au Kurdistan d’Irak, où ces libertés sont déjà 

plus largement respectées ; mais les études de la Constitution fédérale s’y limitent aux 

articles ayant des implications directes pour le Kurdistan. 
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Par conséquent, notre travail a en grande partie consisté en l’analyse et en 

l’interprétation des sources premières, telles que la Constitution fédérale, le projet de 

Constitution du Kurdistan, et de nombreux textes législatifs. 

Nous avons par ailleurs eu abondamment recours à la technique de l’interview. 

Nous avons obtenu des entretiens avec plusieurs ministres et hauts fonctionnaires des 

gouvernements fédéral et régional, en particulier le Premier ministre du Kurdistan 

d’Irak Nechirvan Barzani. Nous nous sommes entretenus avec le président du 

Parlement kurde Adnan Moufti59, ainsi qu’avec plusieurs députés de ce Parlement et 

de la Chambre des représentants irakienne. Nous avons également rencontré plusieurs 

juristes et personnalités politiques60.  

S’ajoute à ces ressources l’accès aux sites Internet officiels des institutions 

politiques fédérales et régionales, qui a certainement facilité nos recherches mais nous 

a néanmoins posé des problèmes quant au manque de mise à jour. 

La très grande majorité des sources que nous avons utilisées, qu’il s’agisse de 

documentation écrite, de ressources en ligne ou de transcriptions d’entretien, est en 

arabe ; le reste est partagé entre le kurde, le français, et l’anglais. Nous avons effectué 

nous-mêmes la totalité des traductions figurant dans cette thèse, notamment concernant 

les lois et les Constitutions irakienne et kurde. Nous avons bien entendu veillé à y 

consacrer la rigueur qu’appelle une traduction en général, et une traduction de nature 

juridique en particulier. 

Notre travail sera divisé en deux parties : la première portera sur l’Irak fédéral, 

et la deuxième se concentrera sur la région du Kurdistan. 

Dans la première partie, nous nous intéresserons à l’évolution politique 

immédiate de l’Irak après la chute de Saddam Hussein, avec la mise en place d’un 

gouvernement transitoire et d’institutions politiques nouvelles. Nous étudierons les 

raisons et les circonstances de l’adoption du régime démocratique fédéral en Irak, et 

les principales dispositions de la Constitution irakienne de 2005 en matière politique, 

juridique, culturelle, sociale et religieuse. 

Afin d’étudier le fonctionnement effectif du régime fédéral irakien, nous 

procéderons ensuite à un examen exhaustif des institutions de l’État irakien créées 
                                                 
59 Adnan Moufti fut le Président du Parlement kurde de 2005 à 2009. 
60 Voir bibliographie. 
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sous ce nouveau régime, et ferons une analyse approfondie de la répartition des 

pouvoirs entre le gouvernement central et les régions selon la Constitution.  

La deuxième partie se concentrera sur la région du Kurdistan d’Irak, la seule à 

ce jour à laquelle s’applique le système fédéral irakien. Nous étudierons l’évolution du 

Kurdistan depuis son accession à l’indépendance de facto à la suite de la deuxième 

guerre du Golfe, notamment la création des toutes premières structures étatiques de la 

région, la guerre civile kurde, et la réunification à l’approche de la chute du régime de 

Baas. 

Nous  consacrerons ensuite notre étude à la place du Kurdistan dans le nouvel 

Irak après la mise en place du régime fédéral, avec en particulier une analyse 

approfondie du projet de Constitution régionale qui, à ce jour, offre la meilleure 

illustration de la vision politique kurde. 

Enfin, nous analyserons les grands enjeux frontaliers, pétroliers, militaires et 

politiques qui demeurent encore aujourd’hui entre le gouvernement central et le 

Kurdistan malgré la réconciliation de leurs intérêts respectifs au sein du nouvel État 

fédéral, et dont l’issue sera déterminante pour l’avenir politique du Kurdistan, de 

l’Irak et du Moyen-Orient. 

 



 

HASAN Mohamad| Thèse de doctorat | juin 2013  

 

 

- 44 - 

Première partie : Vers un régime fédéral en Irak 

Après l’intervention militaire en Irak qui a provoqué la chute du régime de 

Saddam Hussein en avril 2003, l’Irak est placé sous l’occupation directe des autorités 

de la coalition menée par les États-Unis. Avec la coopération d’Irakiens issus de l’ex-

opposition, les Américains s’engagent dans la reconstruction de l’Irak. Dans un 

contexte marqué par des violences et des actes terroristes qui se développent dans le 

pays déjà dévasté par la guerre, ils mettent en place des institutions provisoires telles 

que le Conseil de Gouvernement Irakien et le Gouvernement Intérimaire Irakien. Les 

postes sont partagés entre les différentes composantes ethniques et religieuses de la 

société, dont les trois principales sont les Arabes chiites, les Arabes sunnites, et les 

Kurdes. 

Environ un an après le début de l’occupation, une loi faisant office de 

constitution provisoire – la Loi de l’Administration de l’État Irakien pour la période 

Transitoire (ci-après LAT) – voit le jour, entamant un processus qui se terminera par 

l’adoption d’une constitution permanente et la mise en place d’institutions politiques 

nouvelles pour l’Irak. Après près de quatre décennies de dictature, l’Irak adopte un 

régime fédéral, républicain, parlementaire et démocratique. 

Certains principes fondamentaux propres à la démocratie, tels que la 

séparation des pouvoirs, l’État de droit, l’égalité de tous les citoyens devant la loi, et 

les libertés publiques, sont reconnus tandis que dans le même temps, la législation 

irakienne accorde une place prépondérante à l’islam, pourtant porteur de valeurs 

difficilement compatibles avec la démocratie. Ainsi, à vouloir concilier leurs objectifs 

politiques avec la réalité sociale de l’Irak, les nouveaux législateurs rassemblés autour 

des Américains produisent un régime constitutionnel hybride abritant d’emblée des 

tensions potentielles. 

Le système fédéral répartit les pouvoirs entre un gouvernement central et les 

différentes entités fédérées – régions et gouvernorats non organisés en région. Le 

Kurdistan, qui bénéficiait déjà d’une autonomie de facto depuis 1992, est 
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officiellement reconnu et devient l’unique région fédérée du pays, concentrant ainsi de 

vastes pouvoirs dans un paysage politique et administratif morcelé.  

Comment concilier, dans un même texte de loi, les principes de la démocratie 

et de l’État de droit avec les principes de l’islam ? Comment la société irakienne, avec 

ses traditions arabo-musulmanes et l’héritage de longues années de dictature, 

intégrera-t-elle ce nouveau régime largement inspiré du modèle occidental ? Comment 

le nouveau système fédéral opérera-t-il le partage des pouvoirs dans une configuration 

bancale reposant sur une seule région ? Quel sera le rôle des institutions judiciaires et 

des juges dans la gestion de tous ces déséquilibres et contradictions ? 

Dans le premier titre de cette partie, nous allons voir pourquoi et comment les 

Irakiens adoptent un système fédéral et démocratique, dans la Constitution provisoire, 

puis dans la Constitution permanente. Quelles sont les nouveautés apportées au peuple 

irakien par ces deux documents ? 

Nous étudierons dans le second titre le fonctionnement des nouvelles 

institutions politiques en Irak. Nous commencerons par examiner un par un les trois 

pouvoirs de l’État irakien - législatif, exécutif et judiciaire – avant d’analyser le 

partage de ces pouvoirs au sein du nouveau système fédéral. 
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1. PREMIER TITRE : UNE NOUVELLE CONSTITUTION POUR 

L’IRAK 

En tant que constitution provisoire de l’Irak, la LAT trace d’emblée les grands 

axes de ce qui caractérisera le nouvel Irak après la guerre. La Constitution permanente 

adoptée en 2005 en confirmera et en précisera les dispositions, faisant de l’Irak un 

régime fédéral, républicain, parlementaire et démocratique. Dans ce nouveau cadre, le 

Kurdistan acquiert une autonomie officielle et de vastes prérogatives au sein du 

système fédéral de partage des pouvoirs. 

Le premier chapitre de ce titre sera consacré à la période transitoire entre la fin 

du régime de Saddam Hussein en 2003 et l’adoption de la nouvelle Constitution en 

2005. Nous nous intéresserons aux institutions créées en Irak durant cette période et 

aux principales dispositions de la LAT. 

Le deuxième chapitre s’intéressera à l’adoption de la nouvelle Constitution 

irakienne. Nous analyserons les raisons de l’adoption du système fédéral et les 

obstacles à un tel système, ainsi que les aspects politiques et juridiques de la nouvelle 

Constitution. 
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1.1. Chapitre 1 : Le régime fédéral de l’Irak dans la Loi de 

l’Administration de l’État irakien pour la période transitoire 

En 2003, à la suite de l’invasion de l’Irak par la coalition internationale menée 

par les Américains ayant entraîné la chute du régime de Saddam Hussein, l’Irak se 

retrouve dans un vide constitutionnel et politique. Après s’être d’abord présentés 

comme les promoteurs de la liberté et les sauveurs du peuple irakien, les Américains et 

leurs alliés se reconnaissent finalement en tant qu’autorités d’occupation. L’ONU, 

restée à l’écart des événements irakiens depuis la décision américaine d’attaquer 

l’Irak, réagit alors et intervient pour le règlement de la situation précaire en Irak. Ce 

n’est que le 23 mai 2003 que le Conseil de Sécurité, par sa résolution 1483, définit les 

États coalisés comme puissance occupante et leur rappelle leurs obligations et leurs 

responsabilités en vertu des règles coutumières codifiées notamment par le Règlement 

de La Haye de 1907 et les Conventions de Genève de 194961. À la tête de ces États 

coalisés, les Américains s’engagent dans la mise en place de nouvelles institutions de 

l’État et la reconstruction d’un pays politiquement, économiquement et humainement 

dévasté. 

1.1.1. Section 1 : La reconstruction du pays 

Après la chute du régime de Saddam Hussein, les autorités occupantes 

établissent l’Autorité Provisoire de la Coalition62 (ci-après APC) afin de gouverner le 

pays en attendant de mettre en place des institutions politiques irakiennes. 

Rapidement, des tensions naissent entre les Américains et leurs alliés devant la lourde 

responsabilité d’administrer et de reconstruire le pays, et les prémices de 

l’affaiblissement de la solidarité entre les membres de la coalition apparaissent. Le 

statut juridique de l’APC et la manière dont elle est devenue une autorité en Irak 

commencent également à faire débat aux États-Unis. L’APC se dépêche alors d'adopter 

la LAT. Cette loi est une feuille de route qui établit les grandes lignes de la 

reconstruction de l’Irak et doit permettre aux Irakiens de reprendre progressivement le 
                                                 
61 Le texte de cette résolution est disponible sur le site Internet du Conseil de Sécurité de l’ONU 
http://www.un.org/french/docs/sc/2003/cs2003.htm. Consulté le 30 septembre 2010. 
62 L’Autorité Provisoire de la Coalition, dirigée par les Américains, commence à prendre des décisions 
fondamentales concernant la reconstruction de l’Irak. Pour plus d’informations sur l’APC, voir le site 
Internet, www.iraqcoalition.org disponible en anglais et en arabe. (Nota : ce site internet est encore 
accessible mais n’est plus tenu à jour depuis 2004).  

http://www.un.org/french/docs/sc/2003/cs2003.htm
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pouvoir pour, à terme, gouverner eux-mêmes leur pays. Il convient de procéder à une 

analyse en profondeur de la LAT, car elle contient, en germe, l’évolution ultérieure de 

la gouvernance en Irak et tous les problèmes que celle-ci a suscités, et qui devront être 

résolus pour que le pays retrouve sa stabilité. Avant de procéder à cette analyse, il 

convient de s’arrêter brièvement sur les institutions politiques provisoires établies par 

l’APC avant la LAT. 

1.1.1.1. La création des institutions politiques provisoires sous l’égide des 

Américains 

L’objectif des Américains, après l’invasion de l’Irak, est de remettre en état les 

infrastructures en Irak et de réorganiser l’administration publique du pays. Pour cela, 

ils mettent en place une administration provisoire sous le nom d’ORHA (Office of 

Reconstruction and Humanitarian Assistance). Ce bureau est censé accomplir cette 

mission en coordination avec les autorités kurdes, dont ils se sont engagés à 

sauvegarder les institutions. 

L’administration américaine nomme à la tête de l’ORHA le général Jay Garner, 

ancien officier ayant acquis de l’expérience au Moyen-Orient lors de la deuxième 

guerre du Golfe et ayant de bonnes relations avec les Kurdes comme avec les chiites63. 

En tant que Directeur Général de l’ORHA, puis de l’APC qui succèdera à l’ORHA, Jay 

Garner reçoit de l’administration américaine un certain nombre de directives. Il doit se 

rapprocher des dirigeants kurdes pour les consulter régulièrement dans son action ; il 

est chargé de sauvegarder les institutions politiques kurdes et de ne pas positionner de 

troupes américaines ou alliées dans la région du Kurdistan d’Irak ; il doit par ailleurs 

maintenir l’armée et les structures étatiques irakiennes, tout en écartant les 

responsables du parti Baas. Malgré la relative accalmie en Irak et l’absence de 

résistance, il ne réussit pas à remettre en état les services vitaux : l’eau, l’électricité et 

la production pétrolière. Jay Garner ne restera en poste que quelques semaines, et sera 

remplacé le 6 mai 2003 par l’ambassadeur Paul Bremer à la tête de l’APC. 

Le bureaucrate Paul Bremer prône une politique plus ferme que Jay Garner pour 

éliminer le reste du régime baassiste en Irak et reconstruire le pays. Il dissout les 

grandes institutions irakiennes comme l’armée, la police, et les services de 

                                                 
63 YSSA, H., La question kurde en Irak de l’occupation britannique à l’invasion américaine 1914-
2004, Le Caire, Madbouli,  2005, p. 555. 
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renseignements ; il autorise la création d’un Tribunal spécial chargé de juger les 

crimes du régime de Saddam Hussein64. Cependant, la résistance armée contre les 

États-Unis, la violence sur le terrain, et le refus des Kurdes de se désarmer et de se 

soumettre à un contrôle direct des autorités d’occupation font fléchir les positions de 

Paul Bremer. Face à ces difficultés, il optera finalement pour la création, sous 

l’autorité de l’APC, d’un « Conseil de Gouvernement Irakien » 65 (ci-après CGI), 

appelé également « Conseil Intérimaire de Gouvernement ». Ce conseil est créé avec la 

participation de toutes les forces politiques et sociales irakiennes, et chacune y est 

représentée. L’APC attribue au CGI des compétences imprécises, tout en se réservant 

un droit de veto sur ses décisions afin de pouvoir garder le contrôle effectif du pays66.  

Le CGI doit, à terme, mener au retour à la souveraineté de l’Irak.  

1.1.1.1.1. Le Conseil de Gouvernement Irakien 
Composé par des représentants du peuple irakien, le CGI est chargé de mettre 

en place des structures administratives et politiques constituant les bases d’un système 

démocratique. En faisant exécuter leurs ordres par des Irakiens, les Américains 

souhaitent affirmer leur image de libérateurs et dissiper leur image d’autorité 

d’occupation, de façon à contourner ainsi les difficultés rencontrées pour rétablir 

l’ordre dans le pays.  Quelle est la composition exacte de ce Conseil, et quels en sont 

les pouvoirs ? 

1.1.1.1.1.1. La composition du Conseil de Gouvernement Irakien 

Le CGI rassemble des représentants de partis politiques et des indépendants. 

Les partis politiques représentés au Conseil avaient déjà montré leur engagement dans 

la préparation de l’après-Saddam Hussein aux côtés des Américains, en participant aux 

conférences de l’opposition irakienne, sous l’égide des États-Unis, à Londres en 2002 

et à Salahaddin67 en février 2003. Il s’agit des partis suivants : 

- Le Parti Démocratique du Kurdistan (PDK) fondé en 1946 par Mustafa Barzani 

(parti kurde) ; 
                                                 
64 Toutes les ordonnances, directives et autres documents officiels émanant de l’APC sont disponibles 
sur le site Internet de l’APC : http://www.iraqcoalition.org/arabic/regulations/index.html#Orders, 
consulté le 30 juillet 2008. 
65 Directive n° 6 du 13 juillet 2003, disponible sur : 
http://www.iraqcoalition.org/arabic/regulations/20030713_CPAREG_6_Governing_Council_of_Iraq...
Arabic.pdf, consulté le 30 juillet 2008.  
66 PERTHES, V., « Guerre en Irak : vers un nouvel ordre régional ? »,  Politique étrangère, Vol. 68, n° 
3-4, 2003, p. 543. 
67 Salahaddin est une ville du Kurdistan d’Irak voisine d’Erbil, fief du PDK. 

http://www.iraqcoalition.org/arabic/regulations/index.html#Orders
http://www.iraqcoalition.org/arabic/regulations/20030713_CPAREG_6_Governing_Council_of_Iraq...Arabic.pdf
http://www.iraqcoalition.org/arabic/regulations/20030713_CPAREG_6_Governing_Council_of_Iraq...Arabic.pdf
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-  L’Union Patriotique du Kurdistan (UPK) créée en 1976 par Jalal Talabani, 

aujourd’hui président de la République d’Irak (parti kurde) ; 

-  L’Assemblée Suprême de la Révolution Islamique en Irak (ASRII) créée en 

1985 (parti arabe chiite) ; 

-  Al Daawa (Parti de l’Appel Islamique PAI) créé en 1967 ; 

-  Le Congrès National Irakien (CNI) créé en 1992 (laïque) ; 

-  L’Entente Nationale Irakienne (ENI) créée en 1994 (laïque) ; 

-  Le Parti Communiste Irakien créé en 1934. 

Pour composer le CGI, ces partis désignent chacun trois membres, dont un de 

leur tendance politique, tandis que quatre membres sont nommés directement par 

l’APC. À la faveur de la désignation par les partis en question de candidats extérieurs 

à leur tendance politique, des sièges échoient par ailleurs aux deux partis islamistes 

d’Irak et du Kurdistan, le Parti Islamique Irakien (PII) et le Mouvement Islamique du 

Kurdistan (MIK), ainsi qu’à des chefs de tribus irakiennes68. L’objectif de ce processus 

est de représenter l’ensemble des sensibilités politiques et des composantes ethniques 

et religieuses de l’Irak.  

Les nominations ont lieu le 13 juillet 2003. Sur les vingt-cinq sièges du CGI, 

treize sièges sont attribués aux Arabes chiites, cinq aux Kurdes, et autant aux Arabes 

sunnites; les deux sièges restants sont attribués l’un aux Chrétiens Assyriens, et l'autre 

aux Turkmènes.  Parmi ces vingt-cinq membres, trois sont des femmes, ce qui 

représente un progrès important en faveur de ces dernières dans une société irakienne 

où elles n’avaient jusqu’alors jamais accédé à de telles responsabilités politiques. Le 

CGI reflète bien l’objectif des Américains d’y représenter tous les éléments 

constitutifs du peuple irakien. 

Neuf des vingt-cinq membres sont désignés pour assumer la présidence rotative 

du CGI. Ils sont considérés comme étant représentatifs des principales composantes de 

la société. La rotation se fait chaque mois, par ordre alphabétique. Durant son mandat 

mensuel, le président du CGI est considéré comme le président provisoire de l’Irak, 

sous la haute autorité de Paul Bremer. Ce mode de fonctionnement et la fréquence des 

changements de gouvernance qu’il implique ne constituent pas, à l’évidence, un gage 

de stabilité, d’efficacité et de crédibilité. 

                                                 
68 YSSA, H., op. cit. p.559. 
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La formation du CGI n’ayant pas fait l’objet d’une consultation auprès du 

peuple irakien, ce Conseil est considéré par certains spécialistes de la question 

irakienne comme illégitime et anti-démocratique69, et cela d’autant plus que les 

Américains ont choisi l’appartenance ethnique et confessionnelle comme base 

d’adhésion à ce Conseil, cette orientation pouvant alimenter une éventuelle guerre 

civile en Irak. 

1.1.1.1.1.2. Les pouvoirs du Conseil de Gouvernement Irakien 

Les pouvoirs du CGI sont de nature principalement législative : en cette période 

d’après-guerre, il s’agit de répondre aux besoins liés à la reconstruction de l’Irak en 

adoptant des lois et décrets provisoires, ou en modifiant ou abrogeant les textes 

existants. De sa création au mois d’août 2003 jusqu’à sa dissolution à la fin du mois de 

juin 2004, le CGI aurait adopté près de 200 décisions ayant force de loi.  

Le CGI est constitué comme une autorité représentative du peuple irakien, et 

l’APC n’est en principe là que pour aider ce dernier dans sa tâche. La réalité est tout 

autre. D’une part, l’administrateur civil américain Paul Bremer conserve sur les 

décisions du CGI un droit de veto dont il use abondamment70, ce qui, de fait, cantonne 

le CGI à un rôle plus consultatif que décisionnaire. De plus, Paul Bremer dispose d’un 

pouvoir législatif parallèle dans le domaine de la sécurité, et les Irakiens n’ont pas le 

pouvoir de décider des opérations à mener dans ce cadre. Ceci laisse un flou 

concernant la répartition des compétences entre CGI et l’APC71. 

Le Conseil de Gouvernement Irakien se verra reconnu par la communauté 

internationale. Il est d’abord mentionné dans la résolution 1500 du 14 août 2003 du 

Conseil de Sécurité de l’ONU72, comme « (marquant) une étape importante vers la 

formation par le peuple irakien d’un gouvernement représentatif internationalement 

reconnu qui exercera la souveraineté de l’Irak », puis, dans la résolution 1511 du 16 

octobre 200373, qui considère le CGI et les ministres du Gouvernement Intérimaire 

Irakien comme « les principaux organes de l’administration provisoire irakienne ». 

                                                 
69 YSSA, H., op. cit. pp. 560-561. 
70 Sur les 196 décisions prises par le CGI entre sa création et le mois de mars 2004, Paul Bremer en a 
annulé 180, cité par BARZANI, S., La question du Kurdistan d’Irak 1991-2005, op. cit. p. 363. 
71 BARZANI, S, La question du Kurdistan d’Irak 1991-2005, op. cit. p. 369. 
72 Le texte de la résolution 1500 est disponible sur le site Internet du Conseil de Sécurité de l’ONU : 
http://www.un.org/french/docs/sc/2003/cs2003.htm, consulté le 30/09/2010. 
73 Le texte de la résolution 1511 est disponible sur le site Internet du Conseil de Sécurité de l’ONU : 
http://www.un.org/french/docs/sc/2003/cs2003.htm, consulté le 30/09/2010. 

http://www.un.org/french/docs/sc/2003/cs2003.htm
http://www.un.org/french/docs/sc/2003/cs2003.htm
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Cette dernière résolution, dans son alinéa 1, reconnaît par ailleurs explicitement l’APC 

comme une autorité légitime de l’Irak ; elle n’est plus définie comme une autorité 

d’occupation, et les forces militaires de la coalition sont soudain transformées en une 

force multinationale avec un mandat de l’ONU en Irak74. L’alinéa 6 de cette même 

résolution engage l’APC à remettre le pouvoir au peuple irakien dans les meilleurs 

délais ; l’APC assumera donc ses responsabilités jusqu’à ce qu’un gouvernement 

irakien représentatif internationalement reconnu soit mis en place. 

1.1.1.1.2. Le Gouvernement Intérimaire Irakien 
Le 3 septembre 2003, un premier gouvernement irakien est constitué. Ce 

gouvernement, composé de vingt-cinq membres, respecte la répartition ethnique et 

confessionnelle observée dans le CGI. Il se compose de treize Arabes chiites, cinq 

Arabes sunnites, cinq Kurdes, un Assyrien et un Turkmène. 

Les formations politiques de ce gouvernement se partagent les postes 

ministériels. De nouveaux ministères sont créés, tels que le ministère de 

l’Environnement, le ministère des Droits de l’Homme, ou encore les ministères de la 

Technologie, de l’Émigration, des Travaux publics, et de la Jeunesse et des Sports. 

D’autres ministères sont par ailleurs supprimés, comme les ministères des Affaires 

Religieuses, de la Défense, et de l’Industrie militaire.  

 Ce gouvernement n’est pas dirigé par un Premier ministre ; les ministres sont 

directement responsables devant le CGI, dont le président tournant est considéré 

comme le chef du gouvernement. De plus, chaque ministre est assisté par un conseiller 

désigné par l’APC, sans l’accord de laquelle aucun ministre ne peut prendre une 

quelconque initiative ou décision. Les pouvoirs du Gouvernement Intérimaire Irakien 

sont ainsi limités ; son rôle devient celui d’un gouvernement pantin cantonné à 

l’exécution des ordres du CGI sous l’autorité de l’APC, elle-même sous contrôle 

américain, tout en laissant croire – mais les Irakiens ne sont pas dupes – que c’est ce 

gouvernement qui exerce le pouvoir. Cela a souvent entraîné une paralysie dans la 

gestion des affaires au quotidien. 

                                                 
74 CONDORELLI, L. : Le Conseil de Sécurité entre autorisation de la légitime défense et substitution 
de la sécurité collective : Remarques au sujet de la résolution 1546 (2004), actes du colloque « Les 
métamorphoses du système de sécurité collective », (24-25 septembre 2004), Ed. A. Pédone, 2005, pp. 
234-235. Cité par : BABAN, B., Le statut juridique du Kurdistan d’Irak et le droit international, 
mémoire de D.E.A, sous la direction d’Yves Petit, Université de Strasbourg, 2006, p. 83.  
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1.1.1.2. La Loi de l’Administration de l’État irakien pour la période 

Transitoire (LAT) 

La situation de crise sécuritaire et économique en Irak, les pressions 

internationales, et la violence sur le terrain à l’égard des autorités de la coalition, 

principalement envers les Américains, provoquent peu à peu le désengagement de ces 

derniers en Irak et les incitent à fixer un délai pour le transfert du pouvoir aux 

Irakiens. Ainsi, le 15 novembre 2003, un accord, appelé « Accord de la transition du 

pouvoir »75, est signé entre l’administrateur américain Paul Bremer et le chef kurde 

Jalal Talabani, président pour le mois du CGI. Cet accord prévoit que l’Irak retrouvera 

sa souveraineté le 30 juin 200476 et que l’APC sera remplacée par un gouvernement 

irakien souverain. Par ailleurs, cet accord prévoit l’élaboration avant le 28 février 2004 

d’une loi fondamentale provisoire devant rester en vigueur jusqu’au 31 décembre 

2005, c'est-à-dire jusqu’à la formation d’un gouvernement à l’issue d’élections 

générales sur la base d’une nouvelle constitution permanente. 

Le 8 mars 2004, après de longues tractations et de multiples reports de la 

signature, le CGI signe la « Loi de l’Administration de l’État irakien pour la période 

Transitoire» (Law of Administration for the State of Iraq for the Transitional Period), 

ci-après désignée par l’acronyme LAT (par ailleurs connue sous son acronyme anglais 

TAL). Cette loi est considérée comme une constitution provisoire, et servira de base 

pour la future Constitution irakienne permanente.  

1.1.1.2.1. La période d’application de la LAT 
La LAT est différente des précédentes Constitutions provisoires de l’Irak dans 

la mesure où la durée de sa portée est déterminée, ce qui n’était pas le cas dans les 

précédentes. 

La LAT définit la durée de la période transitoire dans le cadre de laquelle elle 

s’applique dans son article 2 : elle s’étend du 30 juin 2004, date du transfert officiel de 

la souveraineté aux Irakiens, au 31 décembre 2005 au plus tard77, date à laquelle doit 

avoir lieu la formation d’un gouvernement à l’issue d’élections quinze jours plus tôt, et 

en vertu d’une nouvelle constitution permanente adoptée le 15 octobre précédent.  

                                                 
75 Le texte de cet accord est disponible en arabe et en anglais sur le site Internet de l’Autorité 
Provisoire de la Coalition (CPA) : http://www.iraqcoalition.org/. Consulté le 16 août 2010.  
76 Il est à noter que le pouvoir fut transféré aux Irakiens pour des raisons de sécurité le 28 juin 2004.   
77Art. 2-a de la LAT. 

http://www.iraqcoalition.org/
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Cette période transitoire se divise en deux étapes:  

- La formation d’un gouvernement provisoire, pleinement souverain, au pouvoir 

à partir du 30 juin 2004. Ce gouvernement est mis en place par le CGI et l’APC 

à la suite d’un large processus de délibérations et de concertations avec le 

peuple irakien ainsi que de consultations des Nations Unies. 

- La deuxième étape est fixée à compter de la prise de fonctions du gouvernement 

irakien à l’issue des élections de l’Assemblée nationale prévues entre le 31 

décembre 2004 et le 31 janvier 2005. Cette deuxième étape doit s’achever par la 

formation d’un gouvernement irakien conformément à une constitution 

permanente78. À la suite de la prise de fonctions de ce gouvernement transitoire, 

le CGI et l’APC seront dissous79. 

L’Assemblée nationale irakienne doit préparer pour le 15 août 2005 le projet 

d’une constitution permanente80. Si cette Constitution est bien adoptée par le peuple 

irakien, des élections législatives doivent être organisées pour élire un nouveau 

parlement le 15 décembre 2005, et le nouveau gouvernement devra prendre ses 

fonctions au plus tard le 31 décembre 200581, c'est-à-dire à fin de la période 

transitoire. Si, à l’inverse, le projet de constitution n’est pas adopté, l’Assemblée 

constituante sera dissoute et des élections législatives seront organisées pour élire une 

nouvelle Assemblée constituante au plus tard le 15 décembre 2005, et former un 

nouveau gouvernement transitoire au plus tard le 31 décembre 2005. Cette nouvelle 

Assemblée et ce nouveau gouvernement demeureront alors sous les dispositions de la 

LAT, et de nouvelles dates seront fixées pour le dépôt par la nouvelle Assemblée, dans 

un délai d’un an maximum, d’un nouveau projet de constitution permanente82. 

Après cette définition du cadre de la LAT, nous allons en examiner la 

qualification juridique ainsi que les grandes dispositions et leurs implications pour 

l’Irak.  

1.1.1.2.2. La qualification juridique de la LAT 
La LAT est un document qui vient combler un vide juridique résultant de 

                                                 
78Art. 2-b de la LAT. 
79Art. 29 de la LAT. 
80Art. 61-a de la LAT. 
81Art. 61-d de la LAT. 
82Art. 61-e de la LAT. 
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l’effondrement des institutions du pays. En général, en cas de rupture brutale du 

pouvoir, notamment après un coup d'État, le nouveau groupe au pouvoir rédige une 

constitution provisoire en attendant l’adoption de la Constitution permanente. Aussi, 

lorsque le 8 mars 2004, le CGI signe la LAT, c’est une constitution provisoire de l’Irak 

qu’il aurait dû signer, ou, selon ce que certains spécialistes de la question ont 

suggéré83, une «  déclaration constitutionnelle », terme utilisé dans certains pays. 

Cependant, comme il est entendu dans l’intitulé même de la LAT, d’un point de 

vue juridique il s’agit d’une loi. En général, selon les normes de droit, les lois sont 

édictées par le législateur en vertu d’une constitution ; dans le cas de l’Irak, à cette 

époque, il n’existe pas de constitution. La LAT n’a donc pas de base juridique. 

En outre, dans le cadre d’une situation de fait telle que celle que la conquête de 

l’Irak par les États-Unis a créée, selon la doctrine, les autorités peuvent, et doivent, 

adopter des « lois » en fonction du droit international ou des résolutions des Nations 

Unies. Cependant, la LAT n’a pas plus été adoptée en fonction du droit international 

ou des résolutions des Nations Unies qu’elle n’a été adoptée en vertu d’une 

constitution intérieure.  

Par ailleurs, dans le préambule de la LAT, il est dit: « (le peuple irakien) a 

adopté cette loi pour gouverner l’Irak pendant la période transitoire jusqu’à ce qu’un 

gouvernement soit élu et fonctionne en vertu d’une constitution légale pour instaurer 

la démocratie intégrale ». Or, dans l'article 3-a84, la LAT se qualifie elle-même de « loi 

suprême ». Comment une loi provisoire peut-elle être érigée en loi suprême annulant 

toutes les lois n’étant pas compatibles avec elle85? Selon les principes 

constitutionnels, une loi provisoire est considérée comme une loi ordinaire. Le statut 

de loi suprême de la LAT n’est en lui-même pas justifié sur le plan constitutionnel. En 

outre, n’ayant pas été adoptée par le peuple irakien via un référendum, ni par ses 

représentants via un vote au parlement, cette loi est dépourvue d’éléments légitimant 

cette qualification.  

Dans ce même préambule, il est dit : « Le peuple irakien s’efforce de récupérer 
                                                 
83KHALED, H., « Lecture de la Loi de l’Administration de l’État irakien pour la période Transitoire » 
Études Constitutionnelles irakiennes concernant des sujets fondamentaux de la nouvelle Constitution 
irakienne , International Human Rights Law Institute, DePaul University College of Law, New York , 
Albany, 1ère éd, 2005, p. 423.    
84Le texte de la LAT est disponible sur le site Internet officiel du pouvoir judiciaire irakien, 
www.iraqja.iq/view.78/. Consulté le 19 août 2010. 
85Art. 3-b de la LAT. 

http://www.iraqja.iq/view.78/
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sa liberté usurpée par l’ancien régime tyrannique, et il rejette toute forme de violence 

et de contrainte, notamment en tant qu’instrument de gouvernance, il décide de rester 

libre, gouverné en vertu de la règle de droit». Cette formulation laisse penser que la 

LAT émanerait du peuple irakien, alors qu’en réalité elle résulte d’un accord établi 

entre l’APC et le CGI sous l’influence des États-Unis. Il est certes vrai que le CGI, 

réunissant toutes les composantes de la société irakienne, et censé être considéré 

comme le représentant du peuple irakien et notamment des opposants de l’ancien 

régime, mais il convient de rappeler que les représentants en question sont nommés par 

l’administrateur civil de l’Irak Paul Bremer et non par le peuple irakien lui-même. La 

LAT peut donc être considérée comme une sorte de mise en scène juridique camouflant 

l’exercice du pouvoir par les Américains. 

Rappelons que, malgré ses manquements aux normes de droit, et alors qu’elle 

n’a été adoptée ni par le peuple irakien, ni par ses représentants élus, cette loi est 

considérée comme ayant valeur de constitution provisoire en attendant la rédaction 

d'une constitution définitive. En tant que telle, elle doit servir de base pour une future 

constitution permanente, et cela d'autant plus qu’elle porte la signature de la majorité 

des forces politiques irakiennes. Ainsi, elle contient des règles et des bases 

constitutionnelles déterminant l’avenir de l’Irak. Il aurait été plus conforme aux 

principes de la démocratie d’attendre l'élection d'un parlement par le peuple irakien 

avant de mettre en place des dispositions aussi déterminantes. Intéressons-nous aux 

grandes règles et dispositions en question. 

1.1.1.2.3. Les grandes dispositions de la LAT 
La LAT met en place un régime républicain, démocratique, et fédéral, signant la 

fin de la dictature baassiste. Elle reconnaît des principes fondamentaux tels que 

l’égalité de tous les Irakiens devant la loi sans distinction d’origine ethnique, de 

religion ou de sexe, l’indépendance du pouvoir judiciaire, ainsi que la diversité 

ethnique, linguistique et religieuse de la société irakienne, et le partage des pouvoirs 

en conséquence86. Ainsi, la LAT marque un tournant dans l’affirmation des droits 

collectifs des minorités, et notamment des Kurdes. C’est la première fois dans 

l’histoire de l’Irak qu’un document officiel intègre ces valeurs traditionnellement 

associées aux grandes démocraties occidentales. 

                                                 
86 POUPART, A., op. cit.  p. 98. 
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1.1.1.2.3.1. L’Irak : un État fédéral 

L’article 4 de la LAT définit l’Irak comme une république fédérale, 

démocratique et pluraliste. Cet article établit un partage des pouvoirs entre le 

gouvernement central de Bagdad et les régions, gouvernorats, municipalités et 

administrations locales, en précisant que ce système fédéral est fondé sur des réalités 

géographiques et historiques ainsi que sur le principe de la séparation des pouvoirs, et 

non sur l’origine, la race, l’ethnicité, la nationalité ou la confession religieuse.  

Il s’agit de la mise en place d’un système fédéral qui, après de longues années 

de concentration des pouvoirs entre les mains du gouvernement central, établit une 

forte décentralisation et accorde aux régions des pouvoirs bien plus larges que ceux du 

gouvernement central. 

Le partage des pouvoirs entre l’État central et les gouvernements régionaux 

demeure l’élément essentiel d’une constitution fédérale – ce que représente la LAT à 

titre provisoire. En réaction aux excès du gouvernement national sous Saddam 

Hussein, la LAT préconise une très large décentralisation du pouvoir, avec des 

compétences accrues pour les gouvernorats. Le gouvernement central conserve tous les 

droits régaliens, alors que les gouvernorats disposent de compétences étendues dans 

tous les autres domaines.  

L’article 57 de la LAT prévoit que toutes les compétences qui ne sont pas du 

ressort des pouvoirs exclusifs du gouvernement transitoire peuvent être exercées par 

les gouvernements des régions ou les gouvernorats. En fixant les compétences 

exclusives du gouvernement irakien transitoire, énumérées ci-dessous, l’article 25 

définit ainsi en creux celles des régions. 

1. Le gouvernement irakien transitoire est chargé de formuler la politique 

étrangère et la représentation diplomatique, de négocier et de signer les traités 

et accords internationaux, et de définir la politique extérieure dans les domaines 

économique et commercial, ainsi que la politique d’emprunt souverain ; 

2. Le gouvernement irakien transitoire est chargé d’élaborer et d’exécuter la 

politique de sécurité nationale, y compris de rassembler et diriger les forces 

armées, afin d’assurer la protection des frontières et la défense de l’Irak ; 

3. Le gouvernement irakien transitoire est chargé de définir la politique fiscale, 

d’émettre la monnaie, de contrôler les douanes, de régler la politique 
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commerciale à l’intérieur des régions et des gouvernorats, d’établir le budget 

général de l’État, de déterminer la politique monétaire, et de créer et 

administrer la Banque centrale ; 

4. Le gouvernement irakien transitoire est chargé d’organiser les règlements 

concernant les poids et mesures et de formuler la politique générale des salaires 

et autres rémunérations ;     

5. Le gouvernement irakien transitoire est chargé de l’exploitation et de la gestion 

des richesses naturelles de l’Irak qui doivent être redistribuées de manière 

équitable aux Irakiens en concertation avec les régions et gouvernorats ; 

6. Le gouvernement irakien transitoire est chargé de régler les questions de 

procédures concernant la nationalité irakienne, l’immigration, et l’asile.   

La LAT prévoit le mécanisme devant permettre aux gouvernorats de se 

rassembler en régions afin de donner davantage à l’Irak la forme d’un État fédéral. 

Ainsi, en dehors des territoires du Kurdistan87, de Bagdad, capitale de l’État fédéral, et 

de Kirkouk88, la LAT autorise les gouvernorats à se constituer en régions par groupes. 

La création d’une région doit se faire en trois étapes :   

- La proposition du gouvernement qui doit déterminer les mesures nécessaires ; 

- L’accord de l’Assemblée nationale ; 

- Un référendum89.    

La LAT ne donne pas de précisions concernant le nombre de gouvernorats 

pouvant former une région. Nous remarquons qu’un tel manque de précision est 

inopportun dans un texte aussi fondamental et ayant valeur constitutionnelle, et cela 

d’autant plus que la majeure partie du territoire est potentiellement concernée par cette 

disposition. En effet, il n’existe alors – et cela est encore le cas à l’heure de la 

rédaction de cette thèse – qu’une seule région reconnue en Irak, celle du Kurdistan 

d’Irak. 

Il convient de noter dès à présent que cet état de fait donne au fédéralisme 
                                                 
87 La LAT exclut la région du Kurdistan car elle est déjà formée de facto depuis 1991. 
88 La ville de Kirkouk est très riche en pétrole, ce qui fait de cette ville une zone de conflit entre les 
Kurdes et les Arabes d’Irak. En 2004, lors de l’adoption du fédéralisme par l’Irak, les pays voisins, en 
particulier la Turquie (sous prétexte de défendre les intérêts des Turkmènes à Kirkouk) et l’Iran, 
étaient contre tout ce qui pouvait provoquer la détermination du sort de cette ville. Cela avait obligé les 
auteurs de la LAT à exclure Kirkouk des gouvernorats pouvant se former en région.     
89 Art. 53-c de la LAT. 
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irakien une portée très limitée et déséquilibrée, puisqu’il ne s’applique pas à 

l’ensemble du territoire. Bien que les gouvernorats puissent exercer des pouvoirs, ce 

sont des pouvoirs délégués par le gouvernement central et non des pouvoirs détenus en 

propre suite à un partage des compétences ; et il n’y a donc pas de fédéralisme réel en 

dehors du Kurdistan. 

1.1.1.2.3.2. Une reconnaissance officielle de l’entité kurde 

La mise en place par la LAT d’un système fédéral au sein de l’Irak est une 

étape importante pour le développement de la politique kurde visant à obtenir une 

reconnaissance officielle de la région du Kurdistan d’Irak. En effet, s’il est vrai que 

depuis 1991, le gouvernement du Kurdistan détenait de fait toutes les compétences sur 

son territoire, il ne s’agissait que d’une autonomie de facto, sans reconnaissance 

officielle. Plutôt que de revendiquer, à la faveur de la chute du régime de Saddam 

Hussein, une indépendance incertaine, les Kurdes préfèrent une « union volontaire » 

leur accordant de très larges pouvoirs et une réelle autonomie au sein de l’Irak fédéral, 

et une reconnaissance enfin officielle de leur région. 

Cette reconnaissance officielle inclut une reconnaissance rétroactive du 

Gouvernement de la Région du Kurdistan en tant que gouvernement légitime de cette 

région avant le 19 mars 2003, date du début de l’invasion anglo-américaine de l’Irak. 

Cette région couvre les gouvernorats de Duhok, Erbil, Sulaymanieh, et une partie des 

gouvernorats de Kirkouk, Diyala, et Ninive (Mossoul). Le terme de « Gouvernement 

de la Région du Kurdistan » désigne l’Assemblée nationale, le Conseil des ministres, 

et l’autorité judiciaire locale de la région du Kurdistan90.  

Selon les dispositions de la LAT, la région kurde dépend donc du 

gouvernement central pour ce qui est des pouvoirs exclusifs de ce dernier, mais en 

dehors de ces pouvoirs exclusifs, c’est le Gouvernement Régional du Kurdistan (ci-

après dénommé KRG, selon les initiales anglaises par lesquelles il se désigne lui-

même en France) qui continue à gouverner le Kurdistan et à gérer les affaires 

courantes de cette région. Ainsi, il appartient au KRG d’y diriger les forces de police 

et de sécurité, et d’y déterminer les taxes et impôts91. Cette autonomie s’étend 

également au domaine judiciaire, où la LAT a autorisé l’Assemblée nationale du 

Kurdistan à modifier l’exécution des lois fédérales en dehors des domaines qui sont de 
                                                 
90 Art. 53-a de la LAT. 
91 Art. 54-a de la LAT. 
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la compétence exclusive du gouvernement central92.  

Dans la réalité, le KRG continue d’exercer certains pouvoirs hérités de la 

période d’indépendance de facto indépendamment des dispositions de la LAT. Ainsi, 

si, selon la LAT, les affaires étrangères relèvent des compétences exclusives du 

gouvernement central, dans la réalité les représentations du KRG à l’étranger sont 

maintenues. Malgré son rattachement à l’Irak, le Kurdistan continue donc dans certains 

domaines à fonctionner comme un État indépendant. Cela se traduit jusque dans le 

protocole entre le gouvernement central et le gouvernement régional : par exemple, 

c’est en tant qu’invités – et non en tant qu’autorités – que les responsables du 

gouvernement central se rendent au Kurdistan pour coordonner les affaires de l’État, et 

lorsque le Premier ministre irakien se rend au Kurdistan, il est reçu selon le protocole 

réservé aux chefs d’État étrangers en visite officielle93. 

Cette légitimité historique des kurdes provenant de l’indépendance de facto du 

Kurdistan entre 1991 et 2003 place ce dernier dans une position de force pour négocier 

ce que sera sa relation au gouvernement central dans la fédération irakienne à venir. 

1.1.1.2.3.3. L’Islam dans la LAT 

  L’article 7-a de la LAT précise que l’islam est la religion officielle de l’État et 

sera l’une des sources de la législation. 

Rappelons que l’Irak regroupe principalement des ethnies de confession 

musulmane : chiites, qui représentent la majorité du peuple irakien, et sunnites dont la 

plupart des Kurdes sont issus. L’Irak inclut également, dans une moindre proportion, 

des peuples d’autres confessions religieuses : chrétiens, Yézidis, etc. Au sein de la 

population musulmane, les chiites et les sunnites ont eux-mêmes des approches très 

différentes de l’islam – plus radicale pour les premiers, et plus traditionnelle pour les 

seconds. 

Compte tenu de cette configuration religieuse de l’Irak, nous pouvons 

facilement comprendre en quoi l’article de la LAT désignant l’islam comme une des 

sources de la législation94 n’est pas acceptable de la même façon par tous, puisqu’il est 

                                                 
92 Art. 54-b de la LAT. 
93 BARZANI, S., La question du Kurdistan d’Irak 1991- 2001,  op.cit. pp. 283-284. 
94 Pendant  les négociations concernant la LAT, les Chiites ont demandé à ce que l’islam soit la source 
principale de la législation en Irak, et non une des sources, mais cela fut refusé par l’administrateur 



HASAN Mohamad| Thèse de doctorat | juin 2013 

 

- 61 - 

basé sur une seule religion, a fortiori dans la mesure où il s’agit d’une religion à 

tendance radicale.  

Il est à noter que la chute de Saddam Hussein aura accru le pouvoir des chiites, 

contre les intérêts des États-Unis et de leurs alliés. En effet, alors que les sunnites, 

bien que minoritaires, ont traditionnellement été au pouvoir en Irak – sous les 

Ottomans jusqu’en 1920, puis sous les Anglais de 1920 à 1930, et enfin sous les 

Hachémites jusqu’en 1958 – la démocratie imposée par les États-Unis en Irak aura 

permis aux chiites proches de l’Iran, grand ennemi des Américains, de prendre le 

pouvoir.  Ceci met en avant les paradoxes de la politique face à l’importance de la 

question religieuse en Irak.  

1.1.1.2.3.4. Les langues officielles de l’Irak 

Alors qu’auparavant, la loi irakienne ne reconnaissait la langue kurde en tant 

que langue officielle, avec l’arabe, que dans trois gouvernorats – Erbil, Sulaymanieh, 

et Duhok – l’article 9 de la LAT reconnaît désormais l’arabe et le kurde comme les 

deux langues officielles dans l’ensemble de l’Irak. En tant que telles, ce seront les 

deux langues utilisées dans les institutions irakiennes du gouvernement central – dans 

les débats à l’Assemblée nationale, au Conseil des ministres, dans les tribunaux, et 

dans les documents officiels en tant que langues de communication. Pour ce qui est des 

institutions du Kurdistan, les langues officielles des institutions fédérales sont 

désormais le kurde et l’arabe, tandis que les institutions locales n’ont qu’une seule 

langue officielle, le kurde. Il s’agit d’une grande avancée dans la reconnaissance des 

Kurdes au niveau national. 

En outre, la LAT garantit aux Irakiens le droit à l’éducation de leurs enfants 

dans leur langue maternelle. Ainsi, le turkmène, le syriaque, et l’arménien doivent 

donc être enseignés dans les institutions d’éducation publiques, et l’enseignement 

d’autres langues est autorisé dans les institutions privées95. 

Cet article va pleinement dans le sens d’un fédéralisme lié à la pluralité de 

l’État irakien.  

1.1.1.2.3.5. Le statut de la femme dans la LAT 

Dans son article 30-c, la LAT précise qu’un quota minimum de 25% des sièges de 
______________________ 
civil en Irak Paul Bremer, qui alla jusqu’à menacer de faire usage son veto contre tout document citant 
l’islam comme source principale de la législation. YSSA, H., op.cit., p.567. 
95 Art. 9 de la LAT. 
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l’Assemblée nationale doit être occupé par des femmes. Dans un pays comme l’Irak, 

où la société est traditionnellement, et en particulier sous l’influence de la religion 

musulmane, caractérisée par la domination masculine, il est assez novateur qu’il y ait 

un tel quota réservé aux femmes au sein d’une des principales institutions de l’État. En 

cela, la LAT constitue une avancée historique remarquable ; la mise en œuvre de cette 

disposition méritera d’être attentivement surveillée. 

Nous pouvons nous interroger sur les raisons de cette disposition. Les Américains 

voulaient-ils insister sur le fait que l'égalité de tous devant la loi et les droits de 

l'Homme sont constitutionnellement inscrits ? Les Kurdes voulaient-ils affirmer leur 

pouvoir en imposant un quota de femmes à l’Assemblée nationale tout comme ils en 

ont un dans leur propre Parlement (bien qu'il ne soit que de 6 %) ? Ce quota est-il lié 

au fait que le système politique kurde est dirigé par des partis laïques qui souhaitent 

favoriser la présence des femmes dans les grandes institutions politiques de l'État 

fédéral ? En tout état de cause, cela demeure une avancée historique dans le domaine 

du droit des femmes au Moyen-Orient. 

1.1.1.3. L’annexe de la LAT 

L’article 2-b de la LAT prévoit que le gouvernement intérimaire exerce le 

pouvoir en vertu de cette dernière ainsi qu’en vertu d’une annexe devant faire l’objet 

d’un accord de la part des représentants des différentes composantes de la société 

irakienne, et publiée avant le début de la période transitoire. Cette annexe fera partie 

intégrante de la LAT. 

Nous estimons que la raison principale pour laquelle il fut convenu de ne pas 

intégrer d’emblée dans la LAT les dispositions contenues dans l’annexe est que, la 

LAT ayant été adoptée à la hâte afin de respecter le délai du 28 février 2004 fixé par 

l’accord signé entre le CGI et l’APC, le report de certains sujets de négociations 

s’imposait. Ainsi, un accord n’ayant pas été trouvé au cours de la rédaction de la LAT 

concernant les fonctions des organes gouvernementaux pendant la période provisoire, 

il fut décidé de reporter la définition de ces fonctions à la rédaction de l’annexe. 

L’annexe de la LAT96, composée de trois parties, insiste dans la première partie 

sur le principe de consultation, lorsqu’elle parle du « gouvernement intérimaire irakien 

                                                 
96 Le texte de cette annexe est disponible en arabe et en anglais sur le site Internet de l’Autorité 
Provisoire de la Coalition : http://www.iraqcoalition.org/. Consulté le 16 août 2010. 
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formé à la suite de larges consultations avec toutes les composantes de la société 

irakienne ». 

La deuxième partie de l’annexe traite des institutions et des pouvoirs du 

gouvernement intérimaire irakien. Elle précise que le gouvernement intérimaire se 

compose de la présidence de l’État (un président et deux vice-présidents), du Conseil 

des ministres, y compris le Premier ministre, du Conseil national intérimaire, et des 

institutions du pouvoir judiciaire. 

Pendant la période transitoire, l’annexe confie au Conseil des ministres les 

fonctions attribuées par la LAT à l’Assemblée nationale concernant les nominations, 

les opérations de l’armée irakienne, et la ratification des accords internationaux. Par 

ailleurs, l’annexe confère au Conseil des ministres le pouvoir de légiférer par décrets 

avec l’accord du Conseil de la présidence. Ainsi, les ministres sont autorisés à 

promulguer, avec l’accord à l’unanimité de la présidence de l’État, des ordonnances 

ayant force de loi, et restant en vigueur jusqu’à leur annulation ou leur modification 

par les futurs gouvernements irakiens élus. De plus, le Conseil des ministres représente 

l’Irak dans les domaines suivants relatifs aux affaires étrangères : les décisions 

concernant les accords internationaux, les emprunts internationaux, les aides et dettes 

souveraines de l’Irak, ainsi que la nomination des membres de la Cour suprême97. Afin 

de rester en vigueur après les élections du gouvernement transitoire, ces décisions 

devront être ratifiées à l’unanimité par le futur Conseil de la présidence, composé d’un 

Kurde, d’un chiite et d’un sunnite, dans les 90 jours suivant son entrée en fonction.    

La troisième partie de cette annexe est réservée au Conseil national intérimaire. 

Il s’agit d’un Conseil consultatif dont les membres sont choisis lors d’une conférence 

nationale organisée par un haut comité composé de membres du CGI n’ayant pas 

occupé de postes dans le pouvoir exécutif, ainsi que de représentants des régions et des 

gouvernorats, et de personnalités irakiennes reconnues pour leur intégrité et leur 

compétence. 

Le Conseil national intérimaire émet des avis auprès du Conseil de la 

présidence et du Conseil des ministres. Il a également le pouvoir de surveiller 

                                                 
97 Dans le texte original de l’annexe (consultable sur le site Internet officiel du pouvoir judiciaire 
irakien: http://www.iraqja.iq/view.79/), les nominations des membres de la Cour suprême sont 
mentionnées dans le même paragraphe que les affaires étrangères. C’est pourquoi, bien que cela soit 
surprenant, nous avons fait de même ici. 
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l’application des lois, de suivre les affaires des commissions exécutives, et de nommer 

un nouveau président de la République ou un de ses vice-présidents en cas de 

démission ou de décès. Ce Conseil a le droit d’interroger le Premier ministre et les 

membres du Conseil des ministres, et d’établir le règlement interne de ce dernier. Il a 

aussi le pouvoir de ratifier le budget national de l’Irak de l’année 2005 proposé par le 

Conseil des ministres. Il a par ailleurs un droit de veto sur les actes de l’exécutif, à la 

majorité des deux-tiers de ses membres, dans les dix jours suivant la transmission de 

ces actes approuvés par le Conseil de la présidence. 

À l’examen des pouvoirs attribués au Conseil national intérimaire, nous 

remarquons des contradictions. En effet nous lisons, dans l’annexe, que ce conseil joue 

un rôle consultatif auprès du Conseil de la présidence et du Conseil des ministres. Un 

peu plus loin dans cette même annexe, il est écrit que le Conseil a le pouvoir de 

surveiller l’application des lois, et le droit d’interroger le Premier ministre et les 

ministres. Que se passe-t-il donc après les interrogatoires : le Conseil aurait-il, le cas 

échéant, le droit de retirer sa confiance à un ministre ou au Conseil des ministres ? 

Cela n’est pas précisé.  

Cette annexe sera critiquée par des auteurs et juristes irakiens car pour certains, 

elle bouleverse les principes connus des systèmes constitutionnels. En confiant le 

pouvoir législatif au Conseil des ministres et en donnant au Conseil national 

intérimaire le droit de veto sur les actes de nature législative émanant de l’exécutif, 

elle va à l’encontre des normes de droit, selon lesquelles c’est le président de la 

République qui peut s’opposer aux projets de lois approuvés par le pouvoir législatif, 

incarné par le Parlement. Selon certains spécialistes de la question98, il eut été 

préférable que ce Conseil, n’ayant en réalité aucun rôle essentiel au fonctionnement de 

l’appareil étatique, n’existât pas. En outre, toujours selon les détracteurs de cette 

annexe, un tel Conseil consultatif peut, alors que le pays est en pleine reconstruction, 

miner la crédibilité des institutions constitutionnelles irakiennes. 

En réponse à ces critiques, nous pouvons dire que dans une période de 

transition où doit être comblé un vide administratif et juridique, d’une part il est 

nécessaire que des institutions provisoires soient mises en place, à défaut de quoi c’est 

le pays tout entier qui serait paralysé, et d’autre part, il semble inévitable que ces 

                                                 
98 KHALED, H., op. cit., p. 436. 
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institutions provisoires n’aient pas forcément toutes d’emblée un rôle clairement défini 

et que les frontières entre le législatif et l’exécutif soient floues99. Il demeure toutefois 

qu’il convient qu’une instance supplémentaire contrôle les actes législatifs émanant de 

l’exécutif transitoire afin de présenter une garantie supplémentaire sur les actes en 

question. 

1.1.2. Section 2 : Les institutions de l’État selon la LAT 

Sur la base du régime républicain, démocratique et pluraliste qu’elle établit, la 

LAT définit les institutions étatiques intérimaires et prévoit un mécanisme visant à 

créer des institutions étatiques permanentes. La LAT repose sur le principe 

fondamental de séparation des pouvoirs. Le gouvernement irakien transitoire défini par 

la LAT, également appelé « gouvernement fédéral », se compose de l’Assemblée 

nationale, du Conseil de la présidence, du Conseil des ministres – dont le Premier 

ministre – et du pouvoir judiciaire100. 

1.1.2.1. Le pouvoir législatif 

La LAT prévoit que durant la période transitoire, le pouvoir législatif sera 

assumé par l’Assemblée nationale. Son devoir principal sera de légiférer au nom du 

peuple irakien et de contrôler le fonctionnement du pouvoir exécutif101. 

L’Assemblée nationale telle que définie dans la LAT se compose de 275 

membres élus conformément à des modalités restant à définir par le Code électoral et 

la loi sur les partis politiques. 

Le Code électoral devra intégrer principalement les dispositions suivantes :  

- Les femmes doivent occuper au moins un quart des sièges de l’Assemblée nationale. 

- L’Assemblée nationale devra assurer une représentation juste de toutes les 

composantes de la société irakienne, dont les Turkmènes, les Chaldéens, les 

Assyriens, et les autres minorités102. Notons ici que le terme utilisé dans le texte 

original de la LAT, et traduit ici par « juste », ne précise pas s’il s’agit d’une 

représentation de chacune de ces minorités conformément à leurs pourcentages 

                                                 
99 Ainsi par exemple, en France, entre 1945-1946, un gouvernement provisoire gouvernait le pays et 
légiférait jusqu’à l’adoption d’une nouvelle constitution. 
100 Art. 24 de la LAT. 
101 Art. 30-a et b de la LAT. 
102 Art. 30-c de la LAT. 
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respectifs par rapport à la population globale, ou bien s’il s’agit simplement d’une 

garantie de leur présence à l’Assemblée, sans indication de quota. Nous pensons 

qu’une politique de quotas entraverait le processus électoral selon lequel le peuple 

peut élire ses représentants librement, quelle que soit leur origine ethnique. 

En vertu de la LAT, l’Assemblée nationale prend ses décisions à la majorité 

simple, sauf dans les cas spécifiques où la loi le prévoit autrement103. Elle doit élire un 

président et deux vice-présidents. Le président de l’Assemblée nationale sera le 

membre ayant acquis la majorité des votes, puis, par ordre décroissant du nombre de 

votes, les suivants seront le premier et le deuxième vice-président104. Le partage du 

pouvoir se fait selon une règle de consensus entre les trois principales communautés 

irakiennes, qui existe de façon tacite depuis la chute du régime de Saddam Hussein. En 

2004, le président de l’Assemblée nationale est arabe sunnite et ses deux vice-

présidents sont l'un kurde, et l’autre arabe chiite105. 

Même si l’article 4 définit l’Irak comme un État fédéral, le pouvoir législatif 

selon la LAT sera monocaméral contrairement à la majorité des autres États de type 

fédératif. En effet, dans les États fédéraux, le pouvoir législatif est en général assuré 

par deux Chambres, l’une représentant la population, et l’autre les entités composant 

cet État fédéral. Dans le cas de l’Irak, comme il sera vu plus en détails dans le 

deuxième titre de cette partie, dans la mesure où il n’y a qu’une seule entité fédérée 

qui est la région du Kurdistan, cette deuxième chambre ne serait composée que d’une 

seule région, et la LAT ne prévoit donc que l’Assemblée nationale, représentant la 

population. Cette situation, qui perdure encore aujourd’hui, illustre bien le 

déséquilibre du fédéralisme irakien. 

La LAT a doté l’Assemblée nationale de pouvoirs limités que nous énumérons 

ici :  

1. L’armée irakienne ne peut être envoyée à l’étranger qu’avec l’accord de 

l’Assemblée nationale, à la demande du Conseil de la présidence106 ;  

2. L’Assemblée nationale a le droit de révoquer un des membres du Conseil de la 

présidence pour incompétence ou malhonnêteté par une majorité des trois-

                                                 
103 Art. 33-a de la LAT. 
104 Art. 32-a de la LAT. 
105 Ceci est encore le cas en 2013. 
106 Art. 33-e de la LAT. 
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quarts de ses  membres107 ; 

3. L’Assemblée nationale a le droit de conclure les traités et accords 

internationaux108 ; 

4. L’Assemblée nationale a le droit d’interroger tous les responsables de 

l’exécutif, comme les membres du Conseil de la présidence et ceux du Conseil 

des ministres, y compris le Premier ministre109.  

 

1.1.2.2. Le pouvoir exécutif 

La LAT prévoit un pouvoir exécutif à caractère bicéphale. Il se compose à la 

fois d’un Conseil de la présidence, qui a essentiellement un rôle représentatif, et d’un 

Conseil des ministres dirigé par le Premier ministre110, qui détient l’essentiel du 

pouvoir, et est responsable devant l’Assemblée nationale. Il s’agit donc d’un régime 

parlementaire classique.  

1.1.2.2.1. Le Conseil de la présidence  
À la tête du pouvoir exécutif, l’article 36-a de la LAT prévoit un Conseil de la 

présidence, qui représente la souveraineté de l’Irak et contrôle les grandes affaires de 

l’État. 

Le Conseil de la présidence est composé d’un président et de deux vice-

présidents, devant représenter les Kurdes, les Arabes chiites et les Arabes sunnites111 

Le Conseil prend ses décisions à l’unanimité112. Compte tenu de sa composition multi-

ethnique et multiconfessionnelle, et des difficultés à s’accorder que cela peut entraîner, 

cette clause d’unanimité démontre une réelle volonté de partager le pouvoir entre les 

différentes composantes de la société irakienne et de dégager des consensus. De plus, 

cette condition d’unanimité est un grand pas vers la démocratie d'un pays 

politiquement émergeant : en effet, une majorité seule ne peut jamais gouverner le 

pays. 

L’élection du Conseil de la présidence par l’Assemblée nationale se fait à la 

                                                 
107 Art. 36-a de la LAT. 
108 Art. 33-f de la LAT. 
109 Art. 33-g de la LAT. 
110 Art. 35 de la LAT. 
111 Depuis 2004, et à la date de rédaction de cette thèse en 2013, le Conseil de la présidence a toujours 
été composé d’un président kurde et de deux vice-présidents arabes, l’un chiite et l’autre sunnite. 
112 Art. 36 de la LAT. 
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majorité des deux-tiers sur liste unique113, ce qui montre bien l’importance de la 

conciliation entre les différents groupes politiques de l’Assemblée : sans l’accord de 

ces derniers sur une liste de candidats comprenant le président et ses deux vice-

présidents, le Conseil de la présidence ne peut pas être élu. 

Les pouvoirs du Conseil de la présidence   

Les articles 37, 38 et 39 de la LAT attribuent les compétences suivantes au 

Conseil de la présidence : 

1. Le Conseil de la Présidence dispose d’un droit de veto sur les lois proposées par 

l’Assemblée nationale114. Ce veto est suspensif115. Le Conseil peut utiliser ce 

droit de veto dans les quinze jours suivant la transmission d’un texte de loi par 

l’Assemblée. En cas de veto présidentiel, le texte est retourné à l’Assemblée 

pour examen des motifs du veto sans obligation de les intégrer dans la nouvelle 

version. Cette dernière peut, dans les trente jours suivant le veto présidentiel, 

voter cette nouvelle version du texte de loi à la majorité des deux-tiers. Le texte 

ainsi adopté ne peut alors plus faire l’objet d’un autre veto de la part du Conseil 

de la présidence116.    

2. Le Conseil de la présidence nomme à l’unanimité le Premier ministre, ainsi que 

les membres du Conseil des ministres sur recommandation du Premier 

ministre117. 

3. En coordination avec le Conseil des ministres, le Conseil de la Présidence 

nomme les négociateurs pour les accords et les traités internationaux, et 

propose à l’Assemblée nationale les lois destinées à ratifier ces accords et 

traités118.  

4. Le Conseil de la présidence est investi du commandement suprême des forces 

                                                 
113 Art. 36-a de la LAT. 
114 Art. 37 de la LAT. 
115 La règle de l’unanimité conditionnant les décisions de l’Assemblée nationale entrave la possibilité 
d’user de ce veto, dans la mesure où les membres du Conseil n’ont pas tendance à s’opposer aux 
groupes de l’Assemblée nationale qui sont de la même appartenance politique qu’eux. Par exemple, si 
les députés sunnites s’opposent à un projet de loi à l’Assemblée, le membre sunnite au sein du Conseil 
de la présidence s’y opposera également au Conseil. Ainsi, même si, par le jeu des majorités, un projet 
est voté à l’Assemblée, il ne verra pas le jour sans que des négociations aient eu lieu et qu’un 
compromis ait été trouvé. 
116 Art. 37 de la LAT. 
117 Art. 38 de la LAT. 
118 Art. 39-a de la LAT. 
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armées, mais seulement à titre protocolaire et lors des célébrations119. 

5. Le Conseil de la présidence nomme le président et les membres de la Cour 

suprême sur recommandation d’un Conseil supérieur de la magistrature120. 

6. Le Conseil de la présidence peut révoquer, sur recommandation de la 

Commission d’Intégrité, les membres du Conseil des ministres, y compris le 

Premier ministre121. 

Nous pouvons constater que les pouvoirs du Conseil de la présidence sont 

relativement limités. En effet, si le pouvoir le plus significatif qu’est – avec également 

la nomination du Premier ministre - le droit de veto va bien dans le sens d’un système 

présidentiel, les modalités de ce veto décrites plus haut sont extrêmement 

restrictives122. De plus, le président d’Irak a un pouvoir personnel très limité car ses 

décisions sont soit tributaires des recommandations d’un autre organe, soit 

conditionnées à la règle de l’unanimité, cette règle de fonctionnement interne limitant 

encore davantage l’exercice des pouvoirs déjà limités attribués au Conseil de la 

présidence.   

1.1.2.2.2. Le Conseil des ministres  
Le deuxième organe du pouvoir exécutif bicéphale de l’Irak sous la LAT est le 

Conseil des ministres, présidé par un Premier ministre. Le Conseil de la présidence 

nomme à l’unanimité le Premier ministre, puis les ministres sur recommandation de ce 

dernier. Si le Premier ministre ne parvient à former son gouvernement dans un délai 

d’un mois à compter de sa nomination, le Conseil de la présidence doit nommer un 

autre Premier ministre. Au cas où le Conseil ne parvient pas à l’unanimité pour la 

nomination du Premier ministre, l’alinéa 1 de l’article 38 prévoit que c’est 

l’Assemblée nationale qui nomme alors le Premier ministre à la majorité des deux-

tiers123. La LAT a fixé cette condition impliquant un consensus entre au moins deux 

des trois groupes présents à l’Assemblée nationale, arabe chiite, arabe sunnite et 

                                                 
119 Art. 39-b de la LAT. 
120 Art. 39-c de la LAT. 
121 Art. 41 de la LAT. 
122 ALI, A., La constitution fédérale, (étude comparative), Markaz Kurdistan Lil-Dirasat Al-Istratijia, 
2009, p. 179. 
123 La LAT ne précise pas les conditions de nomination des ministres dans le cas où le Premier ministre 
est nommé par l’Assemblée nationale. 
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kurde, afin qu’aucun de ces groupes ne puisse gouverner seul le pays124. 

Le Conseil des ministres est responsable devant l’Assemblée nationale, qui peut 

l’interroger et lui retirer sa confiance à la majorité absolue de ses membres125. Dans le 

cas où l’Assemblée nationale retire sa confiance au Premier ministre, tous les ministres 

sont déchargés de leurs fonctions126. 

Les pouvoirs du Conseil des ministres  

Le Conseil des ministres prend ses décisions à la majorité de ses membres 

présents127. Les pouvoirs attribués au Conseil des ministres sont répartis à travers 

différents articles de la LAT. Nous pouvons les résumer en quelques points : 

i. Le Premier ministre dirige le gouvernement128 ; 

ii. Le Conseil des ministres propose des projets de loi ; 

iii. En coordination avec le Conseil de la présidence, le Conseil des ministres 

nomme les négociateurs pour les accords et traités internationaux, et propose à 

l’Assemblée les lois destinées à ratifier ces traités et accords129 ; 

iv. Le Conseil des ministres nomme le directeur du service des Renseignements 

généraux et les grands officiers de l’armée. Ces nominations sont entérinées par 

un vote à la majorité simple de l’Assemblée nationale130 ; 

v. Le Premier ministre exerce le commandement suprême effectif des forces 

armées131. 

À la façon dont elles sont formulées, il semble que ces compétences sont pour 

la plupart attribuées au Conseil des ministres dans son ensemble, et que, en dehors du 

commandement suprême effectif des forces armées, celles revenant nommément au 

Premier ministre sont limitées. L’interprétation que nous faisons de cette dilution des 

compétences est qu’après des années de dictature, les Irakiens ne souhaitent pas 

concentrer trop de pouvoirs dans les mains d’une seule personne. Dans cette même 

                                                 
124 BARZANI, S., La question du Kurdistan d’Irak 1991- 2005, op.cit., p. 379. 
125 Art. 38-a de la LAT. 
126 Art. 40-a de la LAT. 
127 Art. 42 de la LAT. 
128 Art. 41 de la LAT. 
129 Art. 39-a de la LAT. 
130 Art. 39-d de la LAT. 
131 Art. 39-b de la LAT. 
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logique, nous considérons que, durant cette période transitoire, toutes les décisions 

importantes devraient être acceptées par tous les membres du Conseil des ministres, 

qui, rappelons-le, représente tous les groupes constituant la société irakienne. 

1.1.2.3. Le pouvoir judiciaire fédéral 

Après la chute du parti de Baas, le pouvoir judiciaire de l’Irak a pris une 

nouvelle orientation dans son organisation et dans son fonctionnement. Son 

indépendance est admise dans les textes juridiques de l'État, des institutions anciennes, 

telles que le Conseil supérieur de la magistrature, sont réintégrées avec un rôle 

renforcé, et d’autres sont créées, telles la Cour suprême fédérale.  

1.1.2.3.1. L’indépendance du pouvoir judiciaire 
Dès la chute du régime de Saddam Hussein, plusieurs lois et ordonnances 

affirmant l’indépendance de la justice ont été promulguées. Cette notion n’existait pas 

auparavant en Irak. En effet, si la Loi n° 160 de 1979 sur l’organisation judiciaire132 

parlait, certes, d’indépendance des juges lors de l’exercice de leurs fonctions 

judiciaires133, elle ne parlait pas d’indépendance du pouvoir judiciaire proprement dit. 

Avant même la publication de la LAT, l’Ordonnance n° 35 de 2003 relative à la 

création du Conseil supérieur de la magistrature, promulguée par l’Autorité Provisoire 

de Coalition, soulignait dans son préambule la nécessité de disposer d’un système 

judiciaire compétent et libre de toute influence externe pour instaurer l’État de droit134. 

Cette ordonnance affirmait également que le Conseil supérieur de la magistrature 

devrait exercer ses missions et ses responsabilités en toute indépendance, en dehors du 

contrôle ou de la supervision du ministère de la Justice135. 

L’APC avait ensuite adopté l’Ordonnance sur la gestion d’un système judiciaire 

indépendant, comportant des textes affirmant l’indépendance de l’autorité judiciaire 

dans l’établissement de son budget ainsi que dans la gestion de ses biens et de ses 

                                                 
132 Notons que les dispositions de la Loi n° 160 de 1979 – pour celles d’entre elles qui ne sont pas 
contradictoires avec la Constitution de 2005 – restent en vigueur au moment de la rédaction de cette 
thèse, dans la mesure où la nouvelle loi relative au pouvoir judiciaire dont la Constitution prévoit 
l’édiction n’a pas encore vu le jour. 
133 Art. 1 de la Loi sur l’organisation judiciaire n° 160 de 1979. 
134 Des prérogatives dans le domaine législatif, notamment le pouvoir de reconstruire l’appareil 
judiciaire, ont été attribuées à l’APC par la résolution n° 1483 de 2003 du Conseil de sécurité de 
l’ONU. 
135 Pour plus d’informations, voir l’Ordonnance n° 35 de 2003, publiée dans le journal officiel irakien 
Al-Waqai al-Iraqiya, n° 3980, tome 44, mars 2004. 
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affaires. En outre, le principe de l’indépendance était réitéré dans le préambule de 

l’Ordonnance en question136. 

La LAT, qui a, rappelons-le, valeur de constitution durant la période transitoire, 

confirme clairement cette direction déjà prise, et affirme le principe de l’indépendance 

de l’autorité judiciaire137, précisant qu’elle a toute compétence dans son domaine et est 

hors du champ d’intervention des autorités législatives ou exécutives138. Elle impose 

même à l’institution législative de transition d’établir un budget indépendant et 

suffisant pour la justice. En effet, selon l’article 43 :  

- La justice est indépendante et n’est administrée en aucune manière par le 

pouvoir exécutif, y compris le ministère de la Justice. La justice est seule 

compétente pour décider de la condamnation ou de l’acquittement d’un 

prévenu, conformément à la loi, et cela sans l’ingérence du pouvoir législatif ou 

exécutif. 

- L’Assemblée nationale établit un budget indépendant et suffisant pour la 

justice. 

- Les tribunaux fédéraux statuent sur les conflits et litiges qui naissent de 

l’application des lois fédérales. La mise en place de ces tribunaux relève 

exclusivement de la compétence du gouvernement fédéral en concertation avec 

les présidents des Conseils de de magistrature des régions. Les nominations ou 

mutations des juges dans ces tribunaux doivent donner priorité aux juges 

résidant dans la région.  

Un juge ou un membre du Conseil supérieur de la magistrature ne peut pas être 

déchu de ses fonctions sauf en cas de condamnation pour crime d’honneur, de 

corruption, ou d’invalidité139. La LAT précise que la révocation se fait sur 

recommandation du Conseil supérieur  de la magistrature et sur décision du Conseil 

des ministres avec l’accord du Conseil de la présidence140. Ces conditions nous 

                                                 
136 Note n° 12 de 2004, publiée dans le journal officiel irakien Al-Waqai al-Iraqiya, n° 3985, juillet 
2004. 
137 Ce pouvoir judicaire a été sous le régime de Saddam Hussein, dominé par le Conseil du 
Commandement de la Révolution composé de neuf membres nommés par le parti Baas et présidé par le 
président de la République. Ce Conseil intervenait dans tous les domaines et il prenait le rôle d’un 
tribunal en prononçant des jugements et parfois des condamnations à mort souvent de façon arbitraire.  
138 Art. 43-a de la LAT. 
139 Art. 47 de la LAT. 
140 Art. 47 de la LAT. 
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montrent l’importance accordée à la coopération entre les trois institutions, et au 

consensus entre les groupes politiques qui la composent, sans lequel les décisions 

peuvent être bloquées. 

Adoptée après la LAT, la Loi sur la Cour suprême fédérale n° 30 de 2005 

confirmera l’indépendance de la justice : cette loi dispose que la Cour suprême 

fédérale remplit ses fonctions en toute indépendance, et n’est soumise à aucune 

autorité en dehors des lois. En outre, elle prévoit l’indépendance de la Cour pour gérer 

toutes ses affaires administratives, y compris la nomination de ses fonctionnaires et 

leur supervision141. 

1.1.2.3.2. Les nouvelles instances judicaires en Irak 
La justice fédérale est exercée par les tribunaux qui se trouvent en dehors de la 

région du Kurdistan : les tribunaux de première instance, le Tribunal spécial pénal, les 

cours d’appel, et la Cour de cassation 141F

142.

 

Les décisions des tribunaux régionaux et 

locaux (dont les tribunaux du Kurdistan) sont définitives sauf si elles contreviennent à 

la LAT ou à une loi fédérale, auxquels cas elles peuvent être révisées par la justice 

fédérale 142F

143
. 

Toutes les juridictions irakiennes existant avant la chute du régime Baas ont été 

maintenues après 2003, mais de nouvelles juridictions ont été créées, telles que la Cour 

suprême fédérale et le Tribunal spécial pénal irakien, et de nouvelles institutions sont 

apparues, telles que le Conseil supérieur de la magistrature. Il convient d’examiner ces 

nouvelles institutions et juridictions afin de comprendre les motifs de leur création, 

avant de procéder à une étude plus large du pouvoir judiciaire en Irak. 

177B1.1.2.3.2.1. Le Conseil supérieur de la magistrature 

 L'existence du Conseil supérieur de la magistrature en Irak remonte à la Loi n° 

26 de 1963 143F

144
 relative au pouvoir judiciaire. Toutefois, certaines lois restrictives 

avaient bloqué le fonctionnement de ce Conseil. 

                                                 
141

 Loi sur la Cour suprême fédérale n° 30 de 2005 
142

 Art. 46-a de la LAT. 
143

 Art. 46-b de la LAT. 
144

 AL-MAHMOUD, M., « L’indépendance de la Justice en Irak et le rôle de la Constitution 
permanente dans la protection de l’indépendance de la Justice », in Études Constitutionnelles 
irakiennes concernant des sujets fondamentaux de la nouvelle Constitution irakienne , International 
Human Rights Law Institute, DePaul University College of Law, New York, Albany, 1

ère
  éd, 2005., p. 

251. 
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En premier lieu, la Loi n° 101 de 1977 sur le ministère de la Justice prévoyait la 

création du Conseil de la justice, sous la présidence du ministre de la Justice. Ce 

Conseil de la justice s'était donné le droit d'exercer les attributions du Conseil de la 

magistrature, ce qui constitue en soi une violation du principe d’indépendance de la 

justice. 

Par la suite est venue la Loi n° 160 de 1979 sur l’organisation judiciaire, en 

vertu de laquelle a été abrogée la Loi sur le pouvoir judiciaire de 1963 ainsi que tous 

les règlements qui en découlaient. Cela a marqué le début d’une nouvelle ère durant 

laquelle la vision de la justice et du pouvoir judiciaire a changé : la justice était 

soumise au pouvoir exécutif. 

Ainsi, l’appareil judiciaire en Irak a fonctionné sans Conseil de la magistrature 

de 1977 à 2003, lorsque ce dernier a été recréé, conformément à l’Ordonnance n° 35 

du 18 septembre 2003, afin de prendre la place du Conseil de la justice145. 

L’institution du Conseil de la magistrature s’est faite en deux phases. La 

première phase s’est déroulée en vertu de l’Ordonnance n° 35 de 2003, et la deuxième 

conformément à l’article 45 de la LAT. 

 
1.1.2.3.2.1.1. Le Conseil de la magistrature sous 
l’Ordonnance n° 35 de 2003 

Après la fin du régime de Saddam Hussein et le placement officiel de l’Irak 

sous l’administration de l'Autorité Provisoire de la Coalition, des voix se sont élevées 

pour revendiquer l’indépendance de la justice et l’instauration d’un État de droit. 

L’APC a donc réalisé que l’indépendance de la justice était un facteur de sécurité pour 

la société, et un gage de démocratie en Irak. L’Ordonnance n° 35 du 18 septembre 

2003 prévoyant la reconstitution du Conseil de la magistrature a ainsi été promulguée, 

permettant notamment de : 

1. Reconstituer le Conseil de la magistrature aux fins de contrôler et de superviser le 

système judiciaire en Irak, en toute indépendance du ministère de la Justice ; 

2. Œuvrer pour l’instauration d’un État de droit146. 

                                                 
145 Pour plus d’informations sur la création du Conseil supérieur de la magistrature, consulter le site 
officiel du pouvoir judiciaire, disponible en arabe : http://www.iraqja.iq. 
146 Pour consulter l’Ordonnance de l’autorité de coalition, voir le journal officiel Al-Waqai al-Iraqiya, 
n° 3980, Vol. 44, mars 2005. 

http://www.iraqja.iq/
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Cette Ordonnance prévoit expressément que le Conseil de la magistrature prend 

la place du Conseil de la justice institué en vertu de la Loi n° 160 sur l’organisation 

judiciaire de 1979, notamment en ce qui concerne les compétences, ce dernier n’ayant 

pas été dissout même s’il a été privé de toute prérogative. À ce titre, le Conseil de la 

magistrature est devenu la seule instance habilitée à superviser tous les aspects 

administratifs des magistrats du siège et du parquet en Irak.  

 

1.1.2.3.2.1.1.1. La composition du Conseil de la 
magistrature selon l’Ordonnance n° 35 de 2003 

Conformément à l’article 2 de l’Ordonnance n° 35 de l’année 2003, le 

Conseil de la magistrature se compose ainsi : 

1. le président de la Cour de cassation (président du Conseil) ; 

2. les vice-présidents de la Cour de cassation ; 

3. le président du Conseil consultatif de l’État ; 

4. le président du ministère public ; 

5. le président de la Commission de supervision judiciaire ; 

6. le directeur général du département administratif, s’il est magistrat ou membre 

du ministère public ; 

7. les présidents des cours d’appel. 

1.1.2.3.2.1.1.2. Les fonctions du Conseil de la 
magistrature selon l’Ordonnance n° 35 de 2003 

Selon l’Ordonnance n° 35 de 2003, le Conseil de la magistrature devient la 

seule autorité habilitée à superviser le système judiciaire, lequel exerce ses 

prérogatives à travers ses différents organes sans dépendre du ministère de la Justice. 

L'article 3 de l’Ordonnance n° 35 définit les compétences du Conseil de la 

magistrature en deux alinéas : 

 

1. Les compétences du Conseil comprennent: 

b- La supervision administrative de tous les magistrats et membres du 

ministère public, à l’exception des membres de la Cour de cassation ; 
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c- L’examen des réclamations pour manquement des magistrats et membres du 

parquet aux règles déontologiques, et la prise de sanctions disciplinaires et 

administratives appropriées, y compris, le cas échéant, la destitution ;   

d- La recommandation des fonctionnaires judiciaires et des procureurs ;  

e- La promotion, le détachement et la mutation des magistrats et procureurs ; 

f- La nomination des magistrats et procureurs et le renouvellement de leur 

mandat aux postes prévus par la Loi n° 160 de 1979 sur l’organisation 

judiciaire et par la Loi n° 159 de 1979 sur le ministère public. 

2. Outre les fonctions expressément énumérées à l’alinéa 1 de la présente 

ordonnance, en vertu de la loi, certaines autres fonctions sont confiées au Conseil 

de la magistrature de temps à autre147. 

1.1.2.3.2.1.2. Le Conseil de la magistrature selon la LAT 

Concernant le Conseil supérieur de la magistrature, la LAT s’est contentée de 

prévoir les dispositions suivantes dans son article 45 : 

 « Un Conseil supérieur de la magistrature sera créé et remplira les 
fonctions du Conseil de la justice. Le Conseil supérieur de la 
magistrature supervise la justice fédérale et gère le budget du Conseil. 
Celui-ci est composé du président de la Cour suprême fédérale, des vice-
présidents de la Cour de cassation fédérale, des présidents des cours 
fédérales d’appel, ainsi que du président et des deux vice-présidents de 
chaque cour régionale de cassation. Le Conseil supérieur de la 
magistrature est présidé par le président de la Cour suprême fédérale et, 
en son absence, par le président de la Cour de cassation fédérale». 

Ce texte met bien en évidence les divergences entre la LAT et l’Ordonnance n° 

35 de 2003 :  

1. La LAT a ajouté le mot « supérieur » au Conseil de la magistrature. Ainsi, 

depuis l’entrée en vigueur de la LAT, la Commission judiciaire chargée de la 

supervision administrative du pouvoir judiciaire est désignée par : « le Conseil 

supérieur de la magistrature ». Bien que le changement de nom n’ait pas 
                                                 
147 Le texte de l’Ordonnance n° 35 de 2003 est disponible en arabe et an anglais sur le site officiel  de 
l’autorité de coalition : http://www.iraqcoalition.org/arabic/regulations/index.html#Orders, consulté le 
02/03/2009. Cette Ordonnance est également disponible en arabe sur le site officiel de la base de 
données de la législation irakienne : 
http://www.iraqild.org/LoadLawBook.aspx?SP=SUB&SC=290120089142191&Year=2003&PageNum
=1. Consulté le 11 mars 2010. 

http://www.iraqcoalition.org/arabic/regulations/index.html#Orders
http://www.iraqild.org/LoadLawBook.aspx?SP=SUB&SC=290120089142191&Year=2003&PageNum=1
http://www.iraqild.org/LoadLawBook.aspx?SP=SUB&SC=290120089142191&Year=2003&PageNum=1
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d’incidence majeure, la nouvelle appellation reflète toutefois le prestige du 

pouvoir judiciaire et la position éminente du Conseil parmi les institutions et les 

différentes autorités fédérales. Cependant, nous pouvons reprocher au 

législateur ayant rédigé la LAT un certain manque de rigueur dans la 

terminologie et l’ordre des mots en arabe, en particulier concernant 

l’emplacement de l’adjectif « supérieur », le Conseil étant désigné tantôt par 

« le Conseil supérieur de la magistrature »148, tantôt par « le Conseil de la 

magistrature supérieur »149. La rédaction juridique exige en effet une 

unification de la terminologie, notamment lorsqu’il s’agit du nom officiel d’une 

institution importante de l’État, qui de surcroît représente l’instance principale 

d’un de ses trois pouvoirs150.  

2. La LAT a introduit un changement dans la composition du Conseil supérieur de 

la magistrature, en y ajoutant les présidents et vice-présidents des cours 

régionales de cassation. Cependant, elle n’a pas cité parmi ses membres ceux 

que prévoyait l’Ordonnance n° 35 de 2003, à savoir : le président du ministère 

public, le président de la Commission de supervision judiciaire, le président du 

Conseil consultatif de l’État et le directeur général du département 

administratif.  

3. Concernant la présidence du Conseil supérieur de la magistrature, la LAT a 

profondément modifié l’Ordonnance n° 35 de 2003, qui prévoyait que la 

présidence du Conseil revenait au président de la Cour de cassation fédérale 

alors que sous la LAT, c’est au président de la Cour suprême fédérale que 

revient cette fonction, le président de la Cour de cassation fédérale étant 

désormais relégué au rôle de président par intérim en l’absence de titulaire du 

poste. 

Après le passage de l’Irak d’un régime unitaire à un régime fédéral et d’un 

régime présidentiel à un régime parlementaire, et après l’adoption de principes 

cardinaux tels que la séparation des pouvoirs, le respect des libertés et droits 

fondamentaux, et l’indépendance du pouvoir judiciaire garantie par la mise en place du 

                                                 
148 Art. 45 et 46 de la LAT. 
149 Art. 47 de la LAT. 
150 ZIBARI, A.., Le pouvoir judiciaire dans le système fédéral irakien, étude analytique comparative, 
thèse de doctorat en philosophie de droit public, sous la direction d’Abdul-Rahman RAHIM, 
Université Salahaddin, Erbil, 2008,. p.165.  
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Conseil supérieur de la magistrature, il importe de protéger la supériorité de la loi et 

d’assurer l’application unifiée de la justice.  

1.1.2.3.2.2. La Cour suprême fédérale 

Dans un pays ayant opté pour un système fédéral, et malgré le fait qu’il n’existe 

encore qu’une région en Irak, une Cour suprême ayant pour objectif de garantir 

l’application de la LAT apparaît nécessaire durant l’étape transitoire. En vertu des 

dispositions de l’article 44 de la LAT, le Conseil des ministres, avec l’accord du 

Conseil de la présidence, promulgue la Loi n° 30 du 24 février 2005151, qui prévoit la 

création d’une cour appelée « Cour suprême fédérale » installée à Bagdad, et exerçant 

ses fonctions de manière indépendante152. Nous allons étudier la composition, les 

modalités de fonctionnement et les compétences de la Cour suprême selon la LAT et la 

Loi n° 30 de 2005 relative à sa création. 

 
1.1.2.3.2.2.1. La composition de la Cour suprême  

Nous trouvons déjà dans la LAT des dispositions prévoyant la création d’une 

cour suprême appelée « Cour suprême fédérale»153, et précisant les modalités de 

nomination du président et des huit autres membres de cette Cour154. Selon ces 

dispositions, qui seront confirmées par la Loi n° 30 de 2005, la nomination se fait par 

le Conseil de la présidence sur la recommandation du Conseil supérieur de la 

magistrature155. Ce dernier désigne, en concertation avec les conseils régionaux de la 

magistrature, dix-huit à vingt-sept candidats aux postes de la Cour suprême. Le 

pourvoi des postes qui se libèreront ultérieurement suite à des décès, démissions ou 

destitutions suivra pratiquement les mêmes modalités : trois candidats seront proposés 

par le Conseil supérieur de la magistrature pour chaque poste devenu vacant. Les 

nominations finales, y compris celle du président de la Cour, reviennent au Conseil de 

la présidence. Dans le cas où celui-ci rejette toutes les candidatures pour un poste en 

particulier, le Conseil supérieur de la magistrature désigne trois nouveaux candidats156. 

                                                 
151 Cette loi est disponible en arabe sur le site Internet gouvernemental sur les législations et 
réglementations irakiennes : http://www.legislations.gov.iq consulté le 17 novembre 2011. 
152 Art. 1 sur la Loi de la Cour suprême fédérale. 
153 Art. 44-a de la LAT. 
154 Le Conseil de la présidence a nommé le président et les membres de la Cours suprême fédérale par 
décret présidentiel n° 2 du 1er juin 2005. 
155 Art. 3 de la Loi de la Cour suprême fédérale irakienne n° 30 de 2005 
156 Art. 44-e de la LAT. 

http://www.legislations.gov.iq/
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Nous constatons que si cette loi habilite le Conseil supérieur de la magistrature 

à désigner les candidats, c’est ultimement au Conseil de la présidence qu’elle attribue 

le pouvoir de nommer les neuf membres de la Cour suprême. Certains estiment que 

cela compromet le principe de séparation des pouvoirs par ailleurs prévu par LAT157. 

Le Conseil supérieur de la magistrature étant la plus haute instance chargée de 

superviser le fonctionnement de la justice fédérale selon des dispositions de la LAT158, 

il eut été approprié que la nomination ultime des membres de la Cour suprême lui 

revînt ; dans le cas où il était inévitable d’impliquer le Conseil de la présidence dans 

cette procédure de nomination, son rôle aurait dû n’être au plus qu’une formalité de 

ratification et non un rôle décisionnaire. 

En effet, la LAT dispose que « la justice est indépendante et ne doit pas être 

administrée, sous quelque forme que ce soit, par le pouvoir exécutif, y compris par le 

ministère de la Justice »159. Certains diront que ce texte de loi concernait non pas les 

nominations des instances judiciaires, mais uniquement le travail des juges et leurs 

décisions  de justice. Nous estimons cependant, pour deux raisons, que ce texte a une 

portée générale et absolue : d’une part, l’usage de l’expression « sous quelque forme 

que ce soit » rejette clairement toute forme d’ingérence du pouvoir exécutif dans le 

processus judiciaire – ce que la nomination des membres d’une instance judiciaire par 

le Conseil de la présidence représente clairement. D’autre part, le texte parle de 

« la justice » en général et n’y associe aucune restriction, ce qui rend le texte 

applicable aussi bien à la justice ordinaire qu’à la justice constitutionnelle.  

 Cependant, les avis des juristes irakiens restent divisés sur la question. Si 

certains font valoir le caractère général et absolu de l’indépendance de la justice, selon 

d’autres en revanche, ce processus de nomination ne contredit pas le principe de 

séparation des pouvoirs, dans la mesure où les nominations se font sur la 

recommandation du Conseil supérieur de la magistrature. En outre, le caractère 

tripartite du Conseil de la présidence en Irak assure que ces nominations ne 

favoriseront pas un groupe ethnique ou politique par rapport à un autre ; cette garantie 

d’équilibre et d’impartialité permet de préserver l’indépendance de la Cour suprême 

fédérale. 

                                                 
157 Art. 24-b de la LAT. 
158 Art. 45 de la LAT. 
159 Art. 45 de la LAT. 
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Face à cette division, demandons-nous quelles auraient pu être les alternatives 

possibles. Si nous nous référons au régime fédéral des États-Unis, nous constatons que 

c’est le président qui nomme les membres de la Cour suprême. Il convient toutefois de 

noter que la nomination des juges par le président n’est pas définitive en ce qu’elle 

doit être approuvée par l’organe du pouvoir législatif qu’est le Sénat160. À notre avis, 

cela représente pour le système fédéral américain un facteur d’équilibre entre les 

pouvoirs, ainsi qu’un gage de démocratie car le Sénat est un organe élu représentant 

les différents États. En outre, le système présidentiel qu’ont adopté les États-Unis 

accorde un rôle éminent au président en sa qualité de représentant du pouvoir 

exécutif ; la comparaison, dans ce cas précis, n’a donc pas lieu d’être dans la mesure 

où la LAT, elle, privilégie un système parlementaire qui n’accorde au président de la 

République (ou, en l’occurrence, au Conseil de la présidence) que des pouvoirs 

symboliques. 

Concernant la qualification des membres de la Cour suprême fédérale, la LAT 

et la Loi n° 30 sur la Cour suprême ne donnent l’une et l’autre aucune précision et se 

contentent de citer leur nombre161. En effet, le terme « membre » ne nous indique pas 

s’il s’agit nécessairement de magistrats ou si des personnes d’autres profils, tels que 

des universitaires ou des avocats, sont également éligibles, comme cela peut être le cas 

dans certains autres modèles162.  Aucun des deux textes ne stipule quoi que ce soit sur 

ce point, mais dans la mesure où le Conseil supérieur de la magistrature doit désigner 

les candidats en concertation avec les conseils de la magistrature des régions, nous 

pensons qu’il est sous-entendu que les neuf membres devraient être des magistrats163.  

1.1.2.3.2.2.2. Les modalités de fonctionnement de la Cour 
suprême  

Les dispositions concernant les modalités de vote sont précisées dans la LAT, et 
                                                 
160 L'alinéa 2 de la Section 2 de l'Art. 2 de la Constitution des États-Unis d'Amérique du 17 septembre 
1787 prévoit : « (Le président) proposera au Sénat et, sur l'avis et avec le consentement de ce dernier, 
nommera les ambassadeurs, les autres ministres publics et les consuls, les juges de la Cour suprême, 
et tous les autres fonctionnaires des États-Unis dont la nomination n'est pas prévue par la présente 
Constitution, et dont les postes seront créés par la loi. Mais le Congrès pourra, lorsqu'il le jugera 
opportun, confier au président seul, aux cours de justice ou aux chefs des départements, la nomination 
de certains fonctionnaires inférieurs. » 
161 Art. 43-e de la LAT et Art. 3 de la Loi de la Cour suprême fédérale n° 30 de 2005 
162 Il est à noter que la nature des conseils constitutionnels et des cours suprêmes est la même dans la 
plupart des pays. Ces instances sont généralement accessibles à toute personne, quelle que soit sa 
qualification. En France par exemple, le Conseil constitutionnel est composé de neuf membres, et 
aucune qualification d'âge ou de profession n'est requise pour en devenir membre. Site officiel du 
Conseil constitutionnel français http://www.Conseil-Constitutionnel.fr, consulté le 8 mars 2012. 
163 Art. 43-e de la LAT. 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/
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confirmées dans la Loi n° 30 de 2005 : les décisions sont prises, en règle générale, à la 

majorité simple, sauf dans les affaires relevant de la compétence première de la Cour, 

qui consiste à statuer sur les conflits entre le Gouvernement fédéral transitoire et les 

gouvernements des régions, les gouvernorats, les municipalités (sous-districts), et les 

administrations locales – affaires pour lesquelles les décisions sont prises à la majorité 

des deux-tiers164. 

Il convient ici de signaler que la LAT ne mentionne pas le quorum à partir 

duquel peut siéger la Cour suprême, et se contente de préciser les modalités de vote et 

la majorité nécessaire relatives à chaque prise de décision165. La Loi n° 30 sur la Cour 

suprême fédérale comble cette lacune et prévoit que les séances ne seront valides 

qu’en présence de tous les membres, rien n’étant précisé pour les cas de maladie ou 

d’empêchement166. 

Cette exigence va à l’encontre du pragmatisme et de la réalité de la situation, et 

risque de paralyser certaines affaires, surtout compte tenu des conditions de sécurité en 

Irak durant cette phase transitoire, pouvant placer les membres dans l’impossibilité de 

se déplacer. Un tel quorum est peut-être nécessaire pour statuer sur des questions telles 

que les conflits de compétences entre les différents niveaux de gouvernement (régional 

et fédéral), mais un quorum moindre, des deux-tiers par exemple, pourrait suffire pour 

statuer sur les autres questions167. Nous pourrions par exemple envisager que la Cour 

siège à cinq ou sept membres, selon l’importance de l’affaire, et même à trois 

membres pour les requêtes et procédures interlocutoires. 

Concernant l’organisation de la Cour et les conditions de recevabilité des 

plaintes et requêtes, la LAT comme la Loi n° 30 prévoient que tout cela sera régi par 

un règlement intérieur mis en place par la Cour elle-même. 

1.1.2.3.2.2.3. Les compétences de la Cour suprême  

La LAT dispose que la Cour suprême fédérale a deux types de 

compétences, précisées dans l’article 44 :  

1. Statuer sur les litiges survenant entre le gouvernement fédéral transitoire et des 

                                                 
164 Art. 44- d de la LAT. 
165 Entretien avec André Poupart, Professeur honoraire, Faculté de droit, Université de Montréal, 
Canada ; le 8 juin 2012. 
166 Art. 5-1 de la Loi n° 30 de 2005 
167 ZIBARI, A., op. cit, pp. 150-151. 
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gouvernements de régions, des gouvernorats, des municipalités et des 

administrations locales.  

2. Statuer à la suite des plaintes émanant du gouvernement fédéral, des 

gouvernements des régions, gouvernorats, municipalités ou administrations 

locales, concernant des arrêtés ou règlements en contradiction avec la LAT. 

Compte tenu du caractère provisoire de ce qui peut relever de la Cour suprême 

selon les articles ci-dessus – qu’il s’agisse du gouvernement central transitoire ou de la 

LAT – nous nous interrogeons sur les compétences et la raison d’être même de cette 

Cour. En effet, la courte durée de la période transitoire laisse-t-elle la possibilité à 

d’éventuels conflits relevant de la Cour suprême d’émerger ? En outre, quand bien 

même des affaires seraient portées devant la Cour, une si courte période laisserait-elle 

le temps de les régler ? Enfin, n’est-il pas dans l’intérêt de la région du Kurdistan, en 

cas de litige, de s’adresser directement aux Américains – réputés décisionnaires à 

l’époque – plutôt que de risquer d’engager des relations conflictuelles avec le 

gouvernement central ?  

La Loi n° 30 de 2005 contient onze articles relatifs à la création de la Cour 

suprême. Les dispositions les plus importantes sont mentionnées dans l’article 4, qui 

précise les compétences de la Cour: 

1. Statuer sur les litiges survenant entre le gouvernement fédéral et les 

gouvernements des régions, gouvernorats, municipalités et administrations 

locales ;  

2. Statuer sur les litiges relatifs à la légalité des lois, des décisions, des ordres et 

directives, et annuler celles qui ne se conforment pas à la LAT ; 

3. Statuer sur les recours contre les jugements et décisions du tribunal 

administratif ; 

4. Statuer sur les litiges déposés à la Cour à titre de cour de deuxième instance. 

Cette compétence sera établie par une loi fédérale.  

Nous considérons que les compétences de la Cour suprême sont limitées au 

regard des enjeux particuliers de la période transitoire : en effet, à l’approche des 

élections de l’Assemblée nationale, et compte tenu de la valeur constitutionnelle de la 

LAT, il aurait été utile que cette institution puisse statuer sur l’interprétation des textes 
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de celle-ci en cas de litige, et valider les résultats des élections. 

Nous aurons l’occasion d’analyser à nouveau les compétences de la Cour 

suprême fédérale dans le deuxième titre de cette partie, car la Constitution de 2005 les 

précisera de façon plus exhaustive et plus détaillée que la LAT et la Loi n° 30 de 2005.   

1.1.2.3.2.3. Le Haut Tribunal Pénal Irakien (HTPI) 

Dès la fin de la dictature baassiste, les Américains décident de juger l’ancien 

président irakien Saddam Hussein et les autres protagonistes de son régime devant un 

tribunal irakien. Peu avant l’arrestation de Saddam Hussein168, l’Ordonnance n° 48 de 

2003 promulgué par l’APC porte sur la création du Tribunal spécial pénal irakien 

(TSPI ci-après) à la suite de quoi le Conseil du gouvernement irakien promulgue la Loi 

n° 1 du 10 décembre 2003 qui met en place le TSPI169. Il s’agit d’un Tribunal 

indépendant170 chargé de juger les crimes dits "internationaux" – génocides, crimes 

contre l'humanité et crimes de guerre – commis en Irak entre 17 juillet 1968 et le 1er 

mai 2003, c’est à dire pour la période durant laquelle le parti Baas était au pouvoir. Ce 

tribunal est compétent sur l’ensemble du territoire irakien171. 

La LAT aborde le TSPI dans son article 48, qui prévoit le maintien du Tribunal 

spécial pénal créé par la Loi n° 1 du 10 décembre 2003 selon les dispositions 

spécifiques de cette dernière, sans tenir compte de ses propres dispositions relatives au 

domaine judiciaire. Ainsi, alors que la LAT prévoit que le Conseil de la magistrature 

est la plus haute instance du pouvoir judiciaire, dans le cas du Tribunal spécial pénal 

irakien nul autre tribunal n’a la compétence d’examiner les questions qui sont de son 

ressort, sauf dans la mesure prévue par la loi instituant le TSPI elle-même172. 

Le 18 octobre 2005, le Conseil de la présidence promulgue la Loi n° 10 de 

2005173 portant sur le statut révisé du TSPI, qui devient le Haut Tribunal Pénal Irakien 

(HTPI). 

L’article 1 de cette loi confirme le champ d’application de ce Tribunal et en 

                                                 
168 Saddam Hussein a été arrêté le 13 décembre 2003 en Irak, près de sa ville natale Tikrit.  
169 L’Ordonnance n° 48 et la Loi n° 1 de 2003 sont disponibles sur : 
http://www.iraqcoalition.org/arabic/regulations/20031210_CPAORD48_IST_and_Appendix_A..Arabic
_.pdf consulté le 31 mars 2010. 
170 Art. 1-1 de la Loi n° 1 de 2003 
171 Art. 1-2 de la Loi n °1 de 2003 
172 Art. 48-b de la LAT. 
173 Cette loi est disponible sur : http://www.iraq-ild.org/LoadLawBook.aspx?SC=290320063454599, 
consulté le 31 mars 2010 

http://www.iraqcoalition.org/arabic/regulations/20031210_CPAORD48_IST_and_Appendix_A..Arabic_.pdf
http://www.iraqcoalition.org/arabic/regulations/20031210_CPAORD48_IST_and_Appendix_A..Arabic_.pdf
http://www.iraq-ild.org/LoadLawBook.aspx?SC=290320063454599
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réaffirme clairement l’indépendance174. Le HTPI ne relève donc ni du pouvoir 

judiciaire fédéral, ni du pouvoir judiciaire régional ; il n’est par ailleurs pas soumis à 

la supervision du Conseil supérieur de la magistrature, et ses procureurs ne sont pas 

liés au ministère public.175 

Le HTPI reste compétent sur l’ensemble du territoire Irakien176, y compris la 

région du Kurdistan où il n’existe pas d’instance équivalente et qui ne peut pas, dans 

ce cas, faire valoir l’indépendance de son système judiciaire vis-à-vis du système 

judiciaire fédéral. 

Selon ces nouvelles dispositions, les juges et procureurs de ce Tribunal sont 

nommés par le Conseil de la présidence avec l’accord du Conseil des ministres, sur 

présentation des candidats par le Conseil de la magistrature177. 

Le statut du HTPI révisé est intégré dans le nouveau système judicaire irakien. 

Ainsi, après avoir été créé par le Conseil de gouvernement irakien mis en place par les 

Américains, ce Tribunal tient désormais son autorité et sa légitimité de la législation 

irakienne propre, qui émane des autorités irakiennes issues des élections de 2005178. 

La Constitution permanente adoptée cette même année maintiendra le HTPI, 

élevant son statut au rang constitutionnel et annonçant déjà sa dissolution à l’issue de 

sa mission: 

« Le Haut Tribunal Pénal Irakien poursuit ses travaux en tant que 
juridiction indépendante pour juger les crimes de l’ancien régime 
dictatorial ainsi que ses membres principaux, suite à quoi elle pourra 
être dissoute par une loi de la Chambre des représentants»179.  

Le HTPI prendra ses fonctions avec l’ouverture du procès de Saddam Hussein 

et de ses co-accusés. Le 5 novembre 2006, le Tribunal prononcera la peine de mort180 à 

l’encontre de l’ancien dictateur pour le massacre d’Al-Doujaïl en 1982 ayant entraîné 

                                                 
174 Art. 1-1 de la Loi n° 10 de 2005 
175 Art. 9-5 de la Loi n° 10 de 2005 
176 Art 1-2 de la Loi n° 10 de 2005 
177 Art. 4-3 de la Loi n° 10 de 2005 
178 MAUSSIRE, M., Le Haut Tribunal Pénal Irakien, Mémoire présenté en vue de l’obtention du 
Master II de droit international public, sous la direction de Hervé Ascensio, Université Paul Cézanne 
Aix-Marseille III, 2005-2006, p. 56. 
179 Art. 134 de la Constitution permanente irakienne de 2005. 
180 La peine de mort fait partie du système juridique irakien depuis la création de l’État irakien en 
1920. Le champ d’application a été largement élargi avec l’arrivé de parti Baas au pouvoir, et 
notamment à partir de 1979. 
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la mort de 148 villageois chiites, acte qualifié de crime contre l’humanité181. 

L’exécution de Saddam Hussein aura lieu le 30 décembre 2006182. Son cousin Ali 

Hassan Al-Madjid183, également condamné à la peine de mort le 24 juin 2007 pour 

actes de génocide contre les Kurdes dans les années 1980, ne sera exécuté que le 25 

janvier 2010 car le Conseil de la présidence refusera longtemps de ratifier cette 

condamnation, le président Jalal Talabani étant pour la proscription de la peine de 

mort184. 

Le HTPI poursuivra ses missions jusqu’au 6 juillet 2011, date à laquelle il 

annoncera la fin de son mandat, dans la mesure où le Tribunal était une institution 

provisoire créée pour un objectif précis qui avait été atteint185. Le 24 novembre 2011, 

une nouvelle loi modifiant la loi de 2005 sur le HTPI sera promulguée par le président 

de la République186. Sans dissoudre ce Tribunal, cette loi le réduira à une structure 

minimale pour régler les quelques plaintes en cours, et le liera au Conseil supérieur de 

la magistrature qui sera chargé de redéployer ses employés dans d’autres institutions 

de l’État. On peut s’interroger sur l’opportunité de maintenir ce tribunal – même avec 

des effectifs réduits – si son mandat a été rempli. On peut également s’interroger sur 

les raisons pour lesquelles des plaintes sont encore en cours. 

La succession de textes législatifs187 concernant ce Tribunal reflète bien non 

                                                 
181 Parmi tous les chefs d’accusation ayant permis de juger Saddam Hussein pour "crimes contre 
l'humanité", dont des "actes de génocide", et pour "crimes de guerre", nous pouvons également citer: 
l'opération Al-Anfal contre les Kurdes ainsi que le gazage des Kurdes à Halabja en 1988, l'écrasement 
de la rébellion chiite en 1991, l'invasion du Koweït en 1990, le massacre de membres de la tribu kurde 
des Barzani en 1983, les meurtres avec préméditation de chefs de partis politiques, et les meurtres avec 
préméditation de dignitaires religieux. 
182 Des photos et vidéos prises avec des téléphones portables par des agents présents à l’exécution, ont 
été publiées le jour même sur la plupart des chaînes de télévision du monde, notamment les chaines 
arabes telles qu’Al Jazeera et Al-Arabiya.   
183 Ali Hassan Al-Madjid est une des figures marquantes du régime de Saddam Hussein, surnommé 
« Ali Al-Kimawi » (littéralement : « Ali le Chimique ») pour son rôle dans les attaques aux armes 
chimiques qui ont fait la mort de plus de 5000 Kurdes à Halabja et de dizaines de milliers de Kurdes au 
Kurdistan d’Irak les 16, 17 et 18 mars 1988. 
184 Notons ici que la peine de mort avait été proscrite par l’APC, ce qui explique que la LAT n’y fait 
pas référence. Mais cette interdiction ne dura pas longtemps : le 8 août 2004, le gouvernement 
intérimaire irakien rétablit la peine de mort pour homicide, séquestration de personnes et trafic de 
stupéfiants. En 2007, une trentaine de personnes seront exécutées pour terrorisme, un crime qui n’était 
pas puni par la peine de mort auparavant en Irak. 
185 Le 6 juillet 2011, le porte-parole du HTPI, le Juge Raid Jouhi, annonce lors d’une conférence de 
presse la décision de dissoudre la première instance et la deuxième instance de ce Tribunal. 
186 Loi n° 35 de 2011, disponible sur : http://www.parliament.iq/dirrasd/law/2011/35.pdf, consulté le 
11 novembre 2012. 
187 Entre le début et la fin de ses fonctions, outre l’Ordonnance de 2003, la Loi de 2003, l’article relatif 
au TSPI dans la LAT, la Loi de 2005, l’articles relatif au HTPI dans la Constitution, et la Loi de 2011, 

http://www.parliament.iq/dirrasd/law/2011/35.pdf
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seulement le caractère spécifique et temporel de sa mission, mais surtout son 

intrication étroite avec les affaires politiques irakiennes, en tant que véritable tribunal 

d’exception ayant pour mandat de faire la lumière sur le passé récent de l’Irak et d’en 

liquider les excès les plus notoires. 

Dans le cadre de la mise en place des nouvelles institutions durant la période 

transitoire qui succède au régime baasiste, le Tribunal Spécial Irakien permet de clore 

juridiquement comme symboliquement près de quatre décennies de dictature, 

d’oppressions et de violences, tandis que les autres institutions sont tournées vers la 

reconstruction de l’Irak. 

Les dispositions prises dès cette période introduisent d’emblée des grands 

principes – fédéralisme, démocratie, État de droit, – qui, loin d’être cantonnées à une  

phase transitoire, auront vocation à fonder le nouvel Irak à travers sa Constitution 

permanente. 

______________________ 
le HTPI aura également fait l’objet d’un amendement à la Loi n° 10 de 2005 : il s’agit de la Loi n° 13 
de 2009 portant sur les finances du Tribunal et la sécurité de ses membres. 
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1.2. Chapitre 2 : L’adoption du régime fédéral dans la Constitution 

permanente de 2005 

Préparées par la période transitoire, l’élaboration et l’adoption de la 

Constitution permanente de l’Irak est marquée par la volonté politique des Américains 

autant que par la diversité ethnique et religieuse du peuple irakien. Chacune des 

composantes de la société s’attache à revendiquer ses propres intérêts dans ce qui sera 

la première Constitution permanente de l’Irak depuis la fin de la monarchie en 1958. 

Le texte qui en résulte introduit en Irak des nouveautés considérables dans les 

domaines politique, social et juridique. Quelles sont les conditions et les motifs ayant 

présidé à ces nouvelles orientations? Quelles sont les principales dispositions de la 

nouvelle Constitution pour prévenir une nouvelle dictature et assurer l’application de 

la règle de droit pour tous les citoyens, indépendamment de leur sexe et de leur origine 

ethnique ou religieuse ? Quelles sont les implications de ces dispositions pour l’avenir 

de l’Irak et leurs chances réelles d’être appliquées ? 

1.2.1. Section 1 : Le contexte de l’adoption du régime fédéral en Irak 

Après avoir examiné la fin de la période transitoire et la préparation de la 

nouvelle Constitution irakienne, nous étudierons les raisons de l’adoption d’un régime 

fédéral et les obstacles à ce système en Irak.  

 

1.2.1.1. La fin de la période transitoire et la préparation de la nouvelle 

Constitution 

La LAT prévoit dans ses propres dispositions la sortie de la période transitoire 

qu’elle encadre et le processus d’adoption de la constitution permanente qui doit lui 

succéder. Nous allons examiner les dispositions en question avant d’aborder la 

naissance de la nouvelle Constitution. 

1.2.1.1.1. La sortie de la période transitoire selon la LAT 
Le chapitre 9 de la LAT est consacré à la sortie de la période transitoire. Il 

s’agit d’une phase très importante dans l’édification du nouvel État irakien, au cours 

de laquelle les Irakiens doivent préparer un projet constitutionnel appelé à devenir, par 

référendum, la Constitution permanente de l’Irak. 
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Aux termes de l’article 61-a de la LAT, l’Assemblée nationale doit rédiger le 

projet de constitution permanente au plus tard le 15 août 2005. Le cas échéant, le 

président de l’Assemblée nationale, avec l’accord de la majorité de ses membres, 

pourra, afin de terminer la rédaction du projet, solliciter auprès du Conseil de la 

présidence un délai supplémentaire de six mois, non renouvelable188. 

Le projet de Constitution doit ensuite faire l’objet d’un référendum189. À l’issue 

de ce référendum, le projet sera adopté si la majorité des votants de l’ensemble de 

l’Irak l’approuve, sauf si, à l’intérieur de trois gouvernorats ou plus, deux-tiers des 

votants le rejettent190. 

Si le référendum se solde par le rejet du projet de Constitution permanente, 

l’Assemblée nationale sera dissoute. Des élections législatives seront alors organisées 

au plus tard le 15 août 2005 ; la nouvelle Assemblée et le nouveau gouvernement 

prendront leurs fonctions au plus tard le 31 décembre 2005, et continueront à 

fonctionner en vertu de la LAT, qui doit rester en vigueur jusqu'à l’adoption d’une 

constitution permanente pour l’Irak191. Un nouveau projet de Constitution permanente 

devra être rédigé dans des délais ne dépassant pas un an à compter de la date de la 

prise de fonctions de la nouvelle Assemblée192.  

En imposant, à travers les modalités du référendum, une règle de consensus 

entre les trois principales communautés qui composent l’Irak (Arabes chiites, Arabes 

sunnites et Kurdes), cet article crée de facto un droit de veto pour celle de ces trois 

communautés qui choisira de s’opposer au consensus. De ce point de vue, les Kurdes 

sont en position de force. En effet, les trois gouvernorats de la région du Kurdistan 

bénéficiant de l’existence d’un gouvernement régional déjà bien organisé depuis 1992, 

il devrait leur être plus facile de contrôler leurs votes qu’aux Arabes, chiites ou 

sunnites, qui ne sont pas encore aussi bien coordonnés dans leurs propres 

gouvernorats. Même si ce « droit de veto » peut certes également être utilisé par les 

sunnites ou par les chiites, les Kurdes restent donc les plus à même de bénéficier de 

cette disposition, qui leur octroie un rôle déterminant dans la reconstruction de l’Irak. 

C’est pourquoi nous considérons que ce mécanisme d’adoption du projet de 

                                                 
188 Art. 61-e de la LAT. 
189 Art. 61-b de la LAT. 
190 Art. 61-c de la LAT. 
191 Art. 62 de la LAT. 
192 Art. 61-d de la LAT. 
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Constitution a vraisemblablement été imposé par les Kurdes au sein du comité de 

rédaction de la LAT. 

1.2.1.1.2. La naissance de la nouvelle Constitution 
Le Processus de la mise en place de la nouvelle Constitution irakienne, étape 

hautement symbolique de la transition vers le nouvel Irak, est passé par plusieurs 

étapes déjà prévues dans la LAT. Nous allons aborder ce processus, qui comprend la 

préparation et l'organisation des élections de l'Assemblée nationale ainsi que la 

rédaction et la présentation au peuple irakien du projet de Constitution. 

1.2.1.1.2.1. La mise en place d’un dispositif pour préparer la 
Constitution 

Le 8 juin 2004, le Conseil de Sécurité de l’ONU vote la résolution 1546193 

reconnaissant la souveraineté de l’Irak, qui avait été suspendue depuis l’invasion du 

pays par les Américains et la coalition alliée. La résolution met fin à l’occupation 

militaire ; elle dissout l’Autorité Provisoire de la Coalition et le Conseil de 

Gouvernement Irakien. Elle reconnaît, à compter du 30 juin 2004, la pleine 

souveraineté de l’Irak, et approuve la formation d’un gouvernement intérimaire 

souverain de l’Irak. 

Un nouveau gouvernement provisoire, le Gouvernement Intérimaire Irakien, est 

formé à la suite de la reconnaissance officielle de l’indépendance. Ce gouvernement 

intérimaire place aux trois postes clés un Arabe sunnite, un Arabe chiite et un Kurde, 

respectivement Ghazi Al-Yawer en tant que Président, Iyad Allawi en tant que Premier 

ministre, et Fouad Ma’assoum en tant que président du Conseil National Irakien alors 

créé pour faire office de parlement intérimaire. Ensemble, ils ont pour mission de 

préparer des élections générales en Irak, prévues par la LAT au plus tard le 30 janvier 

2005. 

Le 21 novembre 2004, la commission électorale irakienne annonce que des 

élections générales multipartites, les premières depuis un demi-siècle en Irak, auront 

lieu le 30 janvier 2005. Il est convenu qu’à cette date, les Irakiens éliraient le même 

jour les 275 députés de l’Assemblée nationale provisoire, les 51 membres du Conseil 

de Bagdad, et les 41 membres de chacun de 17 conseils de gouvernorats. Le mode de 

                                                 
193 Voir résolution n° 7. Annexe 3.  
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scrutin choisi est un vote à la proportionnelle intégrale, permettant de voter pour une 

liste. Environ 14 millions d’électeurs sont appelés aux urnes194.  

La majorité arabe sunnite appelle au boycott des élections, et les Kurdes 

menacent de faire de même. Ces derniers ne veulent pas que le scrutin du Conseil du 

gouvernorat de Kirkouk ait lieu tant que n’aura pas été appliqué l’article 58 de la LAT, 

qui prévoit que les colons arabes amenés par l’ancien régime doivent retourner dans 

leurs régions d’origine et que les déportés kurdes pourront retrouver leurs lieux 

d’habitation dans la région de Kirkouk. Mais après de vastes négociations entre d’un 

côté les Kurdes, et de l’autre le gouvernement irakien et les ambassadeurs américain et 

britannique, les Kurdes acceptent finalement de participer aux élections, à la condition 

d’obtenir une attestation écrite garantissant que celles-ci ne signifient pas une 

légitimation de la présence des Arabes à Kirkouk, ville faisant depuis longtemps 

l’objet d’un conflit entre Bagdad et Erbil. Ils exigent également qu’une 

« normalisation » de la situation soit engagée dans cette ville, et précisent par ailleurs 

que les résultats des élections seront provisoires pour le Conseil du gouvernorat de 

Kirkouk. 

Le 17 février 2005, les résultats des élections irakiennes sont enfin connus. Les 

différentes listes obtiennent les sièges suivants dans l’Assemblée nationale 

constituante : 

1. La liste de l’Alliance Unifiée Irakienne, parrainée par l’ayatollah Ali Sistani195 

et, constituée majoritairement des partis religieux chiites, obtient 140 sièges ; 

2. La liste de l’Alliance du Kurdistan, formée par les partis kurdes PDK et UPK, 

obtient 75 sièges ; 

3. La liste laïque du Premier ministre sortant Iyad Allawi obtient 40 sièges ; 

4. La liste laïque du président sortant Ghazi Al Yawer obtient 5 sièges ; 

5. La liste de l’Alliance du Front Turkmène d’Irak obtient 3 sièges ; 

6. La liste des Cadres et Élites Nationaux Indépendants, proche du chiite radical 

Moqtada Al Sadr, obtient 3 sièges ; 

                                                 
194 Institut kurde de Paris, Bulletin de liaison et d’information, n° 236, novembre 2004, p. 3. 
195 L’ayatollah Ali Al-Sistani est l’un des hommes religieux les plus importants de la communauté 
chiite en Irak. Après l’invasion du pays en 2003, il est devenu une personnalité influente en Irak. 
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7. La liste communiste de l’Union du Peuple obtient 2 sièges ; 

8. La liste du Groupe Islamique du Kurdistan obtient 2 sièges ; 

9. La liste de l’Organisation de l’Action Islamique en Irak (chiite) obtient 2 

sièges ; 

10. La liste du Mouvement de Réconciliation et de Libération (sunnite) obtient 1 

siège ; 

11. La liste Nationale de Mésopotamie (chrétienne) obtient 1 siège ; 

12. La liste de l’Alliance Nationale Démocratique obtient 1 siège196. 

En obtenant 140 sièges, la liste de Sistani gagne la majorité absolue à 

l’Assemblée nationale. Avec sa seconde position, l’Alliance du Kurdistan est en 

mesure de jouer un rôle de contre-pouvoir. La liste d’Allawi, soutenue par les 

Américains, n’arrive qu’en troisième place avec 40 sièges. 

Les Kurdes appellent à une participation au nouvel appareil étatique irakien de 

toutes les composantes de la société irakienne, y compris les Arabes sunnites, en dépit 

des résultats des élections faussés par leur boycott. 

Les Kurdes obtiennent la présidence de la République, les sunnites la 

présidence de l’Assemblée nationale, et les chiites le poste de Premier ministre. 

L’équilibre du pouvoir est ainsi respecté, et la règle du consensus pourra être 

appliquée. 

La mission première de l’Assemblée intérimaire ainsi constituée par ces 

élections est de mettre au point un projet de Constitution permanente, qui devra être 

rédigé au plus tard le 15 août 2005197 avant d’être soumise au peuple par référendum. 

Une fois la Constitution votée, une Assemblée permanente devra être élue au plus tard 

le 15 décembre 2005, achevant ainsi la période transitoire. 

                                                 
196 Institut kurde de Paris, Bulletin de Liaison et d’Information, n° 239, février 2005, pp. 2-3. 
197 Art. 61 de la LAT. 
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1.2.1.1.2.2. La rédaction de la nouvelle Constitution 

L’Assemblée nationale monocamérale se réunit pour la première fois le 16 mars 

2005. Pour rédiger la première Constitution permanente de l’Irak depuis 1958, et la 

première constitution démocratique de l’histoire de ce pays, elle prévoit de constituer 

un comité de rédaction composé de 55 membres issus de l’Assemblée. Après des 

tractations entre les différentes forces politiques, la décision est prise d’inclure dans ce 

comité des représentants des Arabes sunnites non élus afin de lui conférer plus de 

légitimité198. Le nombre de membres du comité de rédaction de la constitution est ainsi 

porté à 71, dont 17 femmes199.  

La rédaction de ce texte doit soulever le défi de trouver un nouvel équilibre 

entre les trois groupes fondamentaux du pays. Certaines questions importantes 

concernant l’avenir de l’Irak font l’objet de longues négociations entre eux. Les 

Arabes chiites souhaitent un gouvernement central fort ; les Arabes sunnites veulent 

préserver des droits et des garanties afin de renforcer sur l’ensemble du pays leur 

influence qui s’est amenuisée. Le défi des Kurdes est bien différent. Ils veulent faire 

confirmer par le texte constitutionnel leurs droits dans la région du Kurdistan, et faire 

admettre les frontières géographiques définitives de cette région, d’autant plus que le 

statut de Kirkouk quant à son rattachement au Kurdistan reste à définir.  

La rédaction de la Constitution s’achève le 23 août 2005200 ; elle est acceptée 

par l’Assemblée nationale le 18 septembre suivant. Mais l’étape la plus importante en 

reste l’acceptation par le peuple irakien. Un référendum sur l’adoption du projet de 

Constitution est organisé le 15 octobre 2005, et se solde par une remarquable réussite : 

le projet de Constitution recueille plus de 78% de votes positifs, avec une participation 

de 61% des électeurs inscrits201. L’Irak a une nouvelle Constitution permanente. 

                                                 
198 Parmi les 15 membres sunnites du Comité de rédaction, il n’y avait que deux députés. 
199 « Un conflit irakien sur les femmes dans la nouvelle Constitution », article publié en arabe sur le 
site Internet http://www.islawomen.org/. Consulté le 11 octobre 2011. 
200 La rédaction du projet de Constitution permanente devait être terminée et le projet déposé le 15 août 
2005 au plus tard, mais à cette date, les Irakiens n’avaient pas encore trouvé un compromis sur le texte. 
C’est la raison pour laquelle un délai supplémentaire de sept jours fut accordé.    
201 Si ce référendum a été marqué sur un plan global par un fort taux de réussite, un examen détaillé 
des chiffres fait apparaître une division très marquée entre les différents types de population. Les 
Arabes chiites et les Kurdes ont voté massivement pour le projet de Constitution, à respectivement 
97% et 99%. En revanche, les Arabes sunnites ont voté contre le projet à environ 97%. Les raisons 
principales ayant motivé ce rejet massif étaient qu’ils craignaient que la nouvelle Constitution ne 
confirme leur statut minoritaire en Irak, et que cette Constitution ne soit un facteur de division de 
l’Irak qui risquerait de les isoler au plan économique, ce qui entraînerait pour eux des difficultés 
financières car leurs territoires sont dépourvus de ressources pétrolières. 

http://www.islawomen.org/
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Cette Constitution dote le pays d’un régime démocratique et fédéral qui accorde 

des pouvoirs importants aux régions. Pour le monde arabo-musulman, il s’agit d’une 

véritable révolution, acquise au prix de longues batailles face à de très fortes 

résistances.  

Nous allons nous intéresser aux raisons de l’adoption du système fédéral, qui 

sont d’ordres divers (social, politique, géographique, historique et militaire), avant de 

nous intéresser aux obstacles inhérents à l’Irak auxquels ce système risque de se 

heurter. 

1.2.1.2. Les raisons de l’adoption d’un système fédéral en Irak 

De nombreux facteurs peuvent motiver l’adoption d’un système fédéral, et c’est 

souvent une combinaison complexe de plusieurs d’entre eux qui est à l’origine des 

États fédéraux. La diversité d’une société sur les plans ethnique, racial, culturel ou 

religieux, les avantages économiques et financiers à faciliter un cumul ou un partage 

des richesses, des conditions géographiques particulières, qu’elles soient naturelles – 

la vastitude d’un territoire, sa séparation en zones physiques distinctes – ou liées à 

l’histoire du pays, les alliances stratégiques ou militaires, sont autant de raisons 

possibles pouvant militer en faveur du fédéralisme. L’Irak cumule certainement 

plusieurs de ces facteurs, ce qui a conduit les constituants de 2005 à considérer le 

système fédéral comme la meilleure solution après la chute de Saddam Hussein. Sans 

préjuger de la validité de ce choix, et avant d’analyser les obstacles qu’il risque de 

rencontrer et les conditions qui seront nécessaires à sa réussite, intéressons-nous 

d’abord aux raisons qui l’ont motivé.  

1.2.1.2.1. Les raisons d’ordre social : pluralité ethnique, 
linguistique, et religieuse 

La diversité religieuse et la pluralité ethnique et linguistique peuvent être des 

facteurs importants dans le choix fédéral, car elles rendent difficile l’application d’une 

législation uniforme pour toutes les composantes du pays. Le choix fédéral a même 

parfois été une réponse directe aux conflits interethniques à l’intérieur d’un pays, ainsi 

qu’il en fut de la confédération du Canada en 1867 face au conflit entre les Anglais et 

les Français. À l’inverse, il peut arriver qu’un État fédéral résulte de l’annexion de 

plusieurs pays motivée par l’appartenance à une même nation ; c’est le cas des Émirats 

Arabes Unis créés en 1971. 
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Notons ici que si la religion peut être un facteur de cohésion encourageant 

différentes nations de même confession à se réunir en État fédéral, le facteur religieux 

peut également intervenir au titre de la diversité, en motivant l’adoption d’un système 

fédéral afin de maintenir l’unité d’un État tout en conférant à ses différentes 

composantes religieuses assez d’autonomie pour éviter une situation de conflit 

(rappelons que le système fédéral ne suffit cependant pas toujours à gérer cette 

disparité, et la coexistence de différentes religions au sein d’un même État fédéral peut 

être mener à son éclatement, comme ce fut le cas de l’Inde en 1947202). Dans tous les 

cas, le facteur religieux joue un rôle important, que ce soit dans un sens ou dans 

l’autre. C’est dans une configuration de diversité que se présente l’Irak aux 

constituants en 2005. 

L’Irak est un pays jeune. Son histoire remonte à l’éclatement de l’Empire 

ottoman à la fin de la Première guerre mondiale. À la frontière des mondes arabe, turc 

et persan, l’Irak est tiraillé entre diverses ethnies – les Arabes, les Kurdes, les 

Turkmènes et les Assyriens – et diverses religions, avec les musulmans (sunnites et 

chiites), les chrétiens, les yzidis et les sabia’as. Il y a également plusieurs langues, 

comme l’arabe, le kurde, le turkmène, le persan le turc, et le syriaque. Chaque groupe 

aspire à l’autonomie, voire à la domination des autres groupes, afin de protéger sa 

particularité ethnique, linguistique, culturelle et religieuse. Tout cela fait de l’Irak un 

pays susceptible d’être régulièrement confronté à des tensions internes souvent 

violentes. 

Dans un système unitaire et centralisé, il est difficile d’avoir la même 

allégeance pour la communauté et pour la patrie. Un tel système risque de privilégier 

une communauté au détriment des autres, et n’offre pas de réponse adaptée à la 

pluralité de la société, cette dernière devenant alors un facteur de division au lieu de 

s’inscrire dans une union comme ce peut être le cas avec un système fédéral. Marqués 

par l’accaparement du pouvoir par une seule communauté (les Arabes sunnites), les 

régimes autoritaires, monarchique puis dictatorial, qui furent ceux de l’Irak entre 1921 

et 2003, n’ont maintenu un semblant d’unité que par la force. Cette période a prouvé 

que l’Irak ne pourrait pas continuer avec un système centralisé. Afin de répondre à la 

réalité plurielle de la société irakienne, un autre système s’imposait. 

                                                 
202 Le pays est plus susceptible d’éclater comme l’Empire des Indes devenu l’Inde (hindouiste) et le 
Pakistan (musulman) en 1947, dont la partie Ouest est devenue le Bangladesh. 
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Le fédéralisme est apparu aux constituants comme le régime le plus adapté afin 

de protéger les intérêts des différents groupes ethniques et religieux, tout en préservant 

l’unité du pays et l’affirmation de valeurs communes. 

En conférant à chaque communauté, à travers des pouvoirs au niveau local, une 

forme d’autonomie largement souhaitée par chacune d’elles, en reconnaissant 

l’identité et les spécificités de chacune sous l’égide d’une même patrie irakienne, ce 

système peut permettre de favoriser l’allégeance à cette dernière, car elle n’interfère 

alors plus avec l’allégeance à la communauté203. La Suisse, le Canada, la Belgique, et 

d’autres États fédéraux nous montrent bien que ce système peut être une bonne 

solution face à la pluralité de la société dans certains pays. 

Dans le cas de l’Irak, la religion musulmane peut être considérée comme un 

avantage pour la mise en place du système fédéral, car elle représente un lien fort entre 

les deux principales ethnies en Irak que sont les Arabes et les Kurdes. En effet, parmi 

les peuples non arabes d’Irak, les Kurdes sont le peuple le plus attaché à l’islam. 95% 

d’entre eux sont de religion musulmane204. En créant une culture et des traditions 

communes, ce lien peut faciliter le rassemblement des deux peuples.  

Par ailleurs, un système fédéral qui reconnait constitutionnellement la pluralité 

religieuse de l’Irak permet également de préserver les intérêts des minorités non 

musulmanes. Cette reconnaissance doit leur permettre de pratiquer leurs rites et 

traditions propres en toute liberté, et d’écarter le sentiment de menace face à la 

majorité musulmane. 

Cependant, selon la LAT, le système fédéral irakien est fondé sur les réalités 

géographiques et historiques, et non sur les questions de race, d’ethnie ou de 

religion205.  

1.2.1.2.2.  Les raisons géographiques et historiques 
Un État ayant un système unitaire avec un large territoire est souvent confronté 

à des problèmes d’administration car il est difficile de garantir une gestion équilibrée 
                                                 
203 Dans la théorie, le fédéralisme doit être un facteur de force pour le pays car tous citoyens ont le 
droit d’exercer leurs traditions en toute liberté mais l’allégeance des citoyens doit être pour l’État 
fédéral. Dans le cas irakien, depuis 2003,  en analysant tous les évènements qui sont passés en Irak, 
nous constatons que les Irakiens ont une allégeance pour leurs ethnies, religion ou confessions plus fort 
que pour la patrie. 
204 MAWLOUD, M.-O., Le fédéralisme et la possibilité de l’appliquer comme un régime politique : 
L’exemple de l’Irak, Beyrouth, Madjd, 2009, p. 504. 
205 Art. 4 de la LAT. 



HASAN Mohamad| Thèse de doctorat | juin 2013 

 

- 96 - 

entre toutes les parties du territoire. C’est le cas de l’État fédéral du Brésil et de la 

République argentine. Le manque de services dans les territoires éloignés de la 

capitale peut même être une cause de conflit, surtout si la société est pluraliste. Ce fut 

le cas au Soudan, et le problème demeure même depuis la séparation de la République 

du Soudan du Sud en 2011. Une certaine autonomie des régions, avec des 

gouvernements locaux agissant au plus près de la population, peuvent aider l’État à 

mieux administrer le pays. 

Rappelons qu’avant la Première guerre mondiale, l’Irak n’existait pas. Ce sont 

les trois Vilayets ottomans de Bassora, de Bagdad et de Mossoul qui composaient 

l’Irak à l’arrivée des Britanniques dans la région. Le Vilayet de Mossoul au Nord de 

l’Irak était la région d’origine des Kurdes irakiens. La majorité des Kurdes d’Irak 

habitent encore aujourd’hui dans le Nord du pays, qui est une zone géographique 

séparée du Sud et du centre de l’Irak par les massifs montagneux de Hamrine206. Les 

Arabes sunnites sont toujours rassemblés majoritairement au centre et à l’Ouest du 

pays, autour de ce qu’on appelait le Vilayet de Bagdad, alors que les Arabes chiites 

sont installés au Sud autour de ce qui était le Vilayet de Bassora. 

L’installation des différentes populations dans des zones géographiques 

distinctes offre la possibilité de mettre en place pour chacune une forme de 

gouvernance locale capable de répondre à leurs besoins spécifiques. Une telle 

configuration appelle donc un système non unitaire et non centralisé. La répartition 

géographique des richesses naturelles sur le territoire irakien est telle qu’une 

séparation politique telle que l’autonomie ou l’indépendance entraînerait un 

développement inégal des différentes entités sans permettre à un gouvernement central 

de rétablir un équilibre. Aux yeux des constituants, c’est donc un système fédéral qui 

s’impose pour insuffler à l’ensemble des territoires un développement équilibré207.  

Les raisons sociales et géographiques ne sont pas les seules à aller dans le sens 

du fédéralisme et de l’abandon d’un régime centralisé qui ne peut tenir que par la 

force. Des avantages économiques et le partage des richesses, notamment pétrolières, 

s’inscrivent également dans les considérations qui ont motivé ce choix. 

            1.2.1.2.3. Les raisons économiques 
                                                 
206 Entretien avec Nouri Talabani, ancien député du Parlement du Kurdistan, le 15 mai 2010 à Paris. 
207 Sous le régime baassiste, beaucoup de territoires irakiens, surtout au Nord et au Sud du pays, ont été 
privées de toute forme d’aide au développement par l’État. 
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Les considérations économiques jouent un rôle important dans le choix d’un 

système fédéral. Il peut s’agir d’États indépendants voulant se réunir en un seul afin 

d’enrayer des difficultés financières ou de favoriser la croissance. Ainsi, à titre 

d’exemple, un État riche en ressources naturelles, un autre riche en main d’œuvre, et 

un troisième en avance dans le domaine de l’industrie, peuvent avoir intérêt à se 

rassembler en fédération. Le facteur économique fait partie de ceux ayant joué un rôle 

important dans la création des États-Unis et de la Malaisie. Dans le cas de l’Irak, le 

facteur économique est certainement intervenu dans le choix fédéral, en particulier 

pour ses implications entre le Kurdistan et le reste de l’Irak. 

Lorsque, en 1991, le Kurdistan acquit son indépendance de facto, les relations 

commerciales avec le reste de l’Irak furent rompues, ce qui priva la région kurde de 

son principal marché pour ses produits agricoles. Elle ne pouvait dès lors plus que se 

tourner vers la Turquie, et même ce lien n’était pas stable car les relations politiques 

avec ce pays étaient sensibles en raison du problème kurde208. Le Kurdistan se trouva 

donc dans une situation de précarité et d’isolement sur le plan économique.  

Par ailleurs, même si la rupture du lien commercial a été voulue par le 

gouvernement central209, ses conséquences se sont fait sentir également dans 

l’ensemble de l’Irak, qui ne disposait plus de sa principale voie d’exportation vers la 

Turquie et vers l’Europe. 

Au moment de la rédaction du projet de Constitution, il apparaît donc comme 

mutuellement avantageux de rétablir ces liens commerciaux entre le Kurdistan et le 

reste de l’Irak. Au regard de ces enjeux économiques, l’indépendance totale du 

Kurdistan, qui aurait pu être l’alternative à son appartenance à une fédération 

irakienne, n’apparaît pas souhaitable aux Kurdes. 

Le système fédéral que les constituants décident d’adopter doit permettre de 

faciliter et de multiplier les relations économiques à l’intérieur même de l’Irak comme 

                                                 
208 Entre 1991 et 2003, à cause du problème kurde en Turquie et en Iran, le Kurdistan n’avait pas de 
relations économiques stables avec ces pays. Les relations avec la Turquie, principale voie vers 
l’extérieur pour les Kurdes, étaient variables à cause des milices du Parti des Travailleurs du Kurdistan 
en Turquie (PKK), qui menaient des offensives envers les militaires turcs depuis les montagnes du 
Kurdistan d’Irak.  
209 En 1991, Saddam Hussein a délibérément retiré son appareil étatique et rompu toute relation 
économique et commerciale avec le Kurdistan afin de placer la région dans une situation de précarité et 
d’isolement telle qu’elle serait amenée à renoncer à toute velléité d’indépendance et à faire acte 
d’allégeance au gouvernement central, permettant ainsi à ce dernier de reprendre le contrôle de la 
région et de contourner le problème de la zone de sécurité imposée par les Nations Unies.  
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avec l’extérieur. Fort de cet équilibre intérieur et de ce flux rétablis, et compte tenu de 

sa richesse en pétrole, l’Irak peut ainsi espérer se hisser au rang des grandes 

puissances économiques mondiales. 

1.2.1.2.4.  Les facteurs stratégiques et militaires 
Il existe également des systèmes fédéraux liés à des facteurs stratégiques et 

militaires. Les petits États se réunissent dans un système fédéral afin de devenir un 

État plus fort pour résister à la menace extérieure. Ainsi, la protection contre la 

menace britannique fut l’une des principales raisons ayant mené à la création de la 

confédération des États-Unis d’Amérique, devenue plus tard une fédération210.  

Après la guerre de 2003 et la chute de Saddam Hussein, l’Irak se retrouve 

dévasté : la population a subi de vastes pertes, de larges zones du territoire au Sud et 

au centre du pays sont détruites, il n’y a plus d’administration. La présence des 

Américains et des Britanniques n’a pas empêché les pays voisins de l’Irak de s’infiltrer 

dans les affaires de l’Irak pour se faire une place dans ce pays envahi et divisé. La 

concurrence politique, économique et stratégique entre les pays voisins s’est 

amplifiée211, en particulier de la part de l’Iran qui voit dans l’affaiblissement de l’Irak 

et le plan de retrait des troupes américaines annoncé par le président Obama une 

occasion d’intervenir dans les affaires irakiennes par le biais du premier ministre chiite 

Nouri Al-Maliki. Au regard de cette situation, il est dans l’intérêt de l’Irak de rester 

unifié. Le système fédéral semble répondre à ces préoccupations. 

Il est également dans l’intérêt de la région kurde de rester rattachée à l’Irak 

pour se protéger des menaces des pays voisins. D’une part, en effet, le Kurdistan 

d’Irak est situé dans la partie de l’Irak la plus riche en ressources agricoles et 

pétrolières, et à ce titre attire particulièrement les regards des États frontaliers. D’autre 

part, le sort politique fait l’objet d’une forte vigilance de la part des autres pays ayant 

une large population kurde. L’Iran, la Turquie et la Syrie, dont les zones kurdes 

forment, avec celle de l’Irak, ce qu’on appelle le Grand Kurdistan, savent bien que 

l’accès à l’indépendance du Kurdistan d’Irak attiserait les aspirations à l’indépendance 

                                                 
210 AMIN, L., La fédération et les perspectives de sa réussite en Irak, Sulaymanieh,  Dar Sardam, 
2006, p. 46. 
211 Pour former le dernier gouvernement irakien en 2010, Nouri Al-Maliki, Premier ministre actuel, a 
dû se rendre en Iran, en Turquie et en Syrie, ainsi que dans quelques pays du Golfe, afin d’obtenir leur 
soutien pour la formation de son gouvernement. Son adversaire Iyad Allawi a procédé aux mêmes 
visites mais les négociations avec les pays en question n’ont pas été concluantes pour lui.   
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de leurs propres zones kurdes pour former un grand État kurde souverain. Ces pays 

cherchent donc à entraver la naissance d’un État kurde au Nord de l’Irak. Si le 

Kurdistan d’Irak reniait son rattachement à l’Irak, il se retrouverait donc très menacé, 

et d’autant plus vulnérable que son territoire ne présente pas d’accès direct à la mer. 

Il est donc dans l’intérêt des Irakiens, arabes comme kurdes, d’opter pour un 

système fédéral garantissant à la fois l’union stratégique et une forme d’autonomie 

pour les différentes composantes. Mais il n’en demeure pas moins qu’un tel système 

est quasiment inédit dans cette région du monde et, comme tout changement majeur, 

risque de rencontrer des obstacles et d’entraîner des bouleversements. Le peuple 

irakien sera-t-il prêt à opter pour ce système difficilement compatible avec la pensée 

politique arabo-musulmane ? Quelles objections risquent de s’élever face à son 

application?  

1.2.1.3. Les obstacles à un système fédéral pour l’Irak 

Il est difficile d’adopter un système fédéral dans un pays totalitaire jusque-

là étranger à toute idée de partage du pouvoir. Un système fédéral n’est pas une recette 

toute prête applicable à n’importe quel État. Il faut que le peuple comme les 

institutions soient préparés à accueillir un tel système. Le fédéralisme n’a pas toujours 

été un succès, comme en attestent les exemples de l’URSS et de la Yougoslavie, et il 

convient donc de s’interroger sur ses chances de succès à long terme au regard des 

obstacles qui s’y opposent en Irak.  

 
1.2.1.3.1. Un obstacle majeur : l’absence de traditions 
démocratiques 

Le fédéralisme repose sur les principes de séparation, de limitation et de 

partage des pouvoirs, qui sont des notions largement communes avec la démocratie. 

Dans cette mesure, un régime fédéral a de plus grandes chances de réussite sur un 

socle démocratique. 

La démocratie ne se construit pas sur la seule mise en place d’institutions et de 

procédés dits « démocratiques ». Elle a besoin d’une base culturelle enracinée dans la 
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société elle-même, avec une mentalité et des valeurs sans lesquelles elle ne peut être 

exercée212.  

S’il est possible de mettre en place les structures politiques et institutionnelles 

de la démocratie, la culture politique de la démocratie, elle, met au moins une 

génération à s’installer213. Or, l’Irak sort tout juste de plusieurs décennies de régime 

baasiste totalitaire, et l’empreinte de la dictature y est profondément incrustée. En 

outre, les abus de pouvoir exercés par le régime de Saddam Hussein ont élargi la zone 

de méfiance entre le peuple irakien et le gouvernement. 

Au-delà de cet héritage historique direct, ce sont les mentalités liées à la 

structure profonde de la société irakienne auxquelles la mise en place de la démocratie 

risque de se heurter. Dans un pays composé de plusieurs ethnies, religions et 

confessions n’étant pas encore parvenues à l’intégration entre elles, comme cela est le 

cas de l’Irak, le principe de la démocratie ne trouve pas naturellement sa place. La 

division ethnique, religieuse et confessionnelle que doivent prendre en compte les 

constituants de 2005 est telle que chaque Irakien est davantage attaché à sa tribu, à son 

ethnie ou à sa croyance religieuse qu’à sa patrie. La communauté tribale, ethnique, ou 

confessionnelle assure la sécurité et le minimum essentiel face à un État défaillant ou 

violent. Les discriminations ethniques ou religieuses ont encore affaibli le sentiment 

national au sein du peuple irakien. Le sentiment d’appartenance à l’Irak des Arabes 

chiites, par exemple, qui représentent pourtant plus de la moitié de la population, ainsi 

que celui des Kurdes, a été écrasé par les pratiques d’exclusion et de persécution qu’ils 

ont subies de la part du régime de Baas. Même les Arabes sunnites, bien que les 

autorités au pouvoir aient été sunnites elles-mêmes, n’ont pas développé de sentiment 

national dans la mesure où le gouvernement les utilisait pour conserver le pouvoir et 

dominer le reste du peuple irakien. Cette absence de notion d’appartenance à la nation 

et cette prévalence de l’identification communautaire font barrage au déploiement des 

valeurs démocratiques au sein de la société irakienne. 

Le critère communautaire interfère également avec le processus politique de la 

démocratie, qui implique la création de partis, programmes ou institutions politiques 

                                                 
212 MOHAMAD, T., La participation politique et son effet sur le processus de la transition 
démocratique – l’exemple de l’Irak contemporain, mémoire de Master en science politique, Université 
de Salahaddin, 2009, p.180. 
213 Entretien avec Douglas Yates, politologue, professeur de relations internationales à l’American 
Graduate School in Paris, le 20 octobre 2012. 
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L’article 4 de la Constitution dispose: 

«  1. La langue arabe et la langue kurde sont les deux langues officielles 
de l’Irak, et il est garanti aux Irakiens le droit à l’éducation de leurs 
enfants dans leur langue maternelle, comme le turkmène, le syriaque ou 
l’arménien, dans les institutions éducatives gouvernementales, selon les 
règles pédagogiques, ainsi que toute autre langue dans les institutions 
éducatives privées. 
2.  La définition de la langue officielle et la manière d’appliquer les 
règles de cet article seront déterminées dans une loi relative à : 

a. La publication du journal officiel dans les deux langues ; 
b. L’usage des deux langues dans les institutions officielles telles 

que la Chambre des représentants, le Conseil des ministres et les 
tribunaux, ainsi que lors des conférences officielles ; 

c. La reconnaissance des documents et correspondances officiels 
écrits dans les deux langues ainsi la publication des documents 
officiels également dans les deux langues ; 

d. L’ouverture d’écoles où l’enseignement se fait dans les deux 
langues, selon les directives pédagogiques ; 

e. L’emploi (des deux langues) dans tout autre domaine régi par le 
principe d’égalité, comme les billets de banque, les passeports et 
les timbres ;  

3. Les institutions fédérales et officielles (institutions locales) du 
Kurdistan emploient les deux langues278 ; 
4. Le turkmène et le syriaque sont deux autres langues officielles dans 
les unités administratives où elles représentent une certaine densité de la 
population ; 
5. Chaque région ou gouvernorat a le droit d’adopter toute autre langue 
locale comme une langue officielle supplémentaire si la majorité de leur 
population le décide par référendum. »  

Sur la question des langues, la Constitution irakienne diffère de la LAT 

principalement en deux points. Le premier concerne la reconnaissance 

constitutionnelle du turkmène et du syriaque, au sein des unités administratives où la 

population le justifie, et de langues officielles supplémentaires sur référendum. En 

effet, la LAT n’accordait pas cette possibilité. 

Le deuxième point concerne l’usage des langues officielles : la Constitution 

oblige les institutions fédérales et locales de la région du Kurdistan à utiliser l’arabe et 

le kurde279, alors que la LAT n’exigeait l’usage des deux langues que pour les 

institutions fédérales du Kurdistan, et non pour les institutions locales. Du point de vue 

                                                 
278 Notons que  l’usage de ces deux langues dans toutes les institutions fédérales souligne l’aspect 
fédéral de l’État irakien. 
279 Art. 4, alinéa 3 de la Constitution irakienne de 2005 
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kurde, il s’agit d’une régression sur le plan linguistique dans la mesure où l’obligation 

de l’usage de la langue arabe même dans les institutions locales représente un frein à 

l’évolution, voire à la survie de la langue kurde. 

En attribuant une reconnaissance officielle aux langues pratiquées sur le 

territoire irakien, l’article 4 de la Constitution irakienne suit le modèle constitutionnel 

d’autres pays fédéraux. À titre d’exemple, l’article 16 de la loi constitutionnelle 

canadienne de 1982 prévoit: « Le français et l'anglais sont les langues officielles du 

Canada; ils ont un statut et des droits et privilèges égaux quant à leur usage dans les 

institutions du Parlement et du gouvernement du Canada ».  

Malgré la reconnaissance constitutionnelle de ces langues officielles, il n’est 

pas garanti que les dispositions portées à l’article 4 seront appliquées280. Cette garantie 

fait défaut au niveau constitutionnel même, puisque cet article laisse à une loi 

ultérieure le soin de déterminer de nombreux détails. Dans les faits, l’arabe reste la 

langue la plus répandue au niveau national. Dans les secteurs de la fonction publique 

en particulier, cet article 4 risque de se heurter à une connaissance très limitée de la 

langue kurde. En effet, les Arabes n’ont jamais consenti à apprendre le kurde et 

l’application de cet article sera difficile pour eux281. Le bilinguisme canadien et le 

trilinguisme belge rencontrent les mêmes difficultés.  

Sans une très forte volonté politique, qui n’existe pas pour le moment, l’article 

4 ne sera donc vraisemblablement pas appliqué comme il est prévu dans la 

Constitution.    

                                                 
280 Dans le cadre des recherches que nous avons effectuées sur les sites Internet officiels de la Chambre 
des représentants, de la présidence de la République et du Conseil des ministres, nous avons remarqué 
que les deux premiers sites sont rédigés en arabe, en kurde et en anglais, alors que le dernier n’est 
rédigé qu’en arabe et en anglais. Il est surprenant que le Conseil des ministres n’assure pas une version 
de son site dans toutes les langues officielles du pays avant de présenter une version en langue 
anglaise, qui n’a pourtant aucun statut officiel en Irak. Notons qu’en revanche, tous les sites Internet 
des institutions publiques de la région du Kurdistan que nous avons consultés sont pour leur part 
publiés dans les trois langues – arabe, kurde et anglais. 
281 BABAN, B., op. cit., p. 96. 
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1.2.2.2.4. Les autres apports de la Constitution de 2005 à la société 
irakienne 

La Constitution introduit un grand nombre de droits et libertés 

traditionnellement associés à la démocratie. Ainsi, sont garanties les libertés 

d’expression282, de presse, d’édition, de publication283, de réunion et  de 

manifestation284,  de création et d’adhésion aux associations et aux partis politiques285, 

de communication et de correspondance postale, télégraphique, téléphonique ou 

autre286, d’opinion et de croyance287,  ainsi que de  circulation288. L’État garantit la 

liberté de culte et la protection des lieux de culte289, et veille à soutenir le rôle des 

institutions de la société civile afin de développer et préserver leur indépendance290. 

La protection de la liberté et de la dignité humaine est garantie, toute forme de 

torture, psychologique comme physique, ou de traitement inhumain est interdite291. 

Les droits sociaux ainsi que les protections sociales sont garantis292. L’éducation est 

reconnue comme un facteur fondamental de progrès social et un droit garanti par 

l’État. De plus, l’éducation primaire est obligatoire, et l’État prend en charge la 

réduction de l’illettrisme293. 

Les citoyens irakiens jouissent du droit de propriété privée sur tout le territoire 

irakien ; les étrangers, ne peuvent pas posséder de bien immobilier, sauf si la loi 

l’autorise294. L’État assure la mobilité de la main-d’œuvre, des biens et des capitaux 

entre les régions et gouvernorats295. De plus, il encourage les investissements dans 

divers secteurs296. Le travail est un droit pour tous les Irakiens, de manière à leur 

assurer une vie décente297. Sous le régime précédent, les Irakiens ne bénéficiaient que 

                                                 
282 Art. 38-1 de la Constitution irakienne de 2005 
283 Art. 38 -2 de la Constitution irakienne de 2005 
284 Art. 38-3 de la Constitution irakienne de 2005 
285 Art. 39-1 de la Constitution irakienne de 2005 
286 Art. 40 de la Constitution irakienne de 2005 
287 Art. 42 de la Constitution irakienne de 2005 
288 Art. 44-1 de la Constitution irakienne de 2005 
289 Art. 43-2 de la Constitution irakienne de 2005 
290 Art. 45 de la Constitution irakienne de 2005 
291 Art. 37 de la Constitution irakienne de 2005 
292 Art. 30 à 33 de la Constitution irakienne de 2005 
293 Art. 34 de la Constitution irakienne de 2005 
294 Art. 23 de la Constitution irakienne de 2005 
295Art.  24 de la Constitution irakienne de 2005 
296 Art. 26 de la Constitution irakienne de 2005 
297 Art. 22 de la Constitution irakienne de 2005 
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de la gratuité d’une partie des services de santé et d’éducation, alors qu’aujourd’hui, 

ils peuvent profiter de droits supplémentaires dans ces domaines. 

En outre, les militaires, soumis à l’autorité du pouvoir civil, n’ont pas la 

possibilité d’occuper des fonctions politiques. Il est par ailleurs interdit de produire et 

de posséder des armes de destruction massive298. L’objectif de ces deux dernières 

dispositions est de prévenir toute tentative de prise de pouvoir par la force, comme 

celle de 1968 ayant amené les militaires bassistes à prendre la tête de l’État299. Dans le 

domaine de l’état civil, la Constitution accorde aux Irakiens le droit à la double 

nationalité, sauf dans le cas d’un citoyen souhaitant occuper une haute fonction de 

direction ou de sécurité ; dans ce cas, il lui faudra abandonner toute autre nationalité 

que sa nationalité irakienne300. 

Malgré toutes ces avancées, la Constitution renvoie à des lois ultérieures la 

détermination de plusieurs questions, soit parce que les constituants ne sont pas 

parvenus à un compromis à leur sujet, soit parce qu’ils n’ont pas encore la capacité 

d’assurer l’application de ces articles.  Il en résulte que ces questions non tranchées 

sont renvoyés à une législation assurée uniquement par la Chambre des représentants, 

puisque, comme il sera vu dans le deuxième titre de cette partie, la Chambre de la 

fédération, qui représente les intérêts des entités fédérées, n’a pas encore été créée.  

Il n’en demeure pas moins que la nouvelle Constitution irakienne apporte des 

progrès importants par rapport aux constitutions des régimes précédents, sur le plan 

des droits et libertés individuelles et collectives. 

Afin de marquer tous ces changements, les constituants ont souhaité changer 

l’appellation de l’État irakien. Ce projet a fait l’objet de négociations ardues, qui n’ont 

finalement pas abouti : les Kurdes voulaient nommer le pays « République fédérale 

d’Irak », tandis que les Arabes chiites voulaient le nommer « République islamique 

d’Irak ». Devant la nécessité immédiate de trouver une solution, un compromis 

provisoire fut finalement adopté en reprenant la dénomination qui était celle du pays 

                                                 
298 Art. 9 de la Constitution irakienne de 2005 
299 BARZANI, S., La question du Kurdistan d’Irak 1991- 2005, op. cit. p. 414. 
300 Art. 118 de la Constitution irakienne de 2005 
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sous le régime de Saddam Hussein, depuis qu’elle avait été décrétée après la guerre du 

Golfe de 1991: « République d’Irak »301.  

L’affrontement qui s’est joué jusque sur le nom même de l’État illustre bien la 

divergence des orientations fondamentales de chaque composante du pays, et laisse 

présager les luttes à venir. 

                                                 
301 En 1921, lors de la création de l’État irakien, l’Irak s’appelait le Royaume d’Irak. De 1958 à 1991, 
il s’est appelé République irakienne, « Al-Jemhouriya Al-Iraqiya », qui est un nom féminin en arabe. 
Après la guerre du Golfe de 1991, Saddam Hussein a changé cette dénomination officielle pour 
« République d’Irak », qui est un nom masculin en arabe.  
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2. DEUXIEME TITRE : LE FONCTIONNEMENT DU REGIME 

FEDERAL EN IRAK 

Le passage d’une dictature à une démocratie, le passage d’un régime 

présidentiel à un régime parlementaire, le passage d’un système politique centralisé au 

fédéralisme, la suprématie de la loi, la reconnaissance constitutionnelle de la diversité 

de la société irakienne : tous ces changements amenés par la Constitution de 2005 

impliquent une modification en profondeur des structures de l’État et appellent la 

création de mécanismes de contrôle afin d’éviter que les principes ainsi établis ne 

demeurent que des « éléments de langage » pour l’image extérieure du pays. 

La nouvelle Constitution définit ainsi, pour succéder aux institutions ayant 

accompagné trente-cinq ans de dictature, les institutions d’un système parlementaire 

républicain basé sur la séparation des pouvoirs et l’indépendance de la justice, et 

détermine une répartition des pouvoirs laissant une large part aux régions dans un 

système fédéral encore en formation. 

Si les dispositions constitutionnelles concernant ces nouvelles institutions et la 

répartition des pouvoirs démontrent bien une volonté d’étayer et d’accompagner les 

principes fondamentaux du nouveau régime, elles manquent toutefois souvent de 

précision et exposent ainsi le fonctionnement de ce nouveau régime à des lenteurs et 

des paralysies dans un contexte marqué par les tensions politiques, les violences 

terroristes, et le manque d’adhésion de certaines forces du pays à ces concepts 

nouveaux pour le peuple comme pour l’appareil du pouvoir.  

Nous allons étudier les structures institutionnelles du nouvel Irak et leur 

fonctionnement selon la Constitution, tout en notant les cas où les dispositions 

constitutionnelles n’ont pas été encore appliquées et en étendant alors notre étude aux 

législations plus anciennes qui comblent ces vides et ces retards. Nous examinerons 

ensuite la répartition des pouvoirs dans le système fédéral, telle qu’elle est formulée 

dans cette Constitution qui prévoit la création de nouvelles régions aux côtés du 

Kurdistan existant.  
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2.1. Chapitre 1 : Les structures de l’État  

L’Irak s’était doté d’un système parlementaire dès 1925 alors qu’il était sous 

mandat britannique, mais il s’agissait d’une monarchie parlementaire et non d’une 

république. Le roi302, officieusement désigné par les Britanniques et chargé de 

préserver leurs intérêts, nommait le Premier ministre et les ministres303, ainsi que les 

membres du Sénat304, qui constituait l’une des deux chambres du Parlement305. 

L’Irak devint une République avec la Constitution de 1958, et évolua alors 

clairement vers un régime présidentiel, puis vers une dictature où le président de la 

République, accompagné du Conseil du commandement de la révolution, contrôlait 

tous les pouvoirs. Le Premier ministre disparut de la Constitution306 ; si un parlement 

fut certes maintenu, son rôle fut soumis au contrôle de ce Conseil307 ; et l’ensemble 

des institutions et du processus judiciaire subirent l’ingérence du président et du 

Conseil308. 

La Constitution de 2005 établit un régime parlementaire et républicain, et 

partage les compétences entre un pouvoir législatif composé d’une Chambre des 

représentants et d’une Chambre de la fédération, un pouvoir exécutif dirigé par un 

Premier ministre – le président de la République exerçant des fonctions 

essentiellement protocolaires – et un pouvoir judicaire avec à son sommet une Cour 

suprême fédérale au rôle déterminant pour le maintien de l’équilibre politique. 

Nous allons voir les implications des principes nouveaux établis par la nouvelle 

Constitution au niveau de la structure et du fonctionnement de ces institutions 

étatiques, en abordant successivement les pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire. 

                                                 
302 La Constitution irakienne de 1925 attribuait de nombreux pouvoirs au roi : la nomination des hauts 
fonctionnaires et des diplomates, la proclamation de l’état d’urgence, la proposition des projets des 
lois, la ratification des lois, la promulgation des décrets, et la dissolution de la Chambre des 
représentants en vertu  des dispositions de la Constitution.   
303 Art. 26-5 de la Constitution irakienne de 1925 
304 Art. 26-7 de la Constitution de 1925 
305 Le Parlement s’appelait alors Conseil de la Nation. Il était composé du Sénat et de la Chambre des 
représentants.  
306 Art. 62 de la Constitution provisoire de 1968 
307 Art. 44-7 de la Constitution provisoire de 1968 ; Art. 51 de la Constitution provisoire de 1970. 
308 Le président de la République avait le droit de nommer et de renvoyer les juges ; par ailleurs, un 
Tribunal spécial, nommé Tribunal de la révolution, fut formé sous la dépendance directe du Conseil du 
commandement de la révolution pour juger les crimes et délits politiques. 
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2.1.1. Section 1.  Le pouvoir législatif 

La Constitution irakienne de 2005 confère au pouvoir législatif un rôle 

déterminant dans la nouvelle configuration fédérale, afin de bien marquer un 

changement par rapport au régime de Saddam Hussein où le Parlement, composé de 

proches du régime, n’était qu’un instrument aux mains du président de la République. 

Le nouveau pouvoir législatif irakien tel qu’il est défini par la Constitution repose sur 

un système bicaméral, composé de la Chambre des représentants, qui réunit les députés 

élus directement, et de la Chambre de la fédération, qui réunit des représentants des 

régions et des gouvernorats non organisés en région309. 

2.1.1.1. La Chambre des représentants310 

La Chambre des représentants est élue par le peuple irakien qui, sous la 

dictature baassiste, n’avait jamais eu le droit de choisir lui-même ses représentants. 

Les pouvoirs dont la nouvelle Constitution la dote impressionnent par leur importance 

au regard de ceux qui lui étaient attribués dans les Constitutions irakiennes 

précédentes311. Nous allons nous intéresser à ces pouvoirs après avoir vu sa 

composition et son fonctionnement, puis nous mettrons ces dispositions 

constitutionnelles en perspective avec l’évolution réelle des faits depuis 2005. 

2.1.1.1.1. La composition et le fonctionnement de la Chambre des 
représentants 

La Chambre des représentants est constituée d’un certain nombre de membres 

représentant le peuple irakien dans son entier, selon une proportion d’un siège pour 

100 000 Irakiens312. Les candidats à cette Chambre doivent être des Irakiens 

                                                 
309 Art. 48 de la Constitution irakienne de 2005 
310 La traduction « Chambre des représentants» est une adaptation aux termes juridiques français de 
l’appellation en arabe, qui signifie littéralement « Conseil des représentants ». Nous utiliserons cette 
désignation adaptée dans l’ensemble de cette thèse. 
311 Avant 2003, le pouvoir législatif en Irak était essentiellement entre les mains des autorités au 
pouvoir, qu’il s’agisse du roi ou, plus tard, du président de la République, ou encore du Conseil de 
Commandement de la Révolution. La Loi Fondamentale irakienne de 1925 avait doté le pouvoir 
législatif de deux Chambres, la Chambre des représentants et la Chambre des notables équivalente au 
Sénat, mais ce sont en fait le roi et le Conseil de la nation qui dominaient ce pouvoir. En effet, le roi 
pouvait nommer et destituer les membres de la première chambre, mais uniquement dissoudre la 
deuxième. Le Conseil de Commandement de la Révolution, présidé par Saddam Hussein et constitué de 
huit membres nommés par le parti Baas, concentrait, entre 1968 et 2003, les pouvoirs législatif et 
exécutif. HUSSEIN, L. : Le principe de la participation dans l’État fédéral, Erbil, Imprimerie Al-Haj 
Hachém, 1ère éd., 2008, p. 353. 
312 Art. 49-1 de la Constitution irakienne de 2005 
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pleinement éligibles313.  La loi électorale prévue par la Constitution devra favoriser 

l’élection d’au moins 25% de femmes314.  Cette loi électorale adoptera pour l’Irak un 

système électoral sectorisé, où chaque gouvernorat correspond à un secteur électoral 

détenant un certain nombre de sièges selon la proportion de ses habitants. 

Afin de respecter le principe de séparation des pouvoirs et d’éviter le cumul des 

fonctions, la Constitution interdit aux députés d’exercer une autre activité ou d’avoir 

une autre fonction officielle315. 

Le président de la République convoque la Chambre des représentants par 

décret présidentiel dans les quinze jours qui suivent la date de ratification des résultats 

des élections générales316. Durant sa première séance, la Chambre des représentants 

élit son président, puis son premier et son second vice-président317, par scrutin direct et 

secret à la majorité absolue de ses membres318. 

Le mandat de la Chambre des représentants est de quatre ans319. Elle siège 

publiquement320 et est convoquée chaque année pour deux sessions de quatre mois, 

dont la première se tient du 1er mars au 30 juin, et la seconde se tient du 1er septembre 

au 31 décembre321. 

La session durant laquelle le budget général sera présenté ne se clôturera pas 

sans que celui-ci ait été approuvé322.  

Le président de la République, le Premier ministre, le président de la Chambre 

des représentants ou un ensemble de cinquante députés peuvent convoquer la Chambre 

des représentants pour une session extraordinaire, ou demander une prolongation 

                                                 
313 La loi électorale n° 16 de 2005, publiée dans le journal officiel irakien Djaridet Al-Waqai al-Iraqiya 
n° 4010 du 23 novembre 2005, stipule que le candidat doit avoir au moins 30 ans.  
314 Art. 49-4 de la Constitution irakienne de 2005 
315 Art. 49-6 de la Constitution irakienne de 2005 
316 Art. 54 de la Constitution irakienne de 2005 
317 Après les élections législatives du 7 mars 2010, dès le 8 juin suivant, le président irakien Jalal 
Talabani convoqua la Chambre des représentants pour une première séance, qui s’est tenue le 14 juin. 
Durant cette séance, à cause de l’absence de compromis entre les entités politiques, la Chambre des 
représentants n’a pas réussi à élire son président et ses deux vice-présidents. Les députés n’ont pu que 
prêter le serment constitutionnel.   
318 Art. 55 de la Constitution irakienne de 2005 
319 Art. 56 de la Constitution irakienne de 2005 
320 Art. 53 de la Constitution irakienne de 2005 
321 Art. 22  du Règlement intérieur de la Chambre des représentants. 
322 Art. 57 de la Constitution irakienne de 2005 
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jusqu’à trente jours maximum de la session législative ordinaire afin de compléter les 

tâches prévues323.  

Cette Chambre des représentants peut être dissoute à la majorité absolue de ses 

membres, à la demande d’un tiers de ses membres ou sur proposition du Premier 

ministre avec le consentement du président de la République. Le président de la 

République appelle alors des élections générales qui devront alors être organisées dans 

les soixante jours à compter de la date de la dissolution. Le Conseil des ministres est 

dès lors considéré comme démis de ses fonctions mais continue à expédier les affaires 

courantes jusqu’à la formation d’un nouveau gouvernement324. 

2.1.1.1.2. Les pouvoirs de la Chambre des représentants  
L’article 61 de la Constitution énumère les pouvoirs de cette Chambre :  

« Les fonctions de la Chambre des représentants sont les suivantes: 

1. Edicter les lois fédérales ; 
2. Contrôler les actes de l’exécutif ; 
3. Élire le président de la République ; 
4. Organiser la ratification des traités et accords internationaux par 

une loi votée par majorité des deux-tiers de ses membres ; 
5. Approuver les nominations suivantes : 

a. Le président et les membres de la Cour de cassation fédérale, 
le procureur de la République, et le président de la 
Commission de supervision judicaire, à la majorité absolue sur 
proposition du Conseil supérieur de la magistrature; 

b. Les ambassadeurs et les hauts-fonctionnaires, sur proposition 
du Conseil des ministres; 

c. Le chef d’État-major de l’armée irakienne, ses adjoints, les 
officiers ayant un grade de chef de légion ou un grade 
supérieur, et le chef des services de renseignement, sur 
proposition du Conseil des ministres; 

6.  
a. Interroger le président de la République d’après une pétition 

justifiée émanant de la majorité absolue des membres de la 
Chambre des représentants ; 

b. Destituer le président de la République par une majorité 
absolue des membres de la Chambre des représentants après 
une condamnation par la Cour suprême fédérale dans un des 
cas suivants : 

1. Violation du serment constitutionnel ; 
2. Violation de la Constitution ; 
3. Haute trahison.  

7.  
                                                 
323 Art. 58 de la Constitution irakienne de 2005 
324 Art. 64 de la Constitution irakienne de 2005 



HASAN Mohamad| Thèse de doctorat | juin 2013 

 

- 135 - 

a. Un membre de la Chambre des représentants peut questionner 
le Premier ministre et les ministres sur tout sujet relevant de 
leur compétence, et chacun peut répondre aux questions des 
membres. Seul le député ayant posé la question pourra 
commenter la réponse ; 

b. Un ensemble d’au moins vingt-cinq députés peut poser une 
question générale à débattre afin de clarifier la politique et 
l’action du Conseil des ministres, ou de l’un des ministères. 
(Cette question) sera soumise au président de la Chambre des 
représentants. Le Premier ministre ou les ministres fixeront 
une  date pour se présenter devant la Chambre des 
représentants et y répondre ; 

c. Un membre de la Chambre des représentants, avec l’accord de 
vingt-cinq membres, peut adresser une demande au Premier 
ministre ou aux ministres pour les interroger sur des questions 
de leur compétence. Le débat sur la question n’aura lieu 
qu’après un minimum de sept jours à compter du dépôt de la 
demande.  

8.  
a. La Chambre des représentants peut, à la majorité absolue de 

ses membres, retirer sa confiance à l’un des ministres. (Le 
ministre) est considéré comme démis de ses fonctions à 
compter de la date de (cette) décision. La motion de censure ne 
pourra être déposée que si le ministre l’accepte ou sur requête 
signée de cinquante membres à la suite d’une interrogation 
(lui étant) adressée. La décision de la Chambre des 
représentants sur la requête n’aura lieu qu’après un minimum 
de sept jours à compter de la date de la demande.  

b.  
i. Le président de la République peut déposer auprès de la 

Chambre des représentants une demande de retrait de 
confiance contre le Premier ministre. 

ii. La Chambre des représentants peut, suite à une demande 
d’un cinquième de ses membres, retirer sa confiance au 
Premier ministre. Cette demande ne peut être déposée 
qu’après une interrogation du Premier ministre, et la 
motion de censure ne peut intervenir qu’après un délai de 
sept jours à compter de la date de la demande. 

iii. La Chambre des représentants peut décider de retirer sa 
confiance au Premier ministre à la majorité absolue de ses 
membres.  

c. Le gouvernement est considéré comme démis de ses fonctions 
en cas de retrait de confiance au Premier ministre. 

d. En cas de vote d’une motion de censure à l’encontre du 
Conseil des ministres dans son entier, le Premier ministre et 
les ministres conservent leurs fonctions pour gérer les affaires 
courantes pour une période de trente jours au plus, ou jusqu’à 
ce qu’un nouveau Conseil des ministres soit formé, 
conformément aux dispositions de l’article 76 de cette 
Constitution.  
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e. La Chambre des représentants peut interroger les chefs des 
commissions indépendantes, selon les mêmes procédures que 
pour les ministres, et voter leur renvoi à la majorité absolue.  

9.  
a. La Chambre des représentants peut émettre les déclarations de 

guerre et d’état d’urgence à la majorité des deux-tiers et sur 
demande conjointe du président de la République et du 
Premier ministre. 

b. L’état d’urgence peut être déclaré pour une période de trente 
jours, (qui) peut être prorogée avec l’accord (de la Chambre 
des représentants). 

c. Le Premier ministre se verra attribuer les pouvoirs nécessaires 
pour gouverner le pays pendant les périodes de guerre et 
d’état d’urgence. Ces attributions seront déterminées par la loi 
sans contradiction avec la Constitution.     

d. Le Premier ministre présente à la Chambre des représentants 
les mesures prises et les résultats obtenus pendant les périodes 
(…) de guerre et d’état d’urgence. Cet exposé doit être 
présenté dans les quinze jours suivant la fin de la période (…) 
de guerre ou d’état d’urgence.»  

 

À la lecture de cette liste, nous observons que la Chambre des représentants se 

voit attribuer des pouvoirs nombreux et importants, en particulier la proposition325 et 

l’édiction des lois, l’élection du président de la République, la nomination des hauts 

fonctionnaires de l’État notamment dans le domaine de la diplomatie, de l’armée, de la 

justice et dans les autres domaines importants, et le contrôle de l’exécutif, avec 

notamment la possibilité de destituer le président de la République et de retirer sa 

confiance au Premier ministre. 

Ainsi, la Constitution confère à la Chambre des représentants des fonctions 

essentielles non seulement dans le domaine législatif, mais également dans le domaine 

exécutif, voire dans le domaine judiciaire. Cela favorise clairement une domination du 

pouvoir législatif par rapport à l’exécutif, et fait clairement du système irakien tel qu’il 

est défini par la nouvelle Constitution un régime marqué par la souveraineté 

parlementaire.    

 
2.1.1.1.3. La Chambre des représentants depuis 2005 

C’est le 15 décembre 2005 que les Irakiens se rendent pour la première fois aux 

urnes depuis l’adoption de la Constitution permanente. La deuxième de l’année 2005 
                                                 
325 En vertu de l’article 60, une proposition de loi peut être présentée par dix députés au moins ou par 
une commission spécialisée de la Chambre des représentants.  



HASAN Mohamad| Thèse de doctorat | juin 2013 

 

- 137 - 

en Irak, cette élection est destinée à élire les 275 députés de la Chambre des 

représentants. Malgré l’abstention remarquée de la minorité sunnite, le taux de 

participation s’élève à 79,6 % selon la Haute Commission Électorale Indépendante. Le 

vote se fait selon un système de listes fermées, sur la base du parti et de l’appartenance 

ethnique ou religieuse, et non sur la base d’un programme politique. Après la chute de 

Saddam Hussein, en effet, la division ethno-religieuse de la société irakienne est entrée 

sur la scène politique auparavant occupée par un seul parti, et conditionne maintenant 

les choix politiques du peuple. Ce mode électoral entraine des tensions au sein de la 

Chambre dans la mesure où l’appartenance ethno-religieuse ou politique interfère 

souvent avec le processus politique.  

D’après les déclarations de la Haute Commission Électorale Indépendante, 

6 655 candidats, regroupés en 307 entités politiques et 19 alliances, se présentent à ces 

élections. Les résultats sont les suivants :  

1. L’Alliance Irakienne Unifiée (chiite) obtient 128 sièges ; 

2. L’Alliance du Kurdistan (PDK et UPK) obtient 53 sièges ; 

3. Le Front du Consensus Irakien obtient 44 sièges ; 

4. La Liste Nationale Irakienne obtient 25 sièges ; 

5. Le Front Irakien du Dialogue Nationale obtient 11 sièges ; 

6. L’Union Islamique du Kurdistan obtient 5 sièges ; 

7. Le Bloc de Réconciliation et de Libération obtient 3 sièges ; 

8. Al-Risaliyoun (« Les Tenants du Message ») obtient 2 sièges ; 

9. Le Front Turkmène obtient 1 siège ; 

10. La liste d’Al-Rafidain (chrétienne) obtient 1 siège ; 

11. La liste de Mithal Al-Aloussi pour la Nation Irakienne obtient 1 siège ; 

12. Le Mouvement Yézidi pour la Réforme et le Progrès obtient 1 siège. 

À l’issue de ces élections, Mahmoud Al-Machadani (Arabe sunnite) est élu 

président de la Chambre des représentants. Cette dernière élit à la présidence de la 

République Jalal Talabani (Kurde). À son tour, ce dernier nomme Nouri Al-Maliki 

(Arabe chiite) en tant que Premier ministre pour former le gouvernement irakien, qui 

obtient la confiance de la Chambre des représentants.  
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En 2009 les Irakiens reprennent les débats sur la loi électorale afin de préparer 

les élections législatives de mars 2010. Un amendement de la loi électorale de 2005 est 

alors prévu, y apportant principalement les modifications suivantes :  

1- La suppression du mode de scrutin avec listes fermées et son remplacement par 

des listes ouvertes. 

2- L’augmentation du nombre de sièges de la Chambre des représentants de 275 à 

325, dont 310 sont attribués aux gouvernorats et 15 sont des sièges 

compensatoires326 distribués au niveau national, avec 8 sièges pour les 

minorités. Cette augmentation est associée à une nouvelle répartition des sièges 

dans les différents gouvernorats au profit des Sunnites327.  

3- La participation aux élections des Irakiens expatriés328. 

Ces nouvelles élections législatives ont lieu le 7 mars 2010. Les Irakiens votent 

pour élire les 325 députés de la Chambre des représentants parmi 6 000 candidats. Le 

26 mars 2010, la Haute Commission Électorale Indépendante annonce les résultats 

suivants :   

- La Liste Irakienne obtient 91 sièges ; 

- La Coalition de l’État de Droit obtient 89 sièges ; 

- L’Alliance Nationale Irakienne obtient 70 sièges ; 

- L’Alliance du Kurdistan obtient 43 sièges ; 

- Le Mouvement pour le Changement (Goran) obtient 8 sièges ; 

- Le Front pour le Consensus obtient 6 sièges ; 

- L’Alliance Unie d’Irak obtient 4 sièges ; 

- L’Union Islamique du Kurdistan obtient 4 sièges ; 

- Le Groupe Islamique du Kurdistan obtient 2 sièges ; 

- Les autres formations se partagent les 8 derniers sièges. 

                                                 
326 Suite au non pourvoi de l’ensemble des sièges en raison du recueil de votes trop faible par certains 
partis ou certaines minorités, les sièges non pourvus sont réattribués ; ces sièges sont dits 
« compensatoires ». 
327 L’amendement de 2009 de la loi électorale prévoyait une nouvelle répartition des sièges dans les 
gouvernorats destinée à satisfaire les Sunnites, qui avaient boycotté les élections de 2005. 
328 Après deux mois de négociations, la Chambre des représentants adopte, le 8 novembre 2009, la 
nouvelle loi électorale prévoyant le droit de vote des Irakiens résidant à l’étranger. Cette loi sera 
rejetée par le veto du leader sunnite Tareq Al-Hachemi, vice-président de la République, et renvoyée à 
la Chambre des représentants, car elle ne permet pas une représentation réelle des  Irakiens à 
l’étranger.   
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Le fonctionnement de la Chambre des représentants pendant ces deux mandats 

ne se révèle pas aussi efficace que le peuple irakien l’espérait. En effet, la prise de 

décisions y dépend du consensus entre les différentes entités politiques afin de 

favoriser la bonne application des lois votées, y compris lorsqu’il s’agit de questions 

relatives à l’application même de la Constitution. Or, il arrive souvent qu’une entité 

parlementaire rejette une loi sans débat préalable et sans en avoir examiné le contenu 

et l’intérêt, soit en raison d’une alliance avec un autre parti opposé à cette loi, soit 

parce que cette loi est proposée par un parti d’une autre ethnie ou confession. Dans un 

tel contexte de prévalence des intérêts partisans sur les intérêts généraux du pays, le 

principe de consensus complique donc les choses plus qu’il ne les facilite. 

Ainsi, sur les cinquante-deux questions que la Constitution renvoie à une loi 

ultérieure, le nombre de celles qui feront finalement l’objet d’une loi lors du premier 

de ces deux mandats, ne dépasse pas dix329, et le processus de prise de décisions de la 

Chambre lors du deuxième mandat sera entravé par la politique autoritaire menée par 

le Premier ministre Nouri Al-Maliki330 .Ces dysfonctionnements sont également liés au 

contexte plus large qui est celui de l’Irak, toujours largement marqué par les violences 

et le terrorisme, et où les principes de la démocratie nouvellement introduits sont 

encore difficilement acceptés.  

2.1.1.2. La Chambre de la fédération 

L’existence d’une Chambre de la Fédération aux côtés de la Chambre des 

représentants est généralement exigée par la nature même d’un système fédéral. Il est 

vrai que, si la Chambre des représentants représente l’ensemble du peuple et signifie 

l’unité de l’État, ce n’est pas suffisant pour qualifier le système de système fédéral, 

puisque ce dernier ne se base pas seulement sur la population, mais également sur 

l’existence des régions ou territoires qui constituent l’État, et en sont les composantes 

essentielles331 .En représentant ces entités fédérées au sein d’une même institution, la 

Chambre de la fédération est destinée à leur permettre d’exercer le rôle important qui 

doit être le leur dans un système fédéral, et de protéger leurs intérêts propres. Ainsi, 

                                                 
329 MAWLOUD, M.-O., op. cit., p. 519. 
330 La politique de Nouri Al-Maliki traduit une volonté d’éliminer les leaders sunnites et de freiner la 
recherche d’une solution concernant les questions conflictuelles avec la région du Kurdistan. Cette 
politique génère des tensions entre les chiites et les sunnites ainsi qu’avec les kurdes, ce qui paralyse le 
fonctionnement de la Chambre, qui est composée principalement de ces trois groupes. 
331 HUSSEIN, L., Le principe de la participation dans l’État fédéral, première édition, Erbil, 2008, p. 
349.  
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elle revêt une importance particulière dans un État fédéral dans la mesure où elle 

garantit l’équilibre des pouvoirs entre ces dernières et les autorités centrales. Bien 

qu’elle ait été prévue par la Constitution de 2005, une telle institution n’a toujours pas 

été créée en Irak au moment de la rédaction de cette thèse. 

2.1.1.2.1. La création de la Chambre de la fédération selon la 
Constitution de 2005 

La nouvelle Constitution irakienne ne consacre qu’un seul article à la création 

et à la composition de la Chambre de la fédération, qui constitue pourtant l’un des 

piliers du pouvoir législatif dans un système fédéral. Il s’agit de l’article 65, qui 

précise que cette Chambre doit réunir des représentants des régions et des 

gouvernorats non organisés en région. Ce groupement, sous une même disposition, des 

régions et des gouvernorats non organisés en région, vise sans doute à ne pas donner 

au Kurdistan un pouvoir disproportionné en l’absence d’autres régions. Cependant, il 

est à noter que, comme nous l’avons vu dans le chapitre 2 du premier titre de cette 

partie, les gouvernorats non organisés en région n’ont pas vocation à être un élément 

constitutif du système fédéral, et n’ont donc pas leur place dans un tel organisme. 

Cet article prévoit que la Chambre de la fédération sera créée par une loi de la 

Chambre des représentants adoptée à la majorité des deux-tiers. Ainsi, son existence et 

toutes les précisions concernant son statut, ses modalités de fonctionnement, et ses 

rapports avec la Chambre des représentants, sont laissées aux mains de cette dernière. 

Cela crée d’office une situation de déséquilibre entre les deux chambres, en conférant 

à la Chambre des représentants une forme de domination menaçant la stabilité du 

pouvoir législatif fédéral, qui devrait reposer sur deux chambres d’importance égale. 

En outre, ayant un rôle protagoniste dans la création de la Chambre de la 

fédération, la Chambre de représentants a le droit d’en modifier ou d’en annuler les 

pouvoirs, voire de voter la suppression définitive de cette Chambre332. Cela la met 

dans une position de force en cas de désaccord entre les deux, renforçant encore le 

déséquilibre. 

Concernant la date de création de la Chambre de la fédération, la Constitution 

reporte d’emblée l’application des dispositions qui la concernent jusqu’au deuxième 

mandat de la Chambre des représentants. L’article 137 prévoit : 

                                                 
332 MAWLOUD, M.-O., op.cit. p.520. 
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« L’application des dispositions contenues dans les articles relatifs à la 
Chambre de la fédération, où que (ces dispositions) soient citées dans 
cette Constitution, est reportée jusqu’à la promulgation d’une décision 
de la Chambre des représentants, par la majorité des deux-tiers, à une 
date ultérieure à la fin de son premier mandat à compter de l’entrée en 
vigueur de cette Constitution. » 

Trois ans après le début de ce deuxième mandat, la Chambre de la fédération 

n’a toujours pas été créée et, d’après les recherches que nous avons menées pour cette 

thèse, ne semble avoir fait l’objet d’aucun projet de création. En l’absence de cette 

Chambre, c’est la Chambre des représentants qui concentre à elle seule le pouvoir 

législatif fédéral en Irak. Cette absence amplifie encore le déséquilibre au sein du 

pouvoir législatif, et y ajoute deux autres dimensions : d’une part, un déséquilibre 

entre le gouvernement central et les régions au sein de l’Irak fédéral333 ; d’autre part, 

un déséquilibre entre les intérêts arabes et les intérêts kurdes. En effet, face à une 

Chambre des représentants dominée par les Arabes, sunnites et chiites, une Chambre 

de la fédération – dans l’hypothèse où sa composition et ses modalités de 

fonctionnement donneraient au Kurdistan une représentation assez importante pour 

représenter un droit de veto – pourrait empêcher l’adoption de lois contraires aux 

intérêts kurdes334.  

Au regard des risques que tous ces déséquilibres constituent pour le régime et la 

stabilité des institutions en Irak, il eût été plus prudent et plus cohérent que la création 

de la Chambre de la fédération relevât de la Constitution. 

Par ailleurs, l’article 105 prévoit la création d’une commission publique devant 

garantir les droits des régions et gouvernorats non organisés en région concernant, 

notamment, leur participation à la gestion des différentes institutions fédérales, leur 

représentation au sein des délégations à l’étranger, et leur présence aux conférences 

régionales et internationales. Cette commission doit être composée des représentants 

du gouvernement fédéral, des régions et des gouvernorats non organisés en région. La 

création et les modalités de cette commission restent à déterminer par une loi 

ultérieure335, ce qui, encore une fois, en laisse le sort aux mains d’un gouvernement 

central peu enclin à diluer son pouvoir. Notons ici qu’à ce jour, huit ans après 
                                                 
333 ALI, A., op.cit. p. 170. 
334 Selon Saywan Barzani, Ambassadeur d’Irak en Italie, « la moitié des représentants (au sein de la 
Chambre de la fédération ) devraient être des Kurdes pour empêcher l’adoption de lois contraires aux 
intérêts kurde dans l’Assemblée nationale irakienne. BARZANI S. op. cit., p. 403. 
335 Art. 105 de la Constitution irakienne de 2005 
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l’adoption de la Constitution, cette commission, elle non plus, n’a toujours pas été 

créée336. 

On peut s’interroger sur la raison d’être de l’article 105 de la Constitution. La 

commission qu’il prévoit et la Chambre de la fédération sont-elles appelées à avoir des 

fonctions assez différentes pour justifier l’existence de deux organismes337? Le 

législateur irakien voulait-il combler le vide parlementaire pendant le premier mandat 

de la Chambre des représentants, en créant une commission qui remplacerait la 

Chambre de la fédération? Dans cette hypothèse, cette commission aurait-elle été 

souhaitée par les constituants kurdes pour protéger les intérêts de leur région ? Si tel 

est le cas, pourquoi les Arabes auraient-ils accepté cette proposition ? 

De façon plus large, nous nous interrogeons sur l’absence à ce jour de cette 

commission comme sur celle de la Chambre de la fédération, qui sont pourtant des 

instruments essentiels du fédéralisme. 

Bien entendu, le fait qu’il n’y ait qu’une seule entité fédérée en Irak remet à lui 

tout seul en question l’opportunité de telles institutions. Une analyse de la situation 

politique de l’Irak depuis 2003 fournit des réponses complémentaires à cette question. 

En effet, le contexte de transition a pu favoriser la prise d’engagements et les 

promesses, surtout de la part des Arabes et des Américains qui voulaient stabiliser la 

situation en Irak dans les meilleurs délais et à tout prix. Par ailleurs, la situation 

intérieure en Irak, marquée par les violences et les actes terroristes, a pu détourner des 

priorités et paralyser le fonctionnement des institutions politiques existantes, entravant 

ainsi la mise en place de nouvelles structures338. Au-delà de ces raisons 

                                                 
336 Un comité gouvernemental a été constitué en 2012 afin de rédiger un projet de loi concernant la 
création de cette commission. Lors de la première réunion de ce comité le 2 juillet 2012, il a été 
question qu’il assure les fonctions de la commission en question en attendant sa création, ce qui n’a 
pas été confirmé à ce jour. Information trouvée sur le site Internet d’actualités irakien Iraqi Media 
Net : www.imn.iq, consulté le 28 octobre 2012. 
337 POUPART, A., op. cit., p. 103. 
338 Lors d’une interview en juin 2009, répondant à une question concernant la Chambre de la fédération 
et la commission publique sur les droits des régions et gouvernorats, Nechirvan Barzani, Premier 
ministre du Kurdistan d’Irak, a déclaré: « Pour nous, la question de la sécurité en Irak est la priorité. 
Au Kurdistan, nous vivions davantage en sécurité que dans le reste de l’Irak, mais nous sommes tous 
dans le même pays et nous faisons partie de l’Irak, donc cette question nous concerne. C’est pourquoi 
nous ne nous préoccupons pas assez souvent de la question de la création de ces institutions 
fédérales. »  

http://www.imn.iq/
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conjoncturelles, l’absence de ces deux institutions révèle peut-être l’existence d’une 

opposition au système fédéral irakien lui-même339. 

2.1.1.2.2. La composition et les pouvoirs de la Chambre de la 
fédération selon la Constitution de 2005 

L’article 65 de la Constitution irakienne prévoit que la Chambre de la 

fédération réunira des représentants des régions et des gouvernorats non organisés en 

région. Nous ne trouvons pas de composition similaire dans les autres pays fédéraux, 

puisque la Chambre de la fédération ne réunit généralement que les représentants des 

régions ou provinces340. L’intégration des représentants des gouvernorats non 

organisés en région à la Chambre de la fédération telle qu’elle est prévue par la 

Constitution les place au même niveau et leur donne le même statut juridique que les 

régions au sein de cette institution fédérale. Cela accorde implicitement aux 

gouvernorats un statut plus important et de nature différente de celui d’unités 

administratives qui leur est par ailleurs attribué par la Constitution341.   

De plus, dans la mesure où les gouvernorats, contrairement aux régions, sont 

des unités administratives et non des entités politiques, la représentation des 

gouvernorats au sein de la Chambre de la fédération apparaît comme une confusion 

entre la décentralisation administrative et la décentralisation politique qu’est le 

fédéralisme342. 

La Constitution prévoit que c’est une loi ultérieure qui déterminera le nombre 

de représentants de chaque région ou gouvernorat au sein de la Chambre de la 

fédération, ainsi que les conditions pour y siéger. Nous observons que ces données 

varient d’un pays à l’autre dans les autres exemples de régimes fédéraux. Ainsi, les 

                                                 
339 Selon la majorité des spécialistes irakiens dont nous avons consulté les travaux dans le cadre des 
recherches pour la présente thèse, la création de la Chambre de la fédération et de la commission 
publique signifierait, aux yeux de la majorité des Arabes, surtout sunnites, l’installation définitive du 
fédéralisme en Irak. Selon ces spécialistes, ce sont donc les Arabes opposés au régime fédéral qui 
empêchent la création de ces institutions fédérales en Irak. 
340 La fédération de Canada contient dix provinces et trois territoires fédéraux mais la Chambre de la 
fédération n’est représentée que par des membres des provinces. 
341 L’article 122 de la Constitution a précisé que les gouvernorats non organisés en région se verraient 
confier des compétences administratives et financières importantes pour leur permettre de diriger leurs 
affaires conformément au principe d’administration décentralisée. Selon le principe de 
décentralisation, les gouvernorats ne sont que des unités administratives, alors que selon l’article 122, 
les gouvernorats sont dotés de vastes pouvoirs administratifs et financiers. 
342 MAWLOUD, M.-O., op. cit.. p. 520. 
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États-Unis343 ont adopté une représentation égale de tous les États fédérés, tandis que 

d’autres pays, tels que l’Allemagne344, se basent sur une représentation pondérée. Pour 

ce qui est de l’Irak, nous pensons que la composition particulière de la société appelle 

une représentation égale sans prendre en compte la superficie ou la population du 

territoire. Ce mode permettrait de garantir une représentation équitable de toutes les 

composantes ethniques et religieuses de la société irakienne au niveau fédéral, puisque 

chaque région – dans l’hypothèse ou d’autres que le Kurdistan seraient créées – 

pourrait être représentée par plusieurs membres.  

Le mode de sélection des membres de la Chambre de la fédération est 

également renvoyé par la Constitution à une loi ultérieure. Certains pays fédéraux ont 

opté pour une désignation des membres par le Conseil législatif des régions, d’autres 

par les gouvernements des régions, d’autres encore ont opté pour des élections. Ainsi, 

aux États-Unis, le peuple lui-même choisit directement, par scrutin, ses représentants 

au Sénat. En Irak, compte tenu de la diversité de la société, il nous semble qu’il serait 

davantage dans l’intérêt du peuple que chaque région – future – soit libre de choisir 

ses représentants selon le mode le plus adapté à ses spécificités.  

Afin d’assurer un système fédéral irakien pérenne où les régions participent au 

pouvoir central, en particulier lorsqu’il s’agit d’édicter les lois et amendements 

constitutionnels, nous pensons qu’il est nécessaire d’avoir une Chambre de la 

fédération avec un pouvoir aussi important que celui de la Chambre des représentants 

au sein du législatif irakien. En outre, notre recommandation serait que la Chambre de 

la fédération puisse jouer un rôle dans les domaines exécutif et judiciaire à travers la 

nomination de hauts fonctionnaires tels que les ambassadeurs, le président du Conseil 

supérieur de la magistrature, le président et les membres de la Cour suprême fédérale, 

le président et les membres de la Cour de cassation fédérale, le procureur de la 

République, et éventuellement, le président et les membres du Conseil d’État. Nous 

proposons également qu’elle puisse juger les hauts fonctionnaires, notamment le 

président de la République et ses vice-présidents, le Premier ministre et les membres 

                                                 
343 Au Sénat des États-Unis, chaque État est représenté par deux sénateurs, quelle que soit l’importance 
de l’État.  
344 Au Bundesrat, chaque Länder dispose d’au moins trois voix, et les Länder ayant plus de 7 millions 
d’habitants ont 6 représentants, les Länder ayant entre 6 et 7 millions d’habitants en ont 5, les Länder 
ayant entre 2 et 4 millions d’habitants en ont 4, et les Länder ayant moins de 2 millions d’habitants en 
ont trois. Cela entraîne une surreprésentation des Länder les moins peuplés (article 51 de la Loi 
fondamentale pour la République fédérale d’Allemagne du 8 mai 1949). 
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de son cabinet, et le président et les membres de la Cour suprême fédérale, après qu’ils 

ont été mis en accusation par la Chambre des représentants.  

À l’examen de ces différents points concernant la nature, la composition et le 

fonctionnement de la Chambre de la fédération, il nous apparaît clairement qu’il eût 

été préférable que ses pouvoirs fussent énumérés et garantis dans la Constitution. En 

renvoyant ces spécifications à une loi ultérieure, la Constitution les confie à la 

Chambre des représentants, qui s’inscrit pourtant à un niveau équivalent dans 

l’architecture des institutions. Or, il est probable que la Chambre des représentants ne 

souhaite pas favoriser un contre-pouvoir trop important face à ses propres 

prérogatives. De plus, la majorité arabe de cette Chambre serait vraisemblablement 

peu encline à accorder de larges pouvoirs à une institution favorisant peut-être les 

intérêts kurdes. C’est pourquoi nous estimons que si un jour la Chambre de la 

fédération devait voir le jour, ses pouvoirs seraient plus faibles que ceux que nous 

proposons plus haut. 

Jusqu’à la mise en place de la Chambre de la fédération, la Chambre des 

représentants représente donc à elle seule le pouvoir législatif, édictant les lois 

fédérales sans la participation de la Chambre de la fédération, et privant ainsi les 

régions de tout rôle direct dans le pouvoir législatif fédéral.   

2.1.2. Section 2 : Le pouvoir exécutif  

Le pouvoir exécutif irakien est bicéphale, avec un président de la République 

qui représente l’État à titre honoraire, et un Conseil des ministres présidé par un 

Premier ministre, qui est le responsable direct de la politique générale de l’État et le 

Commandant en chef de l’armée. De même que pour le législatif, l’exécutif selon la 

Constitution est caractérisé par une orientation démocratique, puisque le Président est 

nommé par les représentants du peuple et le Premier ministre est issu du bloc 

parlementaire le plus nombreux à la Chambre des représentants. 

2.1.2.1. Le président de la République 

Le président de la République est élu pour un mandat de quatre ans 

renouvelable une fois345. Il est élu à la majorité des deux-tiers par la Chambre des 

                                                 
345 Art. 72-1 de la Constitution irakienne de 2005 
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représentants346, dès le début du mandat de cette dernière, de telle façon que les deux 

mandats coïncident – le mandat du président de la République se terminant lors de la 

première réunion de la Chambre des représentants nouvellement élue347. 

L’article 68 stipule quatre conditions qu’un candidat à la présidence de la 

République doit remplir pour pouvoir être élu :  

1. Il doit être irakien de naissance, né de parents irakiens ; 

2. Il doit être pleinement éligible348 et avoir quarante ans révolus; 

3. Il doit jouir d’une bonne réputation, avoir une expérience politique349, être 

connu pour son intégrité, sa probité, son équité et sa loyauté envers la patrie ; 

4. Il ne doit pas avoir été condamné pour un crime à caractère moral.  

Dans les quinze jours suivant son élection, le nouveau président charge « le 

candidat du bloc parlementaire la plus nombreux » de former le gouvernement350.  En 

cas de vacance du poste de Premier ministre, le président de la République assume 

cette fonction pendant une période maximale de quinze jours, au cours de laquelle il 

doit charger un autre candidat de former un nouveau gouvernement351. 

L’article 73 énumère les pouvoirs du président de la République :  

«  Le président de la République disposera des prérogatives suivantes : 

                                                 
346 Art. 67 de la Constitution irakienne de 2005 
347 Art. 72-2 de la Constitution irakienne de 2005 
348 Le terme d’éligibilité fait ici référence à la pleine possession de ses droits civiques, qui exclut 
notamment toute aliénation, mise sous tutelle, ou mise sous sanctions pénales. 
349 Concernant le critère de l’expérience politique des candidats à la présidence de la République, nous 
considérons que la condition émise par la Constitution irakienne – qui d’ailleurs ne figure dans aucune 
des autres constitutions que nous avons consultées en effectuant les recherches pour cette thèse – 
soulève plusieurs questions qui restent sans réponse : qui juge de l’expérience politique du candidat ? 
Quelles sont les critères qui définissent cette expérience ? Le candidat doit-il être membre d’un parti 
politique ? En tout état de cause, dans la réalité irakienne d’aujourd’hui, nous observons que les 
négociations politiques jouent un plus grand rôle encore que cette condition d’expérience inscrite au 
plan constitutionnel. Les négociations en question se jouent largement sur les appartenances aux partis 
politiques, rendant de fait, à l’heure actuelle, l’élection d’un indépendant impossible. 
350 Art. 76 de la Constitution irakienne de 2005. Les élections législatives de 2010 ont doté la Chambre 
des représentants de deux grands groupes : la Liste irakienne (en arabe Al-Iraqiya), présidée par 
l’ancien Premier ministre Iyad Allawi, avec 91 députés, et la Liste de L’Etat de droit (en arabe : 
Dawlat Alkqanoun) présidée par le Premier ministre sortant Nouri Al-Maliki, avec 89 députés. Le 
monde politique irakien a d’abord cru qu’Iyad Allawi allait être nommé par le président de la 
République pour former le nouveau gouvernement. Mais Nouri Al-Maliki a consulté la Cour suprême 
pour avoir un avis sur l’interprétation du texte constitutionnel concernant « le candidat du bloc 
parlementaire le plus nombreux» dans l’article 76. Est-ce le parti ayant recueilli le plus de votes lors 
des élections, ou celui disposant du plus grand nombre de sièges à l’issue de la formation de la 
Chambre des représentants ? La Cour suprême a finalement retenu cette dernière interprétation. 
351 Art. 81 de la Constitution irakienne de 2005 
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1. Promulguer une amnistie spéciale, sur recommandation du Premier 
ministre, sauf pour ce qui concerne le droit privé et les condamnés 
pour crimes internationaux, terrorisme, ou corruption financière et 
administrative ; 

2. Ratifier les traités et accords internationaux après leur approbation 
par la Chambre des représentants. En l’absence de ratification (par 
le président), ils seront considérés comme ratifiés quinze jours après 
leur réception ; 

3. Ratifier et publier les lois édictées par la Chambre des 
représentants. En l’absence de ratification (par le président), elles 
seront considérées comme ratifiées quinze jours après leur 
réception ; 

4. Convoquer la Chambre des représentants élue dans les quinze jours 
suivant la ratification des résultats de l’élection, et dans les autres 
cas stipulés dans la Constitution ; 

5. Décerner les médailles et décorations sur recommandation du 
Premier ministre, et en accord avec la loi ; 

6.  Accréditer les ambassadeurs ; 
7. Promulguer des décrets présidentiels ; 
8. Ratifier les condamnations à mort352 prononcées par les juridictions 

compétentes ; 
9. Exercer la fonction de chef suprême des forces armées à titre 

honoraire et à des fins cérémonielles ; 
10. Exercer toutes les autres attributions présidentielles stipulées par la 

Constitution. » 

À l’examen des articles concernant les pouvoirs du président de la République, 

nous remarquons deux changements importants par rapport à la définition de la 

fonction équivalente dans la LAT.  

- Le pouvoir de veto suspensif sur les lois proposées par la Chambre des 

représentants, qui existait dans LAT, ne fait plus partie des pouvoirs du 

président de la République dans la nouvelle Constitution.  

- Le « Conseil de la présidence » en tant que tel est supprimé par la nouvelle 

Constitution353, et avec lui la règle d’unanimité qui était imposée par la LAT 

                                                 
352 Le Président irakien Jalal Talabani refusa de ratifier la condamnation à mort de l’ex-président 
irakien Saddam Hussein. Il justifia son refus par la signature, au nom de son parti politique UPK, de 
l’accord de suppression de la peine de mort avec les autres partis socialistes du monde.  
353 L’article 138 précise que la fonction de la présidence de la République reste assurée par un Conseil 
de la présidence, et non par un président de la République, durant un premier mandat de quatre ans 
après l’entrée en vigueur de la Constitution. Cette disposition vise à assurer une transition entre le 
mode d’exercice collectif du pouvoir par un Conseil de la présidence, établi par la LAT pour assurer un 
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pour les décisions du Conseil354. Nous y voyons une volonté d’attribuer plus 

d’importance au personnage du président de la République. Même si ce dernier 

a dans certains cas l’obligation de prendre ses décisions sous la 

recommandation d’autre organe, comme le Premier ministre, il dispose 

désormais de pouvoirs individuels.   

Le poste de vice-président, qui était valorisé sous la LAT dans le cadre du 

Conseil de la présidence, prend une importance moindre dans la nouvelle Constitution, 

où il n’est cité que trois fois : pour renvoyer à une loi ultérieure les dispositions 

relatives à la nomination d’un ou plusieurs vice-présidents355, et pour en préciser les 

fonctions. Le vice-président assume la fonction de président de la République en cas 

d’absence de ce dernier356 ; il assume également cette fonction dans le cas où la 

présidence deviendrait vacante pour une quelconque raison, auquel cas la Chambre des 

représentants doit élire un nouveau président au plus tard trente jours après la date de 

vacance357. Il y a aujourd’hui deux vice-présidents en Irak, l’un chiite – Khoder Al-

Khoza’a – et l’autre sunnite – Tareq Al-Hachemi, l’un des grands dirigeants de la liste 

Al-Iraqiya358.  

2.1.2.2. Le Premier ministre et le Conseil des ministres 

La nouvelle Constitution apporte des changements importants par rapport à la 

LAT concernant la nomination du Premier ministre et de son cabinet. Selon la LAT, le 

______________________ 
meilleur équilibre entre les principaux groupes ethniques, et l’incarnation de l’exécutif par un 
président de la République, gageant d’un exercice plus fluide du pouvoir. 
354 Nous avons vu que l’obligation d’agir à l’unanimité limitait encore davantage l’exercice des 
pouvoirs du Conseil de la présidence, qui étaient déjà de nature assez limités sous la LAT. 
355 Art. 69-2  de la Constitution irakienne de 2005 
356 Art. 75-2 de la Constitution irakienne de 2005 
357 Art. 75-3 de la Constitution irakienne de 2005 
358 À l’heure de la rédaction de cette thèse, Tareq Al-Hachemi, s’il est toujours officiellement vice-
président, n’est plus en fonction. En effet, un mandat d’arrêt international a été signé contre lui pour 
actes terroristes, à la suite des déclarations du Premier ministre Nouri Al-Maliki l’accusant d’être à 
l’origine de plusieurs actes perpétrés par des escadrons de la mort visant des hauts responsables 
irakiens entre 2006 et 2008. Il est à noter que cette accusation a pu être en partie motivée par le souhait 
de Nouri Al-Maliki d’écarter définitivement les sunnites du pouvoir, souhait dont témoigne la politique 
qu’il mène depuis 2009, quand il réussit à interdire à plus de 500 candidats sunnites de se présenter 
aux élections législatives sous le prétexte de leur appartenance ou de leur implication passée avec le 
parti Baas. (PINATEL, J.-B., « Où va l’Irak ? », disponible sur :  http://www.geopolitique-
geostrategie.fr/irak, consulté le 17 avril 2012). Tareq Al-Hachemi s’est successivement réfugié au 
Kurdistan d’Irak, au Qatar, en Arabie Saoudite et en Turquie, pays dont les autorités ont toutes refusé 
son extradition vers Bagdad. De son côté, Tareq Al-Hachemi, ne faisant pas confiance à 
l’indépendance et à l’impartialité de la justice irakienne, a demandé à être jugé devant les tribunaux du 
Kurdistan ou ceux de Kirkouk, demande refusée par Bagdad. En septembre, octobre et décembre 2012, 
des jugements par contumace eurent lieu à Bagdad pour cinq des affaires impliquant Tareq Al-
Hachemi, et ce dernier fit l’objet de cinq condamnations à la mort par pendaison. 

http://www.geopolitique-geostrategie.fr/irak
http://www.geopolitique-geostrategie.fr/irak
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Premier ministre et les ministres étaient nommés par le Conseil de la présidence à 

l’unanimité, et si le Conseil de la présidence ne parvenait pas à un consensus 

concernant la nomination du Premier ministre, ce serait alors l’Assemblée nationale 

qui assurerait cette nomination à la majorité des deux-tiers de ses membres359. Selon la 

nouvelle Constitution, c’est dorénavant le président de la République seul360 qui 

désigne, dans les quinze jours suivant son élection, le « candidat du bloc parlementaire 

la plus nombreux » pour former le gouvernement361. Ce dernier procède à la 

nomination des membres de son gouvernement dans un délai qui ne doit pas dépasser 

trente jours à compter de la date de sa désignation362.  

La Constitution prévoit que le Premier ministre doit ensuite présenter les 

membres de son gouvernement et son programme ministériel à la Chambre des 

représentants pour obtenir sa confiance. La Chambre accorde sa confiance à la 

majorité absolue de ses membres, à chacun des ministres individuellement et au 

programme gouvernemental dans son ensemble363. Dans le cas où le Premier ministre 

ne peut former son gouvernement dans les trente jours suivant sa désignation, le 

président de la République charge un nouveau candidat de former un nouveau 

gouvernement dans les quinze jours suivants364.  

Le Premier ministre et les ministres assument leur responsabilité devant la 

Chambre des représentants à titre collectif et individuel365. Peut-être est-ce pour cette 

raison que la Constitution irakienne a précisé que c’est le Conseil des ministres, et non 

le ministre des Finances, qui dépose le projet de budget général et les comptes de 

l’État pour approbation par la Chambre des représentants366. 

Selon les pouvoirs qui lui sont attribués par la Constitution, le Premier ministre 

est le responsable exécutif direct de la politique générale de l’État et le commandant 

                                                 
359 Art. 38-a de la LAT. 
360 S’il est vrai que le texte de la nouvelle Constitution a donné ce pouvoir au président de la 
République sans imposer la règle de l’unanimité, il convient toutefois de rappeler que, sans un 
consensus entre les groupes parlementaires, le candidat désigné ne pourra pas former son 
gouvernement.  
361 Art. 76-1 de la Constitution irakienne de 2005 
362 Art. 76-2 de la Constitution irakienne de 2005 
363 Art. 76-1 de la Constitution irakienne de 2005 
364 Art. 76-3 de la Constitution irakienne de 2005 
365 Art. 83 de la Constitution irakienne de 2005 
366 Art. 62-1 de la Constitution irakienne de 2005 
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en chef des forces armées367. Il dirige le Conseil des ministres, préside ses réunions, et 

a le droit de démettre les ministres de leurs fonctions avec l’accord de la Chambre des 

représentants368. Par ailleurs, la Constitution irakienne prévoit que les services de 

renseignement dépendent du Conseil des ministres369, mais en réalité c’est le Premier 

ministre qui les contrôle et non le Conseil des ministres, sous le prétexte que c’est lui 

qui dirige ce Conseil. 

L’article 80 de la Constitution énumère également les pouvoirs du Conseil des 

ministres: 

- Concevoir et exécuter la politique générale de l’État, superviser le travail des 

ministères et des agences gouvernementales non liées à un ministère ; 

- Proposer les projets de lois ;  

- Promulguer des règlements, directives et décisions pour mettre en œuvre les 

lois ; 

- Préparer le projet de budget général, les comptes finaux et les plans de 

développement ; 

- Recommander à la Chambre des représentants, pour approbation, la nomination 

des sous-secrétaires d’État, des ambassadeurs, des hauts fonctionnaires de 

l’État, du chef d’État-major et de ses adjoints, des officiers ayant un grade de 

chef de légion ou supérieur370, du chef des services de renseignement national 

et des chefs des services de sécurité371 ; 

- Négocier et signer les traités et accords internationaux.  

Si nous comparons ces dispositions à la LAT, nous observons que les pouvoirs 

                                                 
367 Nouri Al-Maliki a créé un bureau nommé « Bureau de commandement en chef des forces armées », 
qui recueille 80 milliards de dinars irakiens du budget général de l’État. Selon Hemin Hawrami, 
Directeur du Bureau des relations internationales du PDK, le but de la création de ce bureau n’étant 
pas claire, cela laisse penser que Nouri Al-Maliki dépense l’agent public pour consacrer son autorité. 
Entretien avec Hemin Hawrami, Directeur du Bureau des relations internationales du PDK, le 27 mars 
2012 à Paris. 
368 Art. 78 de la Constitution irakienne de 2005 
369 Art. 84-2 de la Constitution irakienne de 2005 
370 En Irak, il y a douze légions militaires dont dix sont dirigées par des généraux arabes chiites, une 
par un arabe sunnite, et une par un Kurde, ce qui montre la volonté du Premier ministre Nouri Al-
Maliki de dominer le domaine militaire. Entretien avec Hemin Hawrami, Directeur du Bureau des 
relations internationales du PDK, le 27 mars 2012 à Paris. 
371 La Chambre des représentants devant approuver les candidats proposés par le Conseil des ministres, 
Nouri Al-Maliki a contourné cette contrainte en confiant toutes ces fonctions par intérim aux candidats 
qu’il souhaitait voir nommés, afin de placer des candidats de sa confession et de son groupe politique.  
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du Conseil des ministres n’ont pas substantiellement changé dans la nouvelle 

Constitution, tandis que les pouvoirs du Premier ministre372 y sont plus importants373. 

En attribuant au Premier ministre la responsabilité exécutive directe de la politique 

générale de l’État, la Constitution permet à ce dernier d’intervenir dans tous les 

domaines. De plus, il dirige le Conseil des ministres et a le droit de démettre les 

ministres de leurs fonctions. Si cette prérogative ne peut être exercée qu’avec l’accord 

de la Chambre des représentants, elle reste une forme de menace pour les ministres qui 

ne sont pas du même groupe que le Premier ministre, ce qui, parfois, peut paralyser le 

fonctionnement d’un ministère374.  

Il est à noter que la règle de prise de décisions par le Conseil des ministres à la 

majorité simple de ses membres présents375, telle qu’elle était imposée par la LAT, ne 

figure pas parmi les articles de la nouvelle Constitution. Le législateur irakien a voulu 

que les règles de cette nature soient fixées par le règlement intérieur du Conseil des 

ministres, préconisé par la Constitution pour assurer le bon fonctionnement de ce 

Conseil376. À ce jour, cette préconisation n’a toujours pas été prise en compte, et le 

gouvernement irakien fonctionne sans règlement intérieur377. Ce manquement a été 

signalé à plusieurs reprises, en particulier par l’opposition actuelle378 qui accuse Nouri 

Al-Maliki d’empêcher l’établissement d’un règlement intérieur dans le but de 

                                                 
372 À titre d’information, Nouri Al-Maliki, Premier ministre depuis l’adoption de la nouvelle 
Constitution, faisait partie du comité de rédaction de cette dernière.  
373 Au moment de la rédaction de la LAT, les Irakiens venaient de se débarrasser d’un dictateur qui 
détenait d’une main de fer tous les pouvoirs. C’est vraisemblablement l’une des raisons pour lesquelles 
les rédacteurs de la LAT ont souhaité ne pas attribuer des pouvoirs importants au Premier ministre 
seul. C’est pourquoi nous trouvons dans la LAT que la plupart des pouvoirs sont confiés au Conseil 
des ministres qui prend ses décisions à la majorité simple de ses membres. 
374 Nouri Al-Maliki a fait largement usage de ce pouvoir pour écarter des ministres n’appartenant pas à 
son camp, surtout sunnites. En conséquence de cette politique, l’Irak traverse une période très délicate, 
où la plupart des hauts fonctionnaires, surtout sunnites, font l’objet d’accusations de corruption ou de 
terrorisme montées, parfois sans justification, par Al-Maliki. Ces dossiers sont des cartes que ce 
dernier pourra utiliser pour faire pression en cas de désaccord avec un ministre ou un responsable qui 
n’est pas de son groupe. 
375 Art. 42 de la LAT. 
376 Art. 85 de la Constitution irakienne de 2005 
377 Recherches effectuées sur le site officiel du Conseil des ministres irakien www.cabinet.iq, 
Disponible en arabe et en anglais. Consulté le 10 avril 2012. 
378 Les dirigeants de la liste Al-Iraqiya, qui a obtenu 91 sièges à la Chambre des représentants, ne sont 
pas satisfaits de la façon dont le Premier ministre dirige son gouvernement. Saleh Al-Moutlag, un des 
leaders de cette liste, également vice-Premier ministre au sein du gouvernement, a annoncé que le 
processus politique en Irak allait vers la création d’un nouveau régime de dictature. Il a même déclaré : 
« Al-Maliki est le plus grand dictateur que l’Irak ait connu de toute son histoire ». Information 
diffusée le 16 décembre 2011 sur plusieurs chaines de télévision arabes, dont Al-Jazeera et Al-Arabia. 
Après cette déclaration, une demande fut formulée par le Conseil des ministres et adressée à la 
Chambre des représentants pour voter une motion de censure contre le vice-Premier ministre, Saleh Al-
Moutlag.  

http://www.cabinet.iq/
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conserver un maximum de prérogatives et d’éviter que les députés ne l’interrogent sur 

le fonctionnement du Conseil des ministres. 

Le Premier ministre actuel, Nouri Al-Maliki, suit une politique autocratique 

tendant à concentrer tous les pouvoirs dans ses mains, en violation de la Constitution 

et du principe de consensus en Irak. Cette politique est motivée par un 

communautarisme ethno-religieux visant à écarter du pouvoir les communautés non 

chiites. Ainsi, depuis la formation du dernier Conseil des ministres à la suite de 

l’accord d’Erbil379, plusieurs postes de haute importance prévus par cet accord n’ont 

pas encore été créés ou pourvus, ou sont occupés par intérim par Nouri Al-Maliki380. 

Pour les mêmes raisons autocratiques et communautaristes, le Conseil national des 

politiques stratégiques, qui devait être créé et présidé par le chef de la liste Al-Iraqiya 

Iyad Allawi, n’a pas encore vu le jour381. Pour illustrer encore cette politique 

autoritaire, nous pouvons mentionner la tentative de Nouri Al-Maliki, en avril 2012, de 

faire dépendre du gouvernement la Banque centrale382, alors que cette dernière est l’un 

des établissements administrativement et financièrement indépendants en Irak, et 

qu’elle n’est responsable que devant la Chambre des représentants383. Cela n’a pas été 

accepté par toutes les forces politiques en Irak et a été interprété comme une volonté 

d’Al-Maliki de contrôler seul l’ensemble du pays384. Les pratiques de Nouri Al-Maliki 

depuis son arrivée au pouvoir sont largement critiquées par l’opposition et par la 

                                                 
379 L’accord d’Erbil fut conclu en 2010 à l’initiative de Massoud Barzani, le président de la Région du 
Kurdistan d’Irak. 
380 L’accord d’Erbil prévoyait que les ministères de la Défense et de l’intérieur seraient attribués à un 
sunnite et à un Kurde, mais après la formation de son cabinet, Nouri Al-Maliki refusa, pour des raisons 
non justifiées, les candidats proposés à ces deux postes, et c’est Nouri Al-Maliki qui occupe ces 
fonctions par intérim. Cette situation, et la volonté de Nouri Al-Maliki de contrôler toutes fonctions 
importantes, ont gelé la vie politique irakienne depuis l’arrivée de ce dernier au pouvoir.  
381 La création d’un Conseil national des politiques stratégiques présidé par le chef de la liste Al-
Iraqiya avait été proposée dans le cadre de l’accord d’Erbil, afin de satisfaire cette liste qui était 
arrivée en tête des élections législatives de 2010 et avait pourtant été privée du poste de Premier 
ministre. 
382 Information entendue sur la chaine arabe d’information Al-Soomaria le 16 avril 2012. 
383 Art. 103-1 et 103-2 de la Constitution irakienne de 2005 
384 Dans un communiqué de presse en date du 16 avril 2012, la liste Al-Iraqiya, accuse Nouri Al-Maliki 
de « tentative de mainmise » sur la Banque centrale pour couvrir l’abus de l’argent public et soutenir 
l’économie de deux pays voisins sous embargo : la Syrie et l’Iran. (En Syrie, une grande majorité de la 
communauté internationale, y compris la Ligue Arabe, a mis en œuvre des sanctions économiques à 
l’encontre Bachar Al-Assad et de son gouvernement, qui répriment dans la violence les révoltes du 
peuple depuis le 15 mars 2011. En Iran, la pression internationale contre le gouvernement s’est 
accentuée en réponse au programme iranien d’énergie nucléaire, en particulier avec une série de 
sanctions mises en œuvre par les États-Unis et l’Union Européenne. 
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plupart des forces politiques irakiennes385, parfois même par des membres de son 

propre camp. 

Nous constatons donc qu’au-delà de l’élargissement, par rapport à la LAT, des 

pouvoirs constitutionnels du Premier ministre, ce sont les pratiques de ce dernier qui 

ont changé depuis l’adoption de la nouvelle Constitution. Sa domination sur le Conseil 

des ministres, à laquelle l’absence de règlement intérieur du Conseil a laissé libre 

cours, a été encore influencée par le départ des Américains386, qui avaient un semi-veto 

sur les décisions de Conseil, de telle sorte qu’à ce jour, le Premier ministre n’attend 

plus l’accord du Conseil des ministres pour certaines actions, et les règles de 

consensus et de solidarité ministérielle sont en train de disparaitre de la vie politique 

irakienne.   

2.1.3. Section 3 : Le pouvoir judiciaire  

L’organisation du pouvoir judiciaire dans un système fédéral s’avère 

particulièrement délicate et déterminante pour l’évolution future du régime. Le savant 

équilibre mis au point pour le partage des pouvoirs par les différentes forces politiques 

est soumis à l’interprétation par les juges qui peuvent confirmer ou annuler, par leurs 

décisions, le résultat de longues batailles politiques. 

Cependant, si la Constitution affirme clairement l’indépendance de la justice qui 

constitue l’un des principes fondamentaux du nouveau régime, ainsi que l’autonomie 

judiciaire des régions, elle donne en revanche très peu de détails sur les différents 

organes du dispositif judiciaire, laissant le plus souvent aux lois le soin de déterminer 

la composition, les compétences et le fonctionnement des différentes institutions 

judiciaires. 

                                                 
385Dans un discours prononcé à l’occasion de la fête nationale kurde Nawroz, le président de la région 
du Kurdistan Massoud Barzani, a évoqué, faisant de façon indirecte référence à Nouri Al-Maliki, le 
problème de la concentration des pouvoirs dans les mains d’une seule personne, en demandant 
comment il se pouvait qu’une seule personne cumulât les fonctions de commandant-en-chef des forces 
armées, de ministre de la Défense, de ministre de l’Intérieur, de chef des services de renseignement, et 
de président du Conseil de sécurité national. Discours de Massoud Barzani du 20 mars 2012, 
disponible en anglais, et en arabe et en kurde sur le site internet de KRG, 
http://www.krg.org/a/d.aspx?a=43429&l=14&r=81&s=010000, consulté le 18 avril 2012. 
386 Le 15 décembre 2011, l’armée américaine annonça le retrait de ses troupes en Irak. Une cérémonie 
marquant la fin de la présence militaire américaine en Irak eut lieu à Bagdad, durant laquelle l’armée 
replia officiellement son drapeau et se retira d’Irak. 

http://www.krg.org/a/d.aspx?a=43429&l=14&r=81&s=010000
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 Or, huit ans après l’adoption de la nouvelle Constitution, la Chambre des 

représentants n’a toujours pas adopté de loi sur le pouvoir judiciaire, et les juridictions 

de la justice ordinaire sont donc toujours régies par les lois antérieures à la 

Constitution de 2005, notamment par la loi 160 de 1979 sur l’organisation judiciaire. 

Cette loi avait été promulguée sous la Constitution de 1970, qui consacrait le système 

centralisé et l’uniformisation des institutions de l’État, et reflétait largement les idées 

et tendances du régime baassiste. Il est donc évident qu’elle est difficilement 

compatible avec les changements fondamentaux qu’a connus la vie politique et 

constitutionnelle en Irak après la chute de ce régime, et qu’elle ne peut plus répondre 

aux besoins de l’Irak. 

Après avoir examiné les principes fondateurs du pouvoir judiciaire affirmés dans 

la nouvelle Constitution, nous allons examiner les différents tribunaux, y compris la 

Cour suprême fédérale, tels que définis par la Constitution ou, à défaut, par les lois en 

vigueur, ainsi que les autres institutions judiciaires établies par la Constitution que 

sont le Conseil supérieur de la magistrature, le ministère public, et la Commission de 

la supervision judiciaire. 

2.1.3.1. Les grands principes de la Constitution dans le domaine 

judiciaire 

Afin d’étayer les fondements du nouveau régime politique irakien que sont la 

démocratie et le fédéralisme, la nouvelle Constitution pose d’emblée deux principes 

fondamentaux du pouvoir judiciaire : l’indépendance de la justice, et l’autonomie 

judiciaire des régions au sein du nouveau régime fédéral.  

2.1.3.1.1. L’indépendance de la justice 
Après près de quatre décennies d’une monarchie où les juges étaient nommés 

par le roi387, le principe d’indépendance de la justice est apparu en Irak dans la 

Constitution lors du passage à la République en 1958388. Il continua de figurer parmi 

les textes constitutionnels sous le régime baassiste389, mais ne fut jamais appliqué et 

l’exécutif continua d’intervenir dans l’organisation et le fonctionnement du pouvoir 

judiciaire tout au long de la dictature baassiste. Après la chute de Saddam Hussein, 

                                                 
387 Art. 68 de la Loi fondamentale de 1925 
388 Art. 23 de la Constitution provisoire de 1958 
389 Art. 23 de la Constitution provisoire de 1958 ; art. 85 de la Constitution provisoire de 1963 ; art. 79 
de la Constitution provisoire de 1968 ; art. 60 de la Constitution provisoire de 1970. 
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l’indépendance de la justice fut réintroduite dès l’adoption de la LAT, mais c’est dans 

la Constitution permanente de 2005 que ce principe fondamental est pleinement 

affirmé. 

La Constitution de 2005 énonce clairement l’indépendance du pouvoir 

judiciaire dans son ensemble390, l’indépendance de chacune des institutions qui le 

composent, et l’indépendance des juges à titre individuel. 

La Constitution dispose : «  Le pouvoir judiciaire est indépendant ; il est exercé 

par différents types et degrés de tribunaux, lesquels rendent leurs jugements 

conformément à la loi»391. Elle énumère par ailleurs les différents organes du dispositif 

judiciaire auxquels s’applique donc ce principe d’indépendance: « Le pouvoir 

judiciaire fédéral se compose du Conseil supérieur de la magistrature, de la Cour 

suprême fédérale, de la Cour de cassation fédérale, du ministère public, de la 

commission de supervision judiciaire, et des autres juridictions fédérales qui seront 

régies par la loi»392. 

L’indépendance du pouvoir judiciaire est essentielle dans un État de droit où 

elle favorise l’application de la Constitution et de l’ensemble des lois. Dans cette idée, 

il importe que le pouvoir judiciaire soit le seul habilité à interpréter la Constitution et à 

confirmer la constitutionnalité des lois, et que cette compétence ne soit pas étendue au 

pouvoir législatif. Ainsi, au titre – et au cœur même – du  contrôle exercé par le 

pouvoir judiciaire sur la constitutionnalité des lois, tout texte de loi adopté par le 

pouvoir législatif qui serait incompatible avec les dispositions de la Constitution ne 

doit pas être appliqué par la justice. Cette compétence est reconnue au pouvoir 

judiciaire à large échelle dans l’ensemble des systèmes fédéraux, qui ont mis en place 

des juridictions constitutionnelles indépendantes. C’est le cas, notamment, de 

l’Allemagne393, et c’est le cas de l’Irak avec la Cour suprême fédérale, dont 

l’indépendance est expressément affirmée par la Constitution: « La Cour suprême 

fédérale est une instance judiciaire indépendante administrativement et 

                                                 
390 ZIBARI, A.., op. cit., p. 51. 
391 Art. 87 de la Constitution irakienne de 2005 
392 Art. 89 de la Constitution irakienne de 2005 
393 Art. 97-1 de la Constitution fédérale de l’Allemagne de 1949 
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financièrement »394 ; « Les décisions de la Cour suprême fédérale sont définitives et 

contraignantes pour toutes les autorités »395. 

En outre, l’indépendance de la justice est particulièrement importante dans un 

régime fédéral dans la mesure où, par sa nature même, ce régime engendre des conflits 

entre les différents niveaux de gouvernements qui se partagent le pouvoir, voire au 

sein d’un même niveau. Il importe donc qu’une instance neutre et indépendante puisse 

régler ces conflits. Si une justice indépendante est un gage d’équité et d’équilibre entre 

les différents pouvoirs d’un même niveau de gouvernement, elle s’avère indispensable, 

voire l’unique moyen, pour trancher de façon impartiale les conflits opposant un 

gouvernement fédéral et les entités composant ce système fédéral. 

Afin de garantir l’indépendance du processus judiciaire au niveau fédéral 

comme au niveau régional, l’ensemble du système judiciaire, sous la nouvelle 

Constitution, dépend non plus d’un ministère de la Justice rattaché à l’exécutif, mais 

d’un Conseil supérieur de la magistrature pleinement indépendant aux plans financier 

et administratif. Ce Conseil supervise les affaires de la justice et propose les 

candidatures du Président et des membres de la Cour de cassation fédérale, du 

président du parquet et du Président de la Commission de supervision judiciaire. Le 

Conseil est également compétent pour proposer le budget de la justice, renforçant 

encore l’indépendance de cette dernière à travers l’élément financier396. 

La Constitution affirme par ailleurs l’indépendance des juges : « Les juges sont 

indépendants et ne sont soumis à aucune autorité, mise à part la loi, et aucune autorité 

n’est autorisée à s’ingérer dans les affaires du pouvoir judiciaire et de la justice»397.  

Pour permettre aux juges de ne subir aucune pression et leur assurer les conditions 

d’exercice de leurs fonctions en toute indépendance, les dispositions de la Constitution 

précisent qu’ils ne peuvent être révoqués que dans les cas définis par la loi et selon les 

modalités prévues par celle-ci, y compris des mesures disciplinaires398. En outre, afin 

de garantir l’indépendance totale de l’ensemble des membres de l’autorité judiciaire, 

les dispositions de l’article 98 prévoient l’interdiction pour les magistrats du siège et 

du parquet de cumuler leurs fonctions judiciaires avec des fonctions législatives ou 

                                                 
394 Art.92-1 de la Constitution irakienne de 2005 
395 Art. 94 de la Constitution irakienne de 2005 
396 Art. 91 de la Constitution irakienne de 2005 
397 Art. 88 de la Constitution irakienne de 2005 
398 Art. 97 de la Constitution irakienne de 2005 
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exécutives, ou avec toute autre activité. La Constitution leur interdit également 

d’adhérer à tout parti ou organisation politiques399. 

2.1.3.1.2. L’autonomie judiciaire des régions 
La Constitution réaffirme le principe de décentralisation et d’autonomie du 

pouvoir judiciaire régional déjà évoqué dans la LAT400, selon lequel les régions 

peuvent pleinement exercer leurs compétences judiciaires, sans l’ingérence du 

gouvernement fédéral – hormis bien entendu en ce qui concerne les pouvoirs exclusifs 

de ce dernier : 

  « Article 121 : 
1. Les autorités régionales ont le droit d’exercer les pouvoirs législatif, 

exécutif et judiciaire conformément aux dispositions de cette 
Constitution, à l’exception de ce qui est des compétences exclusives 
des autorités fédérales. 

2. L’autorité régionale a le droit de modifier l’application de la loi 
fédérale dans la région, dans le cas d’une contradiction entre la loi 
fédérale et la loi régionale concernant une question qui n’entre pas 
dans les compétences exclusives des autorités fédérales »401.  

Dans le cadre de cette autonomie, les régions sont habilitées à créer leurs 

propres institutions, à nommer leurs propres magistrats, et à statuer elles-mêmes sur 

les affaires relevant de leur juridiction. 

L’organisation spécifique du pouvoir judiciaire des régions qui découle de ce 

mécanisme est laissée aux constitutions régionales prévues par la Constitution 

irakienne402. Ainsi, c’est le projet de Constitution du Kurdistan qui devra déterminer 

l’organisation du système judiciaire kurde, auquel nous nous intéresserons dans la 

deuxième partie de cette thèse.  

2.1.3.2. La hiérarchie des tribunaux 

Selon la Constitution irakienne de 2005, la structure juridictionnelle fédérale se 

compose de plusieurs tribunaux qui sont de différentes natures, à l’instar du modèle 

français – civils, pénaux, du travail – et qui – là encore à l’instar du modèle français – 

                                                 
399 Art. 98 de la Constitution irakienne de 200. 
400 L’article 53-1 de la LAT stipule : « Le gouvernement de la région du Kurdistan est reconnu comme 
gouvernement officiel pour les territoires gérés par ce gouvernement au 19 mars 2003. (…) 
L’expression de “Gouvernement Régional du Kurdistan” mentionné dans cette loi signifie l’Assemblée 
nationale du Kurdistan, le Conseil des ministres du Kurdistan, et le pouvoir judiciaire régional de la 
région du Kurdistan. » 
401 Art. 121 de la Constitution irakienne de 2005 
402 Art. 120 de la Constitution irakienne de 2005 
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s’organisent en pyramide sur trois niveaux : tribunaux de première instance, cours 

d’appel, et cour de cassation. Depuis 2004, ce dispositif est complété par une Cour 

suprême fédérale, dont les compétences sont en majeure partie constitutionnelles, et 

que nous examinerons donc séparément. 

La Constitution ne fait que très succinctement référence à ces tribunaux, dont la 

composition et les compétences sont renvoyées à des lois ultérieures. Aucune 

législation concernant l’organisation judiciaire n’ayant été adoptée depuis l’entrée en 

vigueur de la nouvelle Constitution, ce sont de fait les lois antérieures qui régissent 

encore l’ensemble de ces tribunaux. Si la loi en vigueur concernant la Cour suprême a 

été élaborée après la chute du régime baassiste, en mars 2005, la loi définissant les 

différents tribunaux de la justice ordinaire, elle, a été élaborée sous la Constitution de 

1970 : il s’agit de la Loi n° 160 de 1979 sur l’organisation judiciaire. Nous allons 

examiner ici les différentes juridictions auxquelles la Constitution fait référence selon 

les dispositions de cette loi.  

2.1.3.2.1. La Cour de cassation fédérale 
La Cour de cassation, renommée Cour de cassation fédérale par la Constitution 

de 2005, est l’organe judiciaire supérieur qui exerce le contrôle judiciaire sur toutes les 

juridictions. Siégeant à Bagdad, elle est constituée d’un président, de cinq vice-

présidents, et de magistrats dont le nombre est d’au moins trente403. La Cour de 

cassation assume un rôle de contrôle et de vérification des juridictions de degré 

inférieur et statue sur les recours en cassation formés contre les arrêts et jugements 

rendus par ces dernières. Elle peut aussi statuer sur le fond de l’affaire si elle estime 

qu’il y a lieu et que cela est de son ressort. Dans ce cas, le jugement rendu par la Cour 

de cassation peut alors faire l’objet d’un recours exercé devant la commission élargie 

de la Cour404. 

La Cour de cassation est composée de la présidence de la Cour et de plusieurs 

commissions, ainsi que de plusieurs chambres spécialisées. Voici une brève 

présentation de chacune de ces formations. 

 

 

                                                 
403 Art. 12 de la Loi n° 160 de 1979 portant sur l’organisation judiciaire. 
404 Art. 214 du Code des procédures civiles modifié n° 83 de 1969 
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2.1.3.2.1.1. La Commission de la présidence de la Cour 

Cette Commission est composée du président et de ses cinq vice-présidents. 

Elle met en place les commissions de la Cour et nomme un président à la tête de 

chacune d’elles, y compris la Commission élargie, au début de chaque année405. Cette 

Commission est présidée par le président de la Cour406 ; si l’un de ses membres est 

absent, le plus ancien juge prend sa place407. 

2.1.3.2.1.2. L’Assemblée plénière 

L’Assemblée plénière de la Cour de cassation fédérale regroupe l’ensemble des 

magistrats de la Cour, y compris les vice-présidents. Elle est présidée par le président, 

ou par le doyen des vice-présidents lorsque celui-ci est absent ou lorsqu’un obstacle 

juridique l’empêche d’y participer. 

L’article 13 de la Loi n° 160 de 1979 portant sur l’organisation judiciaire 

définit ainsi les compétences de l’Assemblée plénière de la Cour de cassation : 

- Statuer sur les affaires déférées par l’une de ses chambres dans le cas où elle 

estime nécessaire de ne pas suivre la jurisprudence ; 

- Statuer sur les affaires pénales lorsqu’une condamnation à mort est prononcée ; 

- Statuer lorsque deux arrêts contradictoires sont rendus par la Cour de cassation. 

2.1.3.2.1.3. La Commission élargie 

Présidée par le Président de la Cour ou par le doyen des vice-présidents en cas 

d’absence ou d’empêchement du Président pour des raisons juridiques, la Commission 

élargie rassemble au moins dix juges de la Cour. Ses compétences sont les suivantes: 

1. Statuer sur les litiges qui concernent l’exécution de deux jugements 

contradictoires et qui ont entamé le dernier degré de recours ; 

2. Statuer sur les litiges qui concernent la compétence juridictionnelle entre deux 

tribunaux ; 

3. Statuer sur toute affaire étant du ressort de la Cour et lui ayant été déférée par 

le Président de la Cour408. 

 
                                                 
405 Art. 14 de la Loi n° 160 de 1979 
406 Art. 15-1 B de la Loi n° 160 de 1979 
407 Art. 13-4 de la Loi n° 160 de 1979 
408 Art. 13-1de la Loi n° 160 de 1979 
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2.1.3.2.1.4. Les chambres spécialisées 

Les chambres spécialisées de la Cour de cassation fédérale sont la chambre 

civile, la chambre criminelle, et la chambre du statut personnel409. Chaque chambre est 

présidée par un des vice-présidents ou par un juge choisi par la présidence de la Cour, 

assisté d’au moins deux juges de la Cour lorsqu’elle examine des cas ordinaires410. 

Dans le cas de la chambre civile qui examine des arrêts en appel, ou dans le cas de la 

chambre criminelle qui examine des jugements et décisions des cours d’assises, la 

chambre spécialisée doit être présidée par un vice-président assisté d’au moins quatre 

juges de la Cour411. 

2.1.3.2.2. Les cours d’appel 
Dans l’organisation judiciaire irakienne, les cours d’appel sont situées, en rang 

et en importance, au milieu de la pyramide des tribunaux. Chaque cour est considérée 

comme l’organe judiciaire supérieur pour un ou plusieurs gouvernorats. Chacune est 

composée d’un président et d’un nombre suffisant412 de vice-présidents et de juges413. 

Les compétences des cours d’appel ne sont citées nulle part dans la Loi n° 160 de 1979 

portant sur l’organisation judiciaire ; il n’y est que fait référence de façon succincte 

dans le Code de procédure civile n° 83 de 1969, encore en vigueur414. 

Sept cours d’appel ont été créées en vertu de la Loi n° 160 de 1979, certaines 

couvrant trois ou quatre gouvernorats, d’autres couvrant les tribunaux d’un seul 

gouvernorat415. Il y a aujourd’hui vingt cours d’appel en Irak416 : une dans chaque 

gouvernorat de l’Irak, sauf à Bagdad et à Kirkouk417 où il en existe deux.  

                                                 
409 Il convient de noter que dans la Loi sur l’Organisation judiciaire de 1979, parmi les chambres 
spécialisées figurait la chambre administrative. Cette chambre, comme les tribunaux administratifs, fut 
supprimée par la Loi n° 16 du 1er janvier 1988 modifiant la Loi n° 160 du 10 décembre 1979. Loi n° 16 
est disponible sur le site Internet officiel de la base de données de la législation irakienne : www.iraq-
ild.org. Consulté le 19 juin 2012. 
410 Art. 13-2 de la Loi n° 160 de 1979 
411 Art. 13-3 de la Loi n° 160 de 1979 
412 Le terme « suffisant » correspond à la traduction littérale du texte de la loi. Notre interprétation de 
ce terme est qu’il s’agit d’un nombre suffisant pour couvrir les besoins spécifiques de chaque 
gouvernorat. 
413 Art. 16-1de la Loi n° 160 de 1979 
414 Art. 193 du Code de procédure civile n° 83 de 1969. Disponible sur le site Internet officiel de la 
base de données de la législation irakienne : www.iraq-ild.org. Consulté le 17 novembre 2012. 
415 Art. 16-2 de la Loi n° 160 de 1979 
416 Ces cours d’appel, en dehors de celles de la région du Kurdistan, sont : la Cour d’appel de Bagdad-
Al-Rassafa, la Cour d’appel de Bagdad-Al-Karakh, la Cour d’appel de Bassora, la Cour d’appel de 
Ninawa, la Cour d’appel de Babil, la Cour d’appel de Dhi-Qar, la Cour d’appel de Kirkouk, la Cour 
d’appel de Wasit, la Cour d’appel de Diyala, la Cour d’appel de Salahddin, la Cour d’appel d’Al-Najaf, 
la Cour d’appel d’Al-Anbar, la Cour d’appel de Mayssan, la Cour d’appel d’Al-Muthanna, la Cour 

http://www.iraq-ild.org/
http://www.iraq-ild.org/
http://www.iraq-ild.org/
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Il convient de noter que, parmi les sept cours d’appel initialement établies par 

la Loi n° 160 de 1979 figurait déjà une Cour d’appel pour le Kurdistan, qui couvrait à 

sa création les gouvernorats aujourd’hui rassemblés dans la région autonome du 

Kurdistan418. Cependant, le texte de loi concerné est suspendu depuis 1992, à la suite 

du retrait du gouvernement irakien et de son pouvoir judiciaire hors de la région kurde. 

Nous étudierons le système judiciaire du Kurdistan dans la deuxième partie de cette 

thèse. 

2.1.3.2.3. Les tribunaux de première instance 
Les juridictions du premier degré se composent de tribunaux civils, pénaux, et 

du travail. La Loi n° 160 de 1979 prévoyait également des tribunaux administratifs, 

mais ils furent supprimés, de même que la Chambre administrative de la Cour de 

cassation citée plus haut, par l’amendement de 1988419. Il n’existe donc plus de 

tribunaux administratifs aujourd’hui en Irak, et les affaires d’ordre administratif sont 

renvoyées aux tribunaux d’instance420. 

2.1.3.2.3.1. Les juridictions civiles 

Les juridictions civiles se composent de deux types de tribunaux, qui sont : 

2.1.3.2.3.1.1. Les tribunaux d’instance 

Les tribunaux d’instance constituent la porte d’entrée du système judiciaire 

irakien pour toutes les affaires civiles. Ils sont répartis sur l’ensemble du territoire par 

secteur administratif. La Loi n° 160 de 1979, autorise la création d’un ou plusieurs 

tribunaux civils d’instance dans les chefs-lieux des gouvernorats ou des communes. 

Selon les dispositions de cette loi, le Conseil supérieur de la magistrature421 peut 

également, par communiqué, mettre en place des tribunaux d’instance pour les 

municipalités. De plus, la compétence territoriale d’un tribunal peut être élargie pour 

______________________ 
d’appel de Karbala et la Cour d’appel d’Al-Qadissyyah. Cité par AL-MAHMOUD M, La justice en 
Irak, une étude analytique de la législation judiciaire en Irak, 3ème Éd, Bagdad, 2011, disponible sur : 
http://www.iraqja.iq/iraq.pdf p. 74.  
417 Les deux cours d’appel de Kirkouk dépendent, l’une de Bagdad et l’autre du gouvernement du 
Kurdistan, qui se disputent ce gouvernorat depuis 1970. Cette double juridiction sera amenée à changer 
si le gouvernorat de Kirkouk est intégré à la région du Kurdistan. Nous évoquerons cela dans la 
deuxième partie de cette thèse. 
418 Art. 16 de la Loi n° 160 de 1979 
419 Art. 24 de la Loi n° 16 de 1988 
420 Motifs de la Loi n° 16 de 1988 
421 Cette prérogative, ainsi qu’un certain nombre d’autres prérogatives auxquelles il sera fait référence 
dans les paragraphes qui suivent, avaient été attribuées par la Loi n° 160 de 1979 au ministère de la 
Justice et ont, en 2003, été réattribuées au Conseil supérieur de la magistrature. 

http://www.iraqja.iq/iraq.pdf
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inclure plus d’une commune ou municipalité422. Par ailleurs, sur proposition du 

président de la Cour d’appel, le Conseil supérieur de la magistrature peut constituer 

des tribunaux d’instance spécifiques afin de traiter un ou plusieurs types d’affaires423. 

2.1.3.2.3.1.2. Les tribunaux du statut personnel 

Intervenant également en première instance, les tribunaux du statut personnel 

jugent les affaires relatives au droit de la famille en se fondant sur la charia. La loi 

prévoit un tribunal du statut personnel sur chaque territoire où existe un tribunal 

d’instance. En outre, le Conseil supérieur de la magistrature peut, sur proposition du 

président de la Cour d’appel, constituer un tribunal du statut personnel pour statuer sur 

un ou plusieurs types d’affaires. Le tribunal se compose d’un seul juge. C’est un juge 

d’un tribunal de premier degré, parmi ceux d’appartenance musulmane, qui occupe la 

fonction de juge du tribunal du statut personnel dans le cas où ce tribunal n’a pas un 

juge désigné424.  

2.1.3.2.3.2. Les juridictions pénales  

En vertu de la Loi n° 160 de 1979 portant sur l’organisation judiciaire, les juridictions 

pénales comprennent les cours d’assises, les tribunaux correctionnels, les tribunaux 

pour mineurs et les tribunaux d’instruction. 

2.1.3.2.3.2.1.  Les cours d’assises 

Les cours d’assises sont compétentes pour juger les affaires criminelles définies 

par Loi n° 160 de 1979, qui prévoit une Cour d’assises dans chaque gouvernorat, 

siégeant dans le chef-lieu de ce dernier. Un même gouvernorat peut avoir plusieurs 

cours d’assises ; c’est alors le Conseil supérieur de la magistrature qui constitue les 

cours supplémentaires et en précise les compétences concernant les affaires à traiter, 

les compétences territoriales, et le lieu où elles doivent siéger. Il se peut en outre que, 

pour certaines affaires, et sur proposition de leur président, les cours d’assises siègent 

en dehors des chefs-lieux425. 

2.1.3.2.3.2.2.  Les tribunaux correctionnels 

Conformément à la Loi n° 160 de 1979 portant sur l’organisation judiciaire, un 

ou plusieurs tribunaux correctionnels sont constitués sur les territoires où se trouve un 

                                                 
422 Art.  21 de la Loi n° 160 de 1979 
423 Art. 22 de la Loi n° 160 de 1979 
424 Art. 26, 27, 28 de la Loi n° 160 de 1979 
425 Art. 29 de la Loi n° 160 de 1979 
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tribunal de première instance. Ces tribunaux sont compétents pour juger les affaires 

pénales définies par les dispositions de la Loi426. Le Conseil supérieur de la 

magistrature peut constituer un tribunal correctionnel pour juger une ou plusieurs 

affaires cela se fait sous la proposition du président de la Cour d’appel427. 

2.1.3.2.3.2.3.  La juridiction pour mineurs 

Selon la législation irakienne, est considérée comme mineure toute personne 

ayant 9 ans révolus mais n’ayant pas encore atteint l’âge de 18 ans428. Aux yeux de la 

loi, les personnes n’ayant pas encore 9 ans révolus sont considérées comme des 

enfants et non comme des mineurs responsables devant la Justice. La juridiction pénale 

pour mineurs se compose de : 

2.1.3.2.3.2.3.1. Les tribunaux d’instruction pour 
mineurs 

 Egalement régis par la Loi n° 160 de 1979 portant sur l’organisation judiciaire, 

les tribunaux d’instruction pour mineurs sont chacun composés d’un seul juge. Leurs 

décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant un tribunal pour mineurs429. 

2.1.3.2.3.2.3.2. Les tribunaux pour mineurs 

En leur qualité de cours pénales spéciales pour les mineurs, ces tribunaux sont 

chargés de juger les mineurs faisant l’objet d’une accusation pénale. S’il s’agit d’un 

crime, les tribunaux pour mineurs siègent avec un juge et des membres spécialisés 

dans les affaires de mineurs ; s’il s’agit d’un délit ou d’une infraction, ils siègent avec 

un seul juge430. 

2.1.3.2.3.2.4.  Les tribunaux d’instruction  

Les tribunaux d’instruction sont constitués dans chacun des lieux où existe un 

tribunal de première instance. Un seul juge d’instruction mène les enquêtes sur toutes 

les infractions commises, indépendamment de leur gravité. Le Conseil Supérieur de la 

Magistrature peut, sur proposition du président de la Cour d’appel, constituer un 

                                                 
426 Art. 31-1 de la Loi n° 160 1979 
427 Art. 32 de la Loi n° 160 1979 
428 Art. 47-1 de la loi n° 76 de 1983 sur la protection des mineurs. 
429 Art. 33 de la Loi n° 160 de 1979 
430 AL-MAHMOUD, M., La justice en Irak, une étude analytique de la législation judiciaire en Irak, 
op. cit., p. 72 . 
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tribunal d’instruction ou assigner à un tribunal d’instruction un ou plusieurs types 

d’infractions à instruire431. 

2.1.3.2.3.3.  Tribunaux du travail 

En vertu de l’article 34 de la Loi n° 160 de 1979 portant sur l’organisation 

judiciaire, les tribunaux du travail se composent des tribunaux dans les gouvernorats et 

du Haut tribunal du travail qui statue sur les affaires qui sont de sa compétence 

conformément aux dispositions de la loi. 

2.1.3.2.3.4. Un tribunal d’exception : la Cour pénale centrale 
irakienne 

Depuis 2003, le dispositif judiciaire de l’Irak est complété par la Cour pénale 

centrale irakienne, créée par l’Autorité Provisoire de la Coalition par l’Ordonnance n° 

13 de 2003. Siégeant à Bagdad, cette cour est compétente pour juger, sur l’ensemble 

du territoire, les crimes graves tels que les menaces contre les institutions de l’État ou 

leurs missions, les violences motivées par l’intolérance ethnique ou religieuse, le trafic 

d’armes et de stupéfiants, la contrebande, etc432. La Cour pénale centrale irakienne est 

elle-même composée de deux cours: une cour d’instruction, et une cour d’assises, qui 

fonctionne selon les mêmes modalités que les cours d’assises ordinaires. Ses 

jugements peuvent faire l’objet d’un pourvoi en cassation433. 

La Cour pénale centrale irakienne a eu l’occasion d’exercer ses compétences 

dans le cadre d’affaires de terrorisme. Ainsi, le 4 novembre 2012, elle a condamné par 

contumace à la peine de mort le vice-président irakien actuel Tareq Al-Hachemi et son 

directeur de cabinet à la suite de l’implication de ces derniers dans une série d’actes 

terroristes perpétrés en Irak contre la communauté chiite434. 

2.1.3.3. La Cour suprême fédérale  

Au sommet de la double structure judiciaire fédérale et régionale, la Cour 

suprême a pour mission de maintenir l’équilibre entre les autorités centrales et les 

autorités régionales et la pérennité même du système fédéral nouvellement institué, en 

interprétant la Constitution, en contrôlant la constitutionnalité des lois, et en arbitrant 

                                                 
431 Art. 35 de la Loi n° 160 de 1979 
432 Ordonnance n° 13 du 11 juillet 2003, publiée dans le journal officiel Al-Waqai al-Iraqiya n° 3978 
du 17 août 2003. 
433 Art. 21, Ibid. 
434 Information disponible sur le site Internet officiel du pouvoir judiciaire irakien 
www.iraqja.iq/view.1677/, consulté le 18 novembre 2012. 

http://www.iraqja.iq/view.1677/
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les conflits entre les différentes entités du système fédéral. La Cour suprême apparaît 

ainsi comme un élément essentiel du fédéralisme et se place au centre même du 

pouvoir dans le nouvel Irak.  

La Constitution réitère à travers la Cour suprême le principe d’indépendance de 

la justice : « La Cour suprême fédérale est une instance judiciaire indépendante 

administrativement et financièrement »435.  Cette indépendance est encore renforcée 

par le principe de suprématie de cette Cour, dont les décisions sont « définitives et 

contraignantes pour toutes les autorités»436.  

Dans les deux points suivants, nous allons examiner la composition de la Cour 

suprême puis en étudier les compétences. La Loi n° 30 de 2005 étant toujours en 

vigueur pour toutes les questions sur lesquelles elle ne contredit pas la Constitution, la 

Cour suprême fédérale créée par cette loi s’inscrit toujours largement dans les 

dispositions de cette dernière, déjà vues au premier titre de cette partie. Nous nous 

concentrerons donc surtout sur les nouveautés apportées par la Constitution de 2005 et 

les points sur lesquelles cette dernière se distingue de la LAT et de la Loi n° 30.  

2.1.3.3.1. La composition de la Cour suprême fédérale  
Aux termes de l’article 92-2 de la Constitution irakienne: 

« La Cour suprême fédérale se compose d’un certain nombre de 
magistrats, experts en matière de jurisprudence islamique et 
jurisconsultes. Leur nombre, les modalités de leur désignation, et le 
fonctionnement de la Cour seront définis par une loi devant être adoptée 
par la Chambre des représentants à la majorité des deux-tiers.» 

Notons le renvoi de la loi relative à la composition de la Cour suprême à la 

seule Chambre des représentants, dans un système législatif théoriquement bicaméral 

prévu ainsi par la Constitution pour garantir l’équilibre du nouveau système fédéral, 

avec une juste représentation à la fois de la population et des différentes entités 

fédérées. Le renvoi à une seule de ces deux chambres d’une loi au rôle déterminant 

dans ce que sera la composition de la Cour suprême prive d’emblée cet organe 

judiciaire essentiel de cette garantie d’équilibre437.   

                                                 
435 Art. 92-1 de la Constitution irakienne de 2005 
436 Art. 94 de la Constitution irakienne de 2005 
437 Rappelons qu’à l’heure actuelle, la Chambre de la fédération n’a toujours pas été mise en place ; il 
s’agit donc là d’une considération théorique. 
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L’article 92 de la Constitution, qui définit les membres de la Cour suprême 

fédérale et renvoie à une loi fédérale leur nombre et les modalités de leur désignation, 

comporte plusieurs points qui méritent analyse. 

2.1.3.3.1.1. Le nombre des membres de la Cour suprême 
fédérale  

La Constitution de 2005 confie à une loi ultérieure la tâche de déterminer le 

nombre de membres composant la cour, ainsi que les quotas et proportions de 

magistrats, spécialistes du droit musulman et jurisconsultes. Or, il s’agit d’une 

question très sensible dans un système juridique quel qu’il soit, et en Irak en 

particulier compte tenu de la diversité des confessions et courants au sein de la société 

que doit servir le système judiciaire. Cette question risque donc de susciter parmi les 

membres de la Chambre des représentants des débats houleux qui pourraient 

compromettre l’adoption d’une loi. 

C’est pourquoi nous considérons qu’il eût été largement préférable que cette 

question soit tranchée par la Constitution, à l’instar d’autres systèmes fédéraux dans le 

monde. Pour le moins, la Constitution aurait pu déterminer un quota pour les 

magistrats professionnels d’une part, et pour les spécialistes du droit musulman et les 

jurisconsultes d’autre part. 

Ce manquement nous apparaît d’autant plus dommageable que la nouvelle loi 

en question n’a toujours pas vu le jour, ce qui place la Cour suprême actuelle dans une 

situation de non-conformité avec la Constitution. La loi en vigueur est la Loi n° 30 de 

2005, qui fixe à neuf le nombre de membres de cette Cour. Cette loi avait été 

promulguée, comme son texte lui-même l’indique438, par le Conseil des ministres, 

c’est-à-dire par un organe exécutif en vertu des pouvoirs législatifs qui lui étaient 

conférés pendant la phase de transition, et n’a donc pas été adoptée par un parlement 

démocratiquement élu. Afin d’harmoniser le système judiciaire irakien avec les 

principes démocratiques de la nouvelle Constitution, nous estimons donc qu’il est 

urgent de voter une nouvelle loi selon les dispositions de cette dernière. 

2.1.3.3.1.2. Nomination des membres de la Cour suprême 
fédérale 

La Constitution irakienne n’apporte aucune précision concernant les modalités 

de nomination des membres de la Cour suprême fédérale, qu’elle renvoie à une loi 
                                                 
438 La Loi n° 30 de 2005 est signée par Iyad Allawi, Premier ministre de juin 2004 à avril 2005. 
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ultérieure. Elle ne confie ce rôle ni au président de la République ou au Conseil de la 

présidence, ni à d’autres instances du pouvoir exécutif, ni aux pouvoirs judiciaire ou 

législatif. 

Nous considérons que la Constitution aurait dû attribuer la compétence de la 

désignation des candidats au pouvoir judiciaire, en particulier au Conseil supérieur de 

la magistrature, afin d’éliminer toute influence politique indue en faveur de candidats 

moins aptes à exercer des fonctions aussi importantes pour le pays. À titre de 

formalité, et sans que cela laisse au pouvoir exécutif la possibilité de rejeter les 

candidats ainsi désignés, il aurait alors pu revenir au président de la République de 

promulguer un décret présidentiel approuvant ces nominations439. Enfin, la nomination 

des magistrats et autres membres de la Cour suprême fédérale devrait être approuvée 

par le Conseil de la fédération, comme c’est le cas pour la nomination des juges de la 

Cour suprême américaine, approuvée par le Sénat. Ceci serait un moyen de garantir la 

participation des gouvernements des régions aux décisions fédérales importantes et de 

favoriser l’équilibre entre les intérêts de toutes les composantes du système fédéral 

afin de préserver, sans en dévier, les fondements et principes de ce régime440. 

2.1.3.3.1.3. La durée du mandat des membres de la Cour 
suprême fédérale  

La durée du mandat à la Cour suprême fédérale n’est pas précisée dans la 

Constitution. La Loi en vigueur prévoit que le président et les membres de la Cour 

peuvent poursuivre leurs fonctions sans limite d’âge sauf s’ils désirent se retirer441. Là 

encore, il apparaît extrêmement dommageable pour le bon fonctionnement de cet 

organe judiciaire qu’une disposition aussi fondamentale n’ait pas été revue à la 

lumière des nouvelles directions constitutionnelles. 

L’une des premières dispositions nécessaires serait pour le moins de déterminer 

une limite d’âge ou une durée fixes afin d’éviter l’écueil d’un mandat à vie qui risque 

de voir s’installer à la Cour suprême des juges trop âgés, et d’entraver un 

renouvellement sain pour toute institution.  

                                                 
439 Au Canada, la Cour suprême se compose de neuf juges, désignés par le gouverneur général, sur la  
recommandation du Premier ministre à partir d’une courte liste de candidats dont la compétence est 
reconnue par tous. 
440 ZIBARI, op. cit. p.155 
441 Art. 6-3 de la Loi n° 30 de 2005 
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Citons l’exemple de deux démocraties qui ont opté, l’une pour une limite d’âge, 

et l’autre pour une durée fixe de mandat. Au Canada, les juges de la Cour suprême 

sont nommés jusqu'à l'âge de 75 ans, ou jusqu'à ce qu'ils se retirent 441F

442

 

 En France, le 

mandat des membres du Conseil Constitutionnel – équivalent de la Cour suprême – est 

de neuf ans non renouvelables 442F

443
. Notons toutefois qu’aux États-Unis, les juges de la 

Cour suprême sont nommés à vie, mais nous considérons que des juges très âgés 

peuvent être moins alertes intellectuellement et moins en prise avec la réalité actuelle 

d’un pays.  

195B2.1.3.3.1.4. Le quota des régions à la Cour suprême fédérale 

Le système fédéral adopté par le nouvel Irak appelle une participation et une 

représentation égales de toutes les régions aux affaires de l’État.  

Or, ni la Constitution, ni la Loi n° 30 de 2005 ne font référence à cette question, 

et, comme nous l’avons vu, la nouvelle loi prévue par la Constitution n’a pas encore 

été adoptée. La question demeure donc sans réponse au moment où nous rédigeons 

cette thèse. 

Le fait que l’Irak fédéral ne compte jusqu’à présent qu’une seule région 

complique encore cette question. En effet, si la méthode préconisée pour la sélection 

des membres est adoptée, la moitié d’entre eux devrait représenter la région du 

Kurdistan, qui compte trois gouvernorats, et l’autre moitié le reste de l’Irak, qui en 

compte quinze, dont le gouvernorat de Bagdad. Cette question a constitué une pomme 

de discorde entre les constituants lors de la rédaction de la Constitution, ce qui a 

provoqué le renvoi de sa résolution à une loi ultérieure. C’est ainsi que la plupart des 

questions importantes et sensibles pour les Kurdes n’ont pas été tranchées par la 

Constitution et ont été reportées sous le prétexte qu’elles recouvraient trop de 

divergences pour permettre un compromis, et que la priorité dans le nouvel Irak devait 

être accordée à la sécurité et à la stabilité du pays. Les Kurdes ont accepté ces reports 

en contrepartie de promesses restées lettre morte, puisque huit ans plus tard, aucune 

des lois en question n’a été votée, les revendications kurdes en sont au même point et 

rien ne démontre une volonté ou une tendance vers l’adoption de ces lois. 

                                                 
442

 Art. 99-2 de la Loi constitutionnelle canadienne de 1867 
443

 Art. 56 de la Constitution de la République française du 4 octobre 1958 
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Nous estimons qu’il serait intéressant, dans ce contexte, de mentionner le 

modèle canadien, qui éclaire l’approche irakienne dans la mesure où, par son histoire, 

sa culture, sa spécificité linguistique et ses relations avec le gouvernement central, le 

Québec présente une forme d’analogie avec le Kurdistan. Les juges provenant du 

Québec sont nommés sans consultation par le gouvernement central ; aucune 

disposition spécifique n’assure la défense du droit civil et la protection de la langue 

française par des juges formés très majoritairement dans un régime de Common 

Law444. Selon des juristes spécialistes de la question445, ce modèle canadien ne protège 

pas les intérêts du Québec. 

2.1.3.3.1.5. Les membres spécialistes du droit musulman et les 
jurisconsultes 

En procédant à l’analyse de l’article 92, on constate que le législateur accorde 

aux spécialistes du droit musulman un statut de membres à part entière leur permettant 

de prendre part à toutes les décisions de la Cour. Cela nous pousse à considérer que le 

législateur voulait garantir la conformité des jugements de la Cour suprême avec les 

préceptes de l’islam, préconisée par la Constitution446. Si les législateurs avaient voulu 

accorder aux spécialistes du droit musulman uniquement le statut de conseiller, ils 

l’auraient prévu expressément, par une disposition du type: « la Cour suprême fédérale 

se compose d’un nombre de magistrats et de juristes ainsi que de certains conseillers 

spécialistes du droit musulman. »  

À la lumière de l’ambiguïté, sinon de la contradiction contenue dans l’article 2 

de la Constitution, qui stipule d’abord : « Il est interdit de promulguer toute loi 

contrevenant aux principes de base de l’islam »447, puis, un peu plus loin : « Il est 

interdit de  promulguer toute loi contraire aux principes de la démocratie »448 nous 

estimons que les défenseurs449 de l’intégration à la Cour Suprême fédérale des 

spécialistes du droit musulman ont vraisemblablement souhaité garantir le premier de 

                                                 
444 Entretien avec André Poupart, Professeur honoraire, Faculté de droit, Université de Montréal, 
Canada ; le 8 juin 2012. 
445 Ibid. 
446 Art. 2-1-a de la Constitution irakienne de 2005 
447 Ibid. 
448 Art. 2-1-b. 
449 Les partis et blocs politiques ayant souhaité l’intégration de spécialistes du droit musulman à la 
Cour suprême fédérale sont bien entendu de tendance islamique. Ayant obtenu la majorité au sein du 
Comité de rédaction de la Constitution, ils disposent d’un rôle influent dans la vie politique et 
constitutionnelle du nouvel Irak. 
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ces deux principes et éviter ainsi de laisser la porte ouverte à une interprétations des 

principes de la démocratie qui n’irait pas dans le sens de leurs intérêts450. 

Cependant, outre le fait que la Constitution ne donne aucune précision sur la 

proportion de spécialistes du droit musulman et de jurisconsultes par rapport aux 

magistrats professionnels, elle ne précise rien non plus sur le rôle et les critères de 

sélection de ces membres. Quel doit être leur rôle par rapport aux magistrats ? Quelles 

doivent être les modalités de leur présence et de leur participation aux votes 

concernant les décisions de la Cour ? Qui les désigne ? Quelles doivent être leurs 

qualifications – formation, diplôme, ancienneté, expérience, recherches, publications ? 

Doivent-ils être avocats et membres du barreau ? Le texte de l’article 92 a donc une 

portée générale car imprécise, ce qui peut être considéré comme une lacune dans un 

texte constitutionnel dont on attend qu’il précise toutes les questions importantes451. 

Pour aller plus loin dans cette direction, et compte tenu de la réalité 

confessionnelle de l’Irak d’aujourd’hui, il aurait été très important de déterminer la 

répartition  de différentes appartenances ethniques et courantes religieux parmi les 

spécialistes de droit musulman et les jurisconsultes. Quel quota devrait être réservé 

aux confessions chiite et sunnite 452? Quel quota devrait être réservé aux kurdes par 

rapport aux arabes453 ?  Par ailleurs, n’aurait-il pas fallu ajouter d’anciens députés pour 

mieux contrôler les travaux de la Chambre des représentants454 ? 

À ce jour, toutes ces interrogations sont sans réponse. Elles feront sans doute 

l’objet de longs débats et négociations. Dans un nouvel Irak où la tendance est souvent 

au compromis temporaire, espérons que les intérêts généraux du pays et des Irakiens 

                                                 
450 Al-MOUSSAWI, S., « La Création de la Cour suprême fédérale en Irak, Entre Constitution et Loi. 
Lecture analytique et critique ». Disponible en arabe sur le site Internet http://www.f-
law.net/law/showthread.php/22081-, consulté le 12 juillet 2011. 
451 Il convient de signaler que la Loi n° 30 de 2005 sur la Cour suprême fédérale stipule dans son 
article 3 que le Conseil supérieur de la magistrature désigne le président et les membres de la Cour 
suprême fédérale en concertation avec les Conseil régionaux de la magistrature, et soumet ces 
candidatures au Conseil de la présidence pour décider de leur nomination.  
452 Bien entendu, la réponse à cette question serait largement conditionnée par la réalité confessionnelle 
de l’Irak et la propension des chiites à accepter un quota égal à celui des sunnites, alors qu’ils sont 
majoritaires. 
453 Lors d’un entretien à Erbil le 7 avril 2009, Mohammad-Omar Mawloud, président du Conseil 
consultatif de la région du Kurdistan, nous a déclaré que la composition de la Cour suprême fédérale 
incluait trois membres de la région du Kurdistan, un turcoman et un chrétien. 
454 Entretien avec Jacqueline de Guillenchmidt, membre du Conseil constitutionnel français, le 22 
janvier 2013 à Paris. 

http://www.f-law.net/law/showthread.php/22081-
http://www.f-law.net/law/showthread.php/22081-
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l’emportent sur les différents clivages pour parvenir à un règlement définitif de la 

question la composition de la Cour suprême fédérale. 

2.1.3.3.2. Les compétences de la Cour suprême fédérale et leur 
champ d’application 

L’article 93 de la Constitution  dispose:  

« La Cour suprême fédérale est compétente dans les domaines suivants : 
1- Contrôler la constitutionnalité des lois et des règlements en vigueur ; 
2- Interpréter le texte de la Constitution ; 
3- Statuer sur les litiges nés de l’application des lois fédérales, 

décisions, règlements, directives et procédures émanant de l’autorité 
fédérale. La loi garantit le droit du Conseil des ministres, des 
individus concernés, et d’autres, de faire directement un recours 
auprès de la Cour ; 

4- Statuer sur les conflits survenant entre le gouvernement fédéral et les 
gouvernements des régions, les gouvernorats, les municipalités et les 
administrations locales ; 

5- Statuer sur les conflits survenant entre les gouvernements des 
régions ou455 les gouvernorats ; 

6- Statuer sur les accusations émises à l’encontre du président de la 
République, du Premier ministre et des ministres. (Cette procédure) 
sera régie par la loi ; 

7- Ratifier les résultats finaux des élections législatives ; 
8-  

a- Statuer sur les conflits de compétence juridictionnelle entre la 
justice fédérale et les institutions judiciaires des régions et des 
gouvernorats non organisés en région; 

b- Statuer sur les conflits de compétence juridictionnelle entre les 
institutions judiciaires des régions ou456 des gouvernorats non 
organisés en région.» 

 

Notons que la Cour suprême peut être saisie d’une affaire qui s’inscrit dans le 

cadre de plusieurs de ses compétences. Par exemple un conflit opposant plusieurs 

niveaux de gouvernement ou de juridictions de l’État fédéral donne forcément lieu à 

un contrôle de la constitutionnalité des lois ou à une interprétation de ces lois457. 

                                                 
455 L’ambigüité de cette formulation se trouve dans le texte d’origine. 
456 Idem. 
457 Art. 93-1 et 2 de la Constitution irakienne de 2005 
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Nous allons maintenant procéder à une analyse détaillée de chacune des 

compétences énumérées dans cet article - en dehors des quelques-unes (alinéas 6 et 7) 

qui n’appellent aucune explication et ne se rapportent pas à la question du fédéralisme 

en Irak. Dans le cadre de cette analyse, nous aborderons l’intérêt que ces compétences 

présentent ou les problématiques qu’elles suscitent, et nous mettrons notamment 

l’accent sur le contrôle de la constitutionalité des lois et des règlements en vigueur et 

sur l’interprétation des textes constitutionnels.  

2.1.3.3.2.1. Contrôler la constitutionnalité des lois et des 
règlements en vigueur 

La question du champ d’action de la Cour suprême dans le système fédéral 

irakien est d’autant plus importante que l’article 93 ne dit pas expressément si ce 

contrôle s’étend aux lois des régions ou s’il est limité aux lois fédérales.  

Si l’on se réfère aux dispositions de l’article 13, il apparaît que le contrôle de la 

Cour suprême s’exerce à ces deux niveaux. En effet, aux termes de cet article : 

«Article 13 : 
1. La présente Constitution est la loi suprême en Irak et elle est contraignante sur 

tout le territoire irakien, sans exception. 
2. Il est interdit d’édicter une loi contradictoire avec la présente Constitution. 

Tout texte figurant dans la Constitution des régions et tout autre texte de loi qui 
contredit la Constitution est considéré nul. » 

Toutefois, cette compétence large de la Cour peut parfois être limitée, 

notamment en ce qui concerne les lois des régions qui doivent être cohérentes avec 

leurs constitutions, qui à leur tour doivent être cohérentes avec la Constitution 

fédérale458. Dans ce cas, le contrôle constitutionnel sur les lois des régions s’exerce au 

niveau de l’appareil judiciaire régional indépendamment de l’appareil judiciaire 

fédéral. Cependant, la Cour constitutionnelle du Kurdistan d’Irak prévue dans le projet 

de Constitution du Kurdistan de 2009459 n’a toujours pas été créée. Jusqu’à sa création, 

nous considérons que ce peuvent être la Cour de cassation du Kurdistan, ou le Conseil 

consultatif de la région du Kurdistan460 qui, le cas échéant, contrôlent la 

                                                 
458 Art. 13 de la Constitution irakienne de 2005 
459 Art. 91 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009. 
460 Le Conseil consultatif de la région du Kurdistan d’Irak fut créé en 2008 par la Loi n° 14 de 2008, 
publiée dans le journal officiel Waqai Kurdistan n° 93 du 13 novembre 2008. 
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constitutionnalité des lois de la région461. Ce cas d’espèce s’est déjà présenté dans une 

affaire opposant le ministre de la Justice du Kurdistan à un citoyen de la région. En 

effet, ce dernier a saisi la Cour suprême fédérale pour contester la constitutionnalité de 

la décision orale lui ayant été communiquée par téléphone par un directeur général du 

ministère de la Justice. La décision portait sur la suspension des procédures exécutives 

dans le cadre de l’application d’un jugement462. La Cour suprême fédérale décida 

qu’elle n’était pas compétente dans cette affaire et qu’il appartenait à la Cour 

administrative de la région du Kurdistan de statuer sur le recours concernant cette 

décision463.  

Concernant l’ouverture de la procédure de contrôle constitutionnel, la 

Constitution ne précise pas qui est habilité à la déclencher. Toutefois, la Loi n° 30 sur 

la Cour fédérale dispose que cette procédure se fera « à la suite de la demande d’un 

tribunal, d’un organisme officiel ou de quiconque estime y avoir intérêt»464. 

2.1.3.3.2.2. Interpréter le texte de la Constitution  

Cette compétence de la Cour suprême est souvent associée à la première : en 

effet, le contrôle de la constitutionnalité d’une loi implique en lui-même 

l’interprétation de cette loi, dans la mesure où la Cour est généralement amenée à 

interpréter un texte avant de pouvoir confirmer ou infirmer sa constitutionnalité.  

L’interprétation des textes constitutionnels est une compétence introduite par la 

Constitution, puisqu’elle n’est citée ni dans la LAT, ni dans la loi n° 30 de 2005465. 

Certains juges et juristes466 considèrent que cette compétence n’a pas été attribuée à la 

Cour par ces deux textes puisque tous deux ont été publiés durant la période transitoire 

où n’existait pas de Constitution. Nous n’adhérons pas à cette interprétation car même 

en l’absence de constitution au sens formel du terme, il existait des textes 

                                                 
461 L’article 117 du projet de Constitution du Kurdistan d’Irak de 2009 prévoit que c’est la Cour de 
cassation qui prendra en charge cette mission en attendant la création de la Cour constitutionnelle du 
Kurdistan.  
462 Dossier exécutif n° 95/c/2003. 
463 Le texte de cette décision est disponible sous la référence 58/fédérale/2011 sur le site officiel de la 
Cour suprême fédérale hébergé sous le portail officiel du pouvoir judiciaire irakien 
http://www.iraqja.iq, consulté le 5 mars 2012. 
464 Art. 4-2 de la Loi n° 30 de 2005 
465 Règlement intérieur de la Cour suprême fédérale n° 1 de 2005, publié dans le journal officiel Al-
Waqai al-Iraqiya, n° 3997 du 2 mai 2005. 
466 Tous les juges et juristes de la région du Kurdistan d’Irak rencontrés dans le cadre des recherches 
pour la présente thèse et interrogés sur cette question partageaient cet avis. 

http://www.iraqja.iq/
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fondamentaux d’organisation de l’État ; rappelons en l’occurrence que la LAT avait 

valeur de constitution provisoire. 

Il appartiendra à la future loi sur la Cour suprême fédérale prévue par la 

Constitution de définir les conditions et les procédures d’interprétation des textes de 

cette dernière, et de déterminer les instances habilitées à en demander l’interprétation.  

La Cour fédérale a déjà eu l’occasion d’exercer sa compétence d’interprétation 

des lois, par exemple lorsqu’elle a été saisie par le Premier ministre irakien Nouri Al-

Maliki, dans l’affaire n° (M .R.N.) du 21 mars 2010, afin d’interpréter l’expression 

« le bloc parlementaire le plus nombreux » citée à l’article 76 de la Constitution467. Il 

s’agissait de déterminer si cette expression faisait référence au bloc ayant gagné le 

plus de sièges lors des élections ou au bloc le plus nombreux au Parlement à la suite 

des élections, éventuellement formé à partir de plusieurs listes. La Cour suprême 

fédérale valida cette deuxième interprétation. 

Dans une autre affaire en date du 30 janvier 2010, la commission juridique de la 

Chambre des représentants a demandé à la Cour d’interpréter le paragraphe 5-b de 

l’article 61 de la Constitution, selon lequel l’approbation de la nomination des 

ambassadeurs et des hauts fonctionnaires sur proposition du Conseil des ministres fait 

partie des compétences de la Chambre des représentants. Il s’agissait de déterminer si 

ce paragraphe devait s’appliquer aux juges assistantes et assistants chanceliers qui 

allaient être promus chanceliers au Conseil consultatif de l’État468. 

                                                 
467 Lors des élections législatives irakiennes de 2010, la liste de l’État de droit, sous la présidence du 
Premier Ministre actuel Nouri Al-Maliki, obtint 89 sièges alors que la liste Al-Iraqiya arriva en tête des 
élections avec 91 sièges, Cela donnait à penser que c’est cette dernière liste qui allait former le 
prochain gouvernement irakien. Mais après avoir pu, à la suite des élections, former une coalition avec 
d’autres listes et obtenir ainsi un nombre cumulé de sièges plus important que celui d’Al-Iraqiya, la 
liste de l’État de droit revendiqua le droit de former le nouveau gouvernement. Nouri Al-Maliki 
adressa alors à la Cour fédérale une demande portant sur l’interprétation du paragraphe 1 de l’article 
76 qui dispose : « Le président de la République charge le candidat du bloc parlementaire le plus 
nombreux de former le Conseil des ministres dans les quinze (15) jours suivant la date de l’élection du 
président de la République ». La question était de savoir si l’expression « bloc parlementaire le plus 
nombreux » faisait référence à la liste ayant remporté le plus de scrutins lors des élections ou au bloc 
le plus nombreux tel que formé au sein de la Chambre des représentants par d’éventuelles alliances. La 
Cour suprême opta pour cette deuxième interprétation : « Le bloc parlementaire le plus nombreux 
signifie soit le bloc qui se forme après les élections par une seule liste électorale, soit le bloc qui se 
forme de deux listes ou plus parmi les listes ayant participé aux élections sous des appellations et 
chiffres différents puis ayant formé un bloc et une seule entité au sein de la Chambre des 
représentants. » La décision n° 25 de 2010 est disponible sur le site officiel de la Cour suprême 
fédérale, http://www.iraqja.iq, rubrique «  décision », consulté le 5 mars 2012. 
468 La décision de la Cour fut la suivante : « La Cour suprême fédérale considère que la demande de la 
Chambre des représentants susmentionnée, portant sur l’interprétation des dispositions de l’article 

http://www.iraqja.iq/
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Signalons ici que la Cour suprême irakienne refusa d’examiner les demandes 

d’interprétation de certains textes de loi, sous le prétexte qu’aux termes de la 

Constitution, elle n’est pas habilitée à interpréter des textes, même de nature 

constitutionnelle, autres que ceux de la Constitution,. À cet égard, on peut citer la 

demande adressée à la Cour par la présidence de la Chambre des représentants, portant 

sur la signification du paragraphe 2 de l’article 12 du règlement intérieur de la 

Chambre des représentants. La Cour rejeta la demande au motif qu’elle n’était pas 

compétente pour interpréter les articles du règlement intérieur de la Chambre des 

représentants469, précisant que cette compétence relève du Conseil consultatif de l’État 

en vertu de la loi n° 65 de 1979470. 

Nous estimons que, outre l’interprétation du texte de la Constitution, les 

compétences de la Cour suprême devraient recouvrir l’interprétation de l’ensemble des 

textes à valeur constitutionnelle, afin d’éviter des ambigüités ou des marges 

d’interprétation trop floues de textes législatifs fondamentaux. Les textes 

constitutionnels ont de manière générale une valeur supérieure à celle des textes de loi 

et, partant, il ne convient pas de rejeter une demande d’interprétation d’un texte de loi 

en fonction de son libellé ou de l’instance qui en fait la demande : seuls sa nature et 

son contenu devraient pouvoir motiver un rejet de ce type471. 

  

______________________ 
61/5/b de la Constitution de la République d’Irak de 2005, nécessite de faire la distinction entre deux 
cas : 
Le premier cas concerne la nomination de hauts fonctionnaires visés par l’article 61/5/b pour la 
première fois. Ce cas d’espèce nécessite l’approbation de la Chambre des représentants, y compris la 
nomination des chanceliers au Conseil consultatif de l’État pour la première fois, et ce conformément 
aux dispositions de l’article 61/5/b de la Constitution.   
Le second cas concerne la promotion d’un juge assistant chancelier en fonction au Conseil consultatif 
de l’État au grade de chancelier dans ce même Conseil. Promotion ici ne signifie pas la nomination 
mentionnée dans l’article 61/5/b de la Constitution de la République d’Irak de 2005, mais signifie une 
promotion professionnelle pour ceux qui en remplissent les conditions. Par conséquent, l’approbation 
de la Chambre des représentants n’est pas nécessaire, et il convient plutôt de se conformer aux 
modalités prévues à l’article 23 de la Loi sur le Conseil consultatif de l’État n° 65 de 1979 modifiée. 
La décision a été prise avec l’accord des membres, en date du 5 mars 2012, conformément aux 
dispositions de l’article 93/2 et de l’article 94 de la Constitution de la République d’Irak. » 
Cette décision est disponible sous la référence 6/fédérale/2012 sur le site Internet officiel de la Cour 
suprême fédérale, http://www.iraqja.iq, rubrique «  décision »,  consulté le 5 mars 2012. 
469 L’avis de la Cour publié le 16/7/2007 est disponible sous la référence 15/fédérale/2007 sur le site 
Internet officiel de la Cour suprême fédérale, rubrique «  décision »,  consulté le 5 mars 2012. 
470 Art. 6 de la loi sur le Conseil consultatif de l’État n° 65 de 1979 
471 ZIBARI, A., op. cit., p. 217.   

http://www.iraqja.iq/
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2.1.3.3.2.3. Statuer sur les litiges nés de l’application des lois 
fédérales, décisions, règlements, directives et procédures 
émanant de l’autorité fédérale 

La Cour suprême fédérale statue sur les litiges qui naissent de l’application des 

lois adoptées par les autorités fédérales, ainsi que des arrêtés, règlements, directives et 

procédures  s’appuyant sur celles-ci, dans les régions et dans les gouvernorats non 

organisés en région. Le recours ou la demande peuvent être formés par le Conseil des 

ministres ou par les personnes physiques ou morales concernées. Le droit de faire un 

recours et de saisir directement la Cour suprême fédérale est garanti par la loi en vertu 

de la Constitution472. 

La compétence de la Cour pour statuer sur l’ensemble des conflits et litiges, 

indépendamment de leur nature, est difficilement compatible avec le système judiciaire 

spécialisé par branche de droit adopté par la Constitution. Il existe par ailleurs des 

juridictions spécialisées, relevant des autorités fédérales, qui seraient à même de traiter 

ces affaires. Nous estimons donc que, afin d’écarter toute ambigüité ou tout 

chevauchement d’autorités, il conviendrait de préciser encore cette disposition en 

rajoutant l’expression « dans la limite des pouvoirs exclusifs du gouvernement 

fédéral » après « procédures émanant de l’autorité fédérale. » 

2.1.3.3.2.4. Statuer sur les conflits entre le gouvernement 
fédéral et les gouvernements des régions, les gouvernorats, les 
municipalités et les administrations locales 

La Cour suprême fédérale est compétente pour traiter les conflits entre le 

gouvernement fédéral et les différentes unités politiques et administratives de l’Irak, 

que la plainte ou la contestation émane de l’une ou de l’autre des parties. Cependant, 

dans le cas où le conflit porte sur une question de juridiction dans le cadre des 

pouvoirs partagés, c’est alors la loi des régions qui prime, conformément à l’article 

115 de la Constitution qui stipule qu’en cas de conflit sur les compétences partagées 

entre le gouvernement fédéral et les régions, c’est la loi des régions qui prime. 

La juxtaposition des différents niveaux de gouvernement – gouvernement 

fédéral et gouvernements des régions – et des différents niveaux d’administration – 

gouvernorats, municipalités et administrations locales – dans une même disposition 

n’est pas cohérente. En effet, la relation entre le gouvernement fédéral et les diverses 

unités administratives n’est pas du tout de même nature que celle qui le lie aux 
                                                 
472 Art. 93-3 de la Constitution irakienne de 2005  
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gouvernements des régions. La première est une relation de subordination – et ce, quel 

que soit le degré de décentralisation des municipalités et des administrations locales 

par rapport aux autorités fédérales – alors que l’autonomie des régions fait de la 

deuxième une relation de partage des pouvoirs. Si l’intégration des gouvernorats à 

cette disposition peut être considérée comme nécessaire en prévision de leur formation 

possible en régions, l’intégration des municipalités et administrations locales au même 

niveau que les gouvernements fédéral et des régions ne répond à aucune logique, ni 

juridique, ni politique, ni pratique. 

De plus, nous remarquons que dans ce texte, le législateur ne qualifie pas les 

gouvernorats par l’expression « non organisés en région» comme il le fait 

généralement par ailleurs dans le texte de la Constitution. Il est bien connu que, dans 

le domaine du droit plus encore que dans tout autre, il peut suffire d’un mot pour 

changer le sens d’une disposition ou le champ d’application d’une loi. En l’espèce, 

l’usage du seul terme « gouvernorat » sans précision de statut laisse penser que la Cour 

suprême est habilitée à statuer sur les conflits entre le gouvernement fédéral et l’un des 

gouvernorats même s’il est organisé en région – ce qui, à ce jour, pourrait concerner 

les gouvernorats kurdes. Cela va à l’encontre de l’objectif de la formation des régions 

et du principe de répartition des pouvoirs dans le système fédéral. Une telle ambigüité 

pourrait potentiellement affecter la stabilité politique dans les régions en place et par 

là-même, la stabilité du dispositif fédéral. 

Compte tenu de l’orientation générale de la Constitution, et dans la mesure où 

le caractère général et indifférencié de la disposition 93-4 serait impossible à appliquer 

aussi bien sur le principe qu’en pratique, nous considérons qu’il n’était pas dans 

l’intention du législateur constituant de créer cette ambivalence. Il reste que de telles 

lacunes constituent des brèches qui ne sont pas admissibles dans des textes 

constitutionnels, notamment dans un contexte politique instable caractérisé par la 

défiance entre les différents acteurs politiques en Irak473. 

D’après nos recherches, il semble que la Cour suprême n’ait encore jamais eu à 

statuer sur une affaire relevant de cette compétence. Cela tient peut-être au caractère 

politique de cette prérogative, car en Irak, dans bien des cas, ce type de conflits se 

règle dans les coulisses du pouvoir par des négociations et des compromis. La sagesse 

                                                 
473 ZIBARI, op. cit., pp. 242-243. 
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politique veut en effet que, lorsqu’il s’agit de questions impliquant les autorités 

gouvernementales, la justice ne soit saisie qu’en dernier recours. C’est sans doute ce 

qui explique le fait que des questions très sensibles ayant fait et faisant encore l’objet 

de conflits entre les différents niveaux de gouvernement, telles que l’application de 

l’article 140 de la Constitution relatif aux territoires en conflit avec à leur tête 

Kirkouk474, n’aient pas été exposées à l’arbitrage de la Cour.  

2.1.3.3.2.5. Statuer sur les conflits entre les gouvernements des 
régions ou les gouvernorats 

Soulignons d’emblée l’ambiguïté de la formulation de cet alinéa. Le mot « ou » 

peut soit signifier qu’il s’agit de statuer d’une part sur les conflits entre gouvernements 

de régions, d’autre part sur les conflits entre gouvernorats, soit laisser entendre qu’il 

s’agit de statuer sur les conflits entre ces deux niveaux administratifs. Nous 

considérons qu’il peut s’agir là soit d’une erreur de frappe - le mot « et » étant très 

proche du mot « ou » en arabe – soit d’un manque de rigueur dans la rédaction, voulu 

ou non. En tout état de cause, cette formulation laisse bien la porte ouverte à ces deux 

interprétations. 

La deuxième interprétation nous paraît plus plausible dans la mesure où il ne 

devrait pas appartenir à la Cour suprême de statuer sur des conflits entre gouvernorats, 

puisque ce dernier type de conflits relève a priori de la Cour de cassation. De plus, il 

est inévitable que dans un régime fédéral, il puisse y avoir des conflits entre les 

régions et les gouvernorats non organisés en région concernant l’interprétation de la 

Constitution, notamment sur des questions d’intérêts économiques ou de frontières ; 

cette compétence n’étant par ailleurs pas couverte par une autre disposition dans la 

Constitution, et s’inscrivant pleinement dans le rôle fédéral de la Cour suprême, il 

nous semble qu’elle est entendue par cette disposition. 

De plus, cet alinéa ne précise pas s’il s’agit de gouvernorats « organisés en 

région » ou non. Là encore, l’absence de précision de la formulation peut prêter à 

confusion : ainsi, ce texte laisse entendre que la Cour peut être saisie pour un conflit 

survenant entre une région et un gouvernorat en faisant partie, ce qui n’a pas lieu 

d’être puisque d’éventuels désaccords internes seraient d’emblée réglés par la loi de la 

région. Il est donc vraisemblable que cette dernière interprétation n’était sans doute 

pas souhaitée par le législateur irakien. 
                                                 
474 ZIBARI, op.cit., p. 244. 
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Là encore, une plus grande précision et une parfaite rigueur sont attendues d’un 

texte de loi aussi important que la Constitution d’un pays. 

2.1.3.3.2.6. Statuer sur les conflits de compétence 
juridictionnelle entre les juridictions fédérales et les juridictions 
des régions et gouvernorats non organisés en région 

Nous remarquons d’emblée, dans la formulation même de cette disposition, 

l’amalgame fait entre les régions et les gouvernorats non organisés en région. Dans un 

contexte de gestion de conflit, une telle approche indistincte est une impasse. En effet, 

les régions relèvent du pouvoir judiciaire local indépendant de la juridiction fédérale, 

alors que les gouvernorats, même s’ils jouissent également de larges prérogatives 

administratives et financières, n’ont pas une juridiction indépendante et relèvent de la 

juridiction fédérale. Les gouvernorats ne peuvent donc pas revendiquer des 

compétences appartenant au pouvoir fédéral puisqu’ils appartiennent à la même 

juridiction. Ne peuvent s’opposer sur une compétence juridictionnelle que les 

juridictions des régions et les juridictions attachées à l’État fédéral, conformément aux 

deux niveaux de gouvernement qui caractérisent le système fédéral irakien.  

2.1.3.3.2.7 Statuer sur les conflits de compétence 
juridictionnelle entre les juridictions des régions ou les 
juridictions des gouvernorats non organisés en région 

De même que dans l’alinéa 5 du même article, le terme « ou » dans la 

formulation de cette compétence crée une ambigüité. Les deux interprétations 

possibles suivent le même modèle que dans l’alinéa 5, en s’appliquant spécifiquement 

aux conflits de compétence juridictionnelle : il peut s’agir soit des conflits entre 

juridictions des régions d’une part et entre juridictions des gouvernorats d’autre part, 

soit des conflits entre les unes et les autres.  

Compte tenu de la contradiction que contient cette première interprétation, 

puisque des conflits entre juridictions de gouvernorats n’ont rien à faire avec la Cour 

suprême fédérale et devraient être réglés par la Cour de cassation, nous considérons là 

encore que la deuxième interprétation est celle qui est valide. Cependant, cette 

deuxième interprétation pose elle aussi un problème : tant que les gouvernorats non 

organisés en région relèvent du pouvoir judiciaire fédéral et n’ont pas une juridiction 

indépendante, tous les conflits de compétence juridictionnelle survenant entre eux et 

les régions entrent dans le cadre des conflits entre la justice fédérale et la justice 
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régionale. Cette compétence étant déjà prévue au paragraphe (a) de ce même alinéa, le 

paragraphe (b) apparaît donc redondant et inutile. 

À la lumière de l’analyse de ces différentes compétences et de leurs modalités 

d’application, il nous apparaît que l’objectif principal de la création de la Cour 

suprême est de protéger le système fédéral nouvellement mis en place en Irak. En 

effet, cette Cour étant compétente pour statuer sur les conflits entre les autorités 

fédérales et les autorités régionales, ses jugements étant rendus en dernier ressort475, et 

ses décisions étant contraignantes pour tous les pouvoirs476, ce dispositif doit permettre 

d’absorber tout conflit entre les différentes couches de ce système avant qu’il n’en 

affecte la stabilité – à condition, bien entendu, de saisir la Cour plutôt que de recourir 

aux tractations et compromis auxquels les forces politiques irakiennes ont pris 

l’habitude de se livrer pour le règlement de tous les problèmes depuis l’installation du 

nouveau régime. 

2.1.3.4. Les autres instances judiciaires indépendantes 

Les institutions de supervision et de contrôle jouent un rôle essentiel dans le 

bon fonctionnement d’une justice indépendante. Le Conseil supérieur de la 

magistrature et la Commission de supervision judiciaire s’inscrivent l’un et l’autre 

dans ce rôle. Nous allons en examiner la composition et les compétences avant de nous 

pencher sur le ministère public, qui, lui, est une incarnation importante de la 

démocratie au sein du processus judiciaire. 

 
2.1.3.4.1. Le Conseil supérieur de la magistrature 

Un Conseil de la magistrature peut, sinon éliminer, du moins limiter les 

intrusions politiques dans le fonctionnement de la justice. Le Conseil peut également, 

par ses recommandations pour les nominations de juges, s’assurer de la compétence 

des candidats et prévenir les candidatures uniquement politiques qui, en donnant lieu à 

des nominations, perpétueraient la confusion de la justice et de la politique. 

Le Conseil de la magistrature irakien, qui existait déjà avant le début de la 

dictature baassiste sous le nom de Conseil de la justice, et avait été maintenu sous la 

LAT, voit son rôle renforcé sous la Constitution de 2005, qui en élargit les 
                                                 
475 Art. 17 du Règlement intérieur de la Cour suprême fédérale, promulgué en vertu de la Loi n° 1 de 
2005. Disponible sur le site officiel de la Cour Suprême www.irakja.iq. 
476 Art. 94 de la Constitution irakienne de 2005 
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compétences tout en réaffirmant son rôle pilier au sein du pouvoir judiciaire fédéral en 

tant qu’instance chargée de superviser, sur le plan administratif, les affaires des autres 

institutions judiciaires fédérales. 

Toutefois, peu de précisions sont données quant à sa composition et à ses 

modalités de fonctionnement, qui sont renvoyées à une loi ultérieure477 – qui est sans 

doute, dans l’esprit des constituants, la Loi sur l’organisation du pouvoir judiciaire par 

ailleurs souvent évoquée par la Constitution. La Loi en question n’ayant toujours pas 

été adoptée, le Conseil supérieur de la magistrature reste amplement conditionné par 

les lois antérieures. 

Le dernier texte législatif avant la Constitution ayant traité de ce Conseil est la 

LAT, mais cette loi ayant elle-même souvent fait référence à l’Ordonnance n° 35 de 

2003 pour combler ses propres manques de précisions, il reste aujourd’hui à 

déterminer quelle loi s’applique pour chacun des aspects du Conseil.  

2.1.3.4.1.1. La composition du Conseil supérieur de la 
magistrature sous la Constitution permanente  

Certains juristes considèrent que la composition du Conseil supérieur de la 

magistrature doit rester déterminée par les dispositions de l’Ordonnance n° 35 de 2003 

jusqu’à la promulgation de la nouvelle Loi sur l’organisation du pouvoir judiciaire 

prévue par la Constitution478. 

Nous ne partageons pas cet avis et estimons que, compte tenu de sa 

promulgation plus récente et de sa prévalence en tant que Constitution provisoire, c’est 

la LAT qui devrait servir de référence concernant le Conseil de la magistrature, et les 

dispositions de l’Ordonnance n° 35 ne devraient être conservées que pour les questions 

n’ayant pas été prévues dans la LAT. Un autre élément vient conforter notre position: 

il s’agit de la composition actuelle du Conseil supérieur de la magistrature. En effet, le 

président du Conseil, le juge Medhat Al-Mahmoud, est également le président de la 

Cour suprême fédérale479, ce qui correspond exactement aux dispositions de l’article 

45 de la LAT, alors que l’Ordonnance n° 35 prévoyait que la présidence du Conseil 

                                                 
477 Art. 90 de la Constitution irakienne de 2005. : « Le Conseil supérieur de la magistrature est chargé 
de la gestion des affaires des instances judiciaires, et la loi organisera les modalités de sa 
constitution, ses compétences ainsi que les règles son fonctionnement. » Certaines compétences du 
Conseil sont par ailleurs précisées dans l’article 91 de la Constitution. 
478 ZIBARI, A., op.cit., p. 167. 
479 Information vérifiée par des recherches  effectuées sur le site de la Cour suprême fédérale et le site 
du Conseil supérieur de la magistrature.  
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supérieur de la magistrature revenait au président de la Cour de cassation. En tout état 

de cause, il apparaît clairement que le manque de précision de la Constitution sur ces 

sujets peut générer différentes interprétations et, en cela, être source de conflits. 

Rappelons que le Conseil de la magistrature selon la LAT est composé du 

président de la Cour suprême fédérale, des vice-présidents de la Cour de cassation 

fédérale, des présidents des cours d’appel fédérales, ainsi que du président et des vice-

présidents de chaque Cour régionale de cassation. Nous remarquons que le Conseil de 

la magistrature est donc entièrement composé de juges qui, en tant que corps 

professionnel, peuvent, comme tout organisme similaire, avoir des tendances 

corporatistes. Pour limiter ces risques, faut-il prévoir la participation de représentants 

du Barreau ou d’autres corps professionnels pour donner au Conseil une crédibilité qui 

rejaillira sur l’indépendance et la qualité de la justice ? 

 
2.1.3.4.1.2. Les compétences du Conseil supérieur de la 
magistrature sous la Constitution permanente 

Si l’article 90 de la Constitution renvoie la définition des compétences du 

Conseil supérieur de la magistrature à la loi, l’article 91 en cite toutefois certaines. Les 

compétences nouvellement attribuées par la Constitution élargissent le rôle du Conseil 

supérieur de la magistrature par rapport à celui qui lui était attribué sous l’Ordonnance 

n° 35 et la LAT. 

- Le Conseil supérieur de la magistrature est chargé de la gestion des affaires 

administratives480 et de la supervision de toutes les institutions de la justice 

fédérale ; 

- Le Conseil supérieur de la magistrature désigne les candidats aux postes de 

président et de membres de la Cour de cassation fédérale, de président du 

ministère public, et de président de la Commission de supervision judiciaire ; il 

soumet ces candidatures à la Chambre des représentants pour approbation. 

Avant la Constitution de 2005, les candidats à ces postes étaient nommés par le 

ministère de la Justice ; 

                                                 
480 Le terme « administratives » ne figure pas dans la version originale en arabe mais nous paraît sous-
entendu en raison du contexte et de la nature du Conseil de la magistrature. 
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- Le Conseil supérieur de la magistrature propose le budget annuel du pouvoir 

judiciaire fédéral et le soumet à la Chambre des représentants pour approbation. 

C’est donc maintenant le pouvoir judiciaire lui-même qui propose son budget 

annuel par le biais de l’une de ses instances, et non le pouvoir exécutif 

représenté par le Conseil des ministres ou par le ministère de la Justice, comme 

c’était le cas avant la Constitution de 2005. Ceci marque un progrès 

considérable dans le sens de l’indépendance du pouvoir judiciaire et du principe 

de séparation des pouvoirs. La Chambre des représentants continue toutefois de 

donner son approbation, tout comme elle le fait pour le budget du 

gouvernement, dans la mesure où ces décisions budgétaires impliquent diverses 

considérations financières et économiques nécessitant la participation des élus 

du peuple. 

Outre ces prérogatives précisées par la Constitution, le Conseil demeure habilité 

à présenter les candidatures du président et des membres de la Cour suprême fédérale 

au Conseil de la présidence pour nomination par ce dernier, en vertu des dispositions 

de la LAT toujours en vigueur sur ce point. 

2.1.3.4.2. La Commission de supervision judiciaire  
La Constitution permanente cite la Commission de supervision judiciaire481 

parmi les instances du pouvoir judiciaire fédéral sans donner aucune précision sur sa 

composition, ses compétences ou son fonctionnement482. 

Cette Commission n’est que brièvement évoquée dans la Loi n° 160 de 1979, 

lorsqu’il est précisé que le ministre de la Justice, à qui reviennent la supervision et le 

contrôle du travail des juges, peut déléguer cette compétence à l’un des juges de la 

Cour de cassation ou d’une autre institution, ou « au président de la Commission de 

supervision judiciaire»483. 

Cette Commission n’est par ailleurs mentionnée ni dans la Loi sur 

l’organisation du pouvoir judiciaire de 1963484, ni dans la Constitution irakienne de 

1970, ni dans la LAT. L’organigramme du pouvoir judiciaire publié par le 

                                                 
481 Notons que la Constitution cite cette instance sans la qualifier par le terme « fédérale », qui aurait 
été opportun pour la distinguer d’une Commission équivalente au Kurdistan ou dans toute autre région 
à venir.  
482 Art. 89 de la Constitution irakienne de 2005 
483 Art. 55-1-b de la Loi n° 160 de 1979 
484 Loi n°26 de 1963 sur l’organisation du pouvoir judiciaire. 
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gouvernement irakien fournit cependant une source d’information concernant la 

composition de cette Commission, qui comprend485: 

1. Le Président de la Commission de supervision judiciaire ; 

2. Deux vice-présidents de la Commission ; 

3. Des  superviseurs judiciaires ; 

4. Le Secrétariat du Président de la Commission ; 

5. Quatre sections : la section d’instruction, la section des poursuites et des 

plaintes, la section d’audit financier, et la section des affaires 

administratives486. 

La Commission de supervision judiciaire est définie en tant qu’instance 

judiciaire indépendante de toute autre institution. Or, si une telle indépendance 

institutionnelle se justifiait avant 2003 dans la mesure où le pouvoir judiciaire 

dépendait du ministère de la Justice, elle ne se justifie plus dans un contexte où le 

pouvoir judiciaire dans son ensemble est indépendant et s’est libéré du contrôle de ce 

ministère. Il eût été plus logique de placer la Commission sous le contrôle du Conseil 

supérieur de la magistrature dont relèvent en principe toutes les questions de 

supervision et de contrôle487, ainsi que la législation kurde l’a fait488 – d’autant plus 

qu’aux termes de l’article 91 de la Constitution irakienne de 2005, la désignation du 

Président de la Commission de supervision judiciaire fait partie des compétences du 

Conseil supérieur de la magistrature.  

2.1.3.4.3. Le ministère public 
L’article 89 de la Constitution précise que le ministère public est l’une des 

instances du pouvoir judiciaire fédéral. Toutefois, aucune disposition constitutionnelle 

n’aborde ni son rôle, ni sa composition, ni son champ d’action territorial. En l’absence 

                                                 
485 Organigramme accessible sur le site Internet officiel du Conseil supérieur de la magistrature : 
www.iraqja.iq. 
486 Pour plus d’information, consulter le site officiel du pouvoir judiciaire. Disponible sur : 
http://www.iraqja.iq 
487 ZIBARI, op.cit. p.170. 
488 Art. 66 de la Loi n° 23 de 2007 sur le pouvoir judiciaire de la région du Kurdistan d’Irak. 

http://www.iraqja.iq/
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de loi plus récente, le texte législatif auquel il convient de se référer est la Loi n° 159 

de 1979 sur le ministère public489. 

Selon la Loi n° 159 de 1979, le ministère public défend les intérêts généraux de 

la société devant les tribunaux, à l’instar du parquet selon le modèle occidental. Le 

siège de la présidence du ministère public irakien se trouve à Bagdad, et cette instance 

est compétente sur l’ensemble du territoire du pays. Le ministère public se compose 

d’un président, de deux vice-présidents, d’un ou plusieurs procureurs généraux dans 

chaque Cour d’assises, de procureurs généraux à la présidence du ministère, et de 

substituts du procureur général490. 

À défaut de disposition constitutionnelle, il aurait été opportun d’adopter une 

nouvelle loi révisant cette instance judiciaire en fonction du nouveau régime et des 

changements intervenus par ailleurs dans l’organisation du système judiciaire du pays. 

En 2006, une nouvelle loi modifiant la Loi n° 159 de 1979491 se contentera d’attacher 

le ministère public au Conseil de la magistrature, et d’attribuer la qualité de magistrats 

aux procureurs généraux et à leurs substituts, en fonction de leur catégorie et de leur 

grade492. 

Il convient de noter que l’article 89 de la nouvelle Constitution omet le mot 

« fédéral » lorsqu’il fait référence au ministère public, alors qu’il l’ajoute pour la Cour 

de cassation « fédérale ». Nous ignorons s’il s’agit là d’une simple omission du 

législateur ou d’un choix délibéré ; nous considérons en tout cas que le terme 

« fédéral » devrait être ajouté afin de distinguer le ministère public fédéral de celui de 

la région du Kurdistan. 

Si ce vaste dispositif judiciaire a su répondre aux besoins du pays avant le 

changement de régime, la réalité politique et constitutionnelle de l’Irak est maintenant 

bien différente. Plus que des réaménagements et des raccords par des dispositions 

complémentaires, c’est l’ensemble du système judiciaire irakien qui devrait être revu 

en profondeur afin d’être en parfaite adéquation avec le nouveau système fédéral, et 

                                                 
489 La loi n° 159 de 1979 sur le ministère public est disponible sur la base législative irakienne : 
www.iraq-ild.org  
490 Art. 25 de la Loi n° 159 de 1979 
491 Voir la loi  10 de 2006 modifiant la loi n° 159 de 1979 sur le ministère public. Disponible sur la 
base de données de la législation irakienne :http://www.iraqld.com/ consulté le 17 novembre 2012. 
492 Pour plus d’information, lire : Al-Moussawi, N., « Mécanismes d’activation du rôle du ministère 
public à la lumières des changements juridiques en Irak », disponible sur le site d’Al-Hiwar Al-
Moutamaden : http://www.ahewar.org/debat/show.art.asp?aid=127566, consulté le 12/ 03/2013. 

http://www.iraq-ild.org/
http://www.iraqld.com/
http://www.ahewar.org/debat/show.art.asp?aid=127566
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afin de bien appliquer les principes fondamentaux reconnus par la nouvelle 

Constitution. 

Il semble que ce soit le manque de volonté politique et les batailles internes de 

l’appareil gouvernemental qui freinent l’adoption d’une nouvelle loi sur l’organisation 

judiciaire, pourtant très fréquemment évoquée par la Constitution, qui répondrait à ce 

besoin. 

D’une façon générale, les dispositions constitutionnelles concernant la création 

des nouvelles institutions ont souvent été suivies par une mise en place et un 

fonctionnement rendus difficiles par le contexte politique et sécuritaire et par le 

manque d’adhésion des différents acteurs politiques, en particulier sunnites, à ces 

dispositions. Nous allons voir en quoi la répartition des pouvoirs qui accompagne ce 

changement de régime augure également de nombreuses problématiques et 

complexités de mise en œuvre. 
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2.2. Chapitre 2 : La répartition des pouvoirs dans le système fédéral 

irakien 

Après le préambule et les articles de principe confirmant le caractère fédéral de 

l’État irakien nouvellement constitué, les articles 110 et suivants définissent la 

répartition des compétences entre le pouvoir central et les régions, dans un Irak où la 

notion même de partage des pouvoirs est nouvelle. 

Quatre ordres de pouvoir sont instaurés : les pouvoirs exclusifs du 

gouvernement central, les pouvoirs partagés entre ce dernier et les régions, les 

pouvoirs autonomes des régions, et les pouvoirs résiduaires, qui ne sont pas 

explicitement attribués à l’un ou l’autre des niveaux de gouvernement, et reviennent 

par défaut aux régions. 

Tous les États fédéraux ne suivent pas ce même modèle. Dans la Constitution 

belge, par exemple, il n’existe pas de pouvoirs partagés entre les deux paliers de 

gouvernement493. La Constitution canadienne, elle, fixe trois niveaux de compétence – 

les pouvoirs exclusifs du gouvernement fédéral, les pouvoirs exclusifs des provinces, 

et les pouvoirs partagés494 – et attribue par défaut les compétences résiduaires au 

gouvernement fédéral. 

Après près de quatre décennies de dictature et de centralisation, cette répartition 

surprend par la large part qu’elle accorde aux régions. Elle suit très largement le 

modèle qui s’était installé entre le gouvernement de Bagdad et le Kurdistan depuis 

l’autonomie de facto de ce dernier en 1992. Il s’agit là d’un succès pour les Kurdes qui 

ont activement pesé dans ce sens lors de la négociation constitutionnelle. 

Nous examinerons un par un chacun de ces quatre ordres de pouvoirs, et leurs 

implications pour la politique intérieure et extérieure de l’Irak. 

                                                 
493 Art. 35 de la Constitution belge de 1994 
494 Art. 91, 92, 93 et 94 de la Loi constitutionnelle canadienne de 1867 
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2.2.1. Section 1 :  Les pouvoirs exclusifs du gouvernement fédéral 

La responsabilité première du gouvernement fédéral irakien, telle qu’elle figure 

dans la Constitution, et telle que chacun de ses membres s’y engage par serment495 au 

moment de son investiture, est la préservation de l’unité et de l’intégrité de l’État et de 

son régime démocratique et fédéral, ainsi que de son indépendance et de sa 

souveraineté496. 

En corollaire de ces responsabilités, le gouvernement fédéral se voit attribuer 

par la Constitution un certain nombre de pouvoirs exclusifs. Rappelons que les 

pouvoirs exclusifs attribués par la Constitution à une autorité précise dans un État 

fédéral ne doivent être exercés que par celle-ci, et que toute intervention d’une partie 

autre constitue une transgression de la Constitution et peut provoquer le 

déclenchement de l’action de la justice. La définition des pouvoirs exclusifs par la 

Constitution est essentielle car d’une part elle renforce l’autonomie et la légitimité de 

l’entité qui les exerce, et d’autre part, elle désigne de fait les parties dont la 

responsabilité est engagée en cas de manquement. 

L’article 110 de la Constitution énumère les pouvoirs exclusifs du 

gouvernement central:  

« Les autorités fédérales détiennent les compétences exclusives dans les 
domaines suivants : 
1. Définir la politique extérieure et la représentation diplomatique, 

négocier, signer et ratifier les traités et accords internationaux et les 
emprunts, et formuler la politique étrangère souveraine en matière 
économique et commerciale ; 

2. Établir et exécuter la politique de sécurité nationale, dont la création 
et l’administration des forces armées, afin d’assurer la protection et 
la sécurité des frontières de l’Irak et de défendre (le pays) ; 

3. Formuler la politique fiscale et douanière, émettre la monnaie, 
établir la politique commerciale entre les régions et les gouvernorats 
en Irak, établir le budget général de l’État, formuler la politique 
monétaire, et créer et administrer la banque centrale ; 

                                                 
495 Le président de la République, le Premier ministre et ses ministres, et les députés de la Chambre des 
représentants doivent chacun, avant de prendre leurs fonctions, prononcer un serment figurant à 
l’article 50 de la Constitution. 
496 Article 67 de la Constitution irakienne de 2005. : « Le président de la République est le Chef de 
l’État et le symbole de l’unité de la nation. Il représente la souveraineté du pays et veille à garantir le 
respect de la Constitution, à sauvegarder l’indépendance de l’Irak, sa souveraineté et son unité, et à 
protéger ses territoires, conformément aux dispositions de cette Constitution.» 
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4. Organiser les étalons, poids et mesures ; 
5. Organiser les questions de citoyenneté, de naturalisation, de 

résidence, et de droit d’asile politique ; 
6. Organiser les politiques des services postaux et des fréquences de 

télécommunication ; 
7. Établir les projets de budget général et de budget d’investissement ; 
8. Planifier les politiques concernant les ressources en eau provenant 

de l’extérieur de l’Irak et garantir les flux d’eau entrants et (la) 
distribution équitable (de l’eau) en Irak, conformément aux lois et 
coutumes internationales ; 

9. (Assurer) le recensement de la population. » 

L’originalité de cette Constitution réside dans le caractère particulièrement 

restreint de la liste des pouvoirs exclusifs attribués au gouvernement fédéral. Cette 

liste comprend toutefois des pouvoirs stratégiques sur le plan des relations extérieures 

comme sur le plan de la politique intérieure, et touche à tous les aspects de la vie 

politique comme économique, commerciale et monétaire du pays. 

Parmi les pouvoirs exclusifs énumérés dans cet article, qui sont de différents 

ordres et de différentes importances, nous allons nous pencher sur les plus 

déterminants pour l’avenir de l’Irak, qui concernent la politique étrangère, la politique 

de sécurité et de défense, les pouvoirs budgétaires, fiscaux et monétaires, et les 

ressources en eau. Notre analyse adoptera une approche comparative avec certains 

pays fédéraux. 

2.2.1.1. La politique étrangère  

Dans la plupart des États fédéraux, la Constitution attribue au gouvernement 

central l’ensemble des pouvoirs en matière de politique étrangère. En effet, le 

gouvernement central représente la personne morale qu’incarne l’État fédéral au plan 

international ; il est la seule autorité habilitée à accréditer les représentants d’autres 

États et à désigner les siens, à déclarer la guerre, à signer les traités de paix ainsi que 

les conventions et traités internationaux, et à adhérer aux organisations internationales. 

Toutefois, et même si cette règle est générale, rien ne peut empêcher une constitution 

fédérale d’accorder à ses entités fédérées le droit à une représentation diplomatique et 

le droit de conclure directement des accords avec les pays étrangers, étant bien 

entendu que les entités fédérées agissent alors au nom de l’État fédéral et engagent la 

seule responsabilité de ce dernier au niveau international. 
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Cependant, la Constitution irakienne en particulier ne cite à aucun moment une 

participation quelconque des régions à l’exercice des pouvoirs exclusifs du 

gouvernement central. Les régions ont d’autant moins de marge de participation que la 

Chambre de la fédération, qui aurait pu leur permettre de faire entendre leur voix dans 

l’exercice de ces pouvoirs, n’existe toujours pas. 

La Constitution de la Confédération helvétique a traité la question du partage 

des pouvoirs entre le gouvernement fédéral et les cantons en matière de relations 

internationales et d’affaires étrangères avec plus de souplesse. Elle affirme le droit des 

cantons à prendre part à l’exercice des questions de politique étrangère aux côtés du 

gouvernement fédéral pour assurer leurs intérêts. En effet, si l’autorité fédérale est 

compétente pour tout ce qui est relatif à l’organisation des relations internationales, 

elle a l’obligation constitutionnelle de respecter les pouvoirs que la Constitution a 

attribués aux cantons et à leurs intérêts vitaux497. C’est pourquoi le gouvernement de la 

Confédération helvétique consulte le canton concerné pour prendre en compte son 

avis498. En outre, les cantons peuvent, dans les limites définies par la Constitution, 

conclure directement des accords avec des pays étrangers, en informant la 

Confédération, et en veillant bien entendu à ne pas aller à l’encontre de ses lois et de 

ses intérêts ou de ceux des autres cantons. Les cantons traitent soit directement avec 

des entités homologues ou de niveau inférieur, soit par l’intermédiaire de la 

Confédération dans le cas d’États souverains ou d’autorités de niveau supérieur au 

leur499.  

La Constitution canadienne, elle, attribue au gouvernement fédéral la direction 

des affaires étrangères, en particulier le pouvoir de conclure les traités internationaux, 

et ne fait aucune référence à des compétences directes des provinces dans ce domaine. 

Cependant, selon les règles coutumières, les provinces ont le choix d’appliquer ou non 

les traités internationaux signés par le gouvernement  central, ce qui, dans la pratique, 

incite celui-ci à se mettre préalablement d’accord avec les provinces avant de signer un 

traité, et accorde donc à ces dernières un rôle consultatif important. Dans ce cadre où 

la coopération entre le gouvernement fédéral et les provinces est indispensable, 

l’équilibre est délicat entre les pouvoirs de l’un et les droits des autres, et chacun des 

                                                 
497 Art. 54 de la Constitution fédérale de la Confédération suisse de 1999 
498 Art. 55, de la Constitution fédérale de la Confédération suisse de 1999 
499 Art. 56, de la Constitution fédérale de la Confédération suisse de 1999. 
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deux niveaux du gouvernement utilise son autorité pour préserver son poids et son 

influence dans les relations internationales500. Ainsi, le Québec a réussi à conquérir un 

rôle diplomatique direct501. 

Dans le cas de la Belgique, la Constitution attribue au roi la direction des 

relations internationales, tout en accordant aux communautés et aux régions des 

pouvoirs, y compris la conclusion de traités internationaux, sur les questions de 

relations internationales qui sont constitutionnellement de leur ressort: « Les 

Gouvernements des régions et des communautés linguistiques concluent, chacun pour 

ce qui le concerne, les traités portant sur les matières qui relèvent de la compétence 

de leur Conseil. Ces traités n'ont d'effet qu'après avoir reçu l'assentiment du 

Conseil»502. 

Contrairement à la Constitution suisse ou belge, et à l’instar du Canada, la 

Constitution irakienne réserve au gouvernement fédéral tous les pouvoirs directs en 

matière de politique étrangère. Certes, la Constitution reconnait à l’article 121-4 la 

possibilité pour les régions et les gouvernorats d’établir un bureau au sein des 

ambassades irakiennes à l’étranger pour suivre les affaires culturelles, sociales et de 

développement ; cependant, elle ne dit rien sur leur éventuelle habilitation à conclure 

dans ces domaines des accords avec les parties étrangères, même conditionnés à 

l’assentiment du gouvernement fédéral. On peut donc s’interroger sur la véritable 

autonomie de ces bureaux et sur les compétences des représentants de chacune de ces 

régions et gouvernorats. 

Par ailleurs, la Constitution spécifie bien, dans ce même article 121, qu’une 

région ne peut pas étendre au plan international ses compétences internes, hormis dans 

le cadre instauré par le gouvernement central par le biais de pouvoirs délégués503. Par 

                                                 
500 BLINDENBANCHER Raoul. et BASMA Chandra., Dialogue sur les relations étrangères dans les 
États fédéraux,  dialogue mondial sur le fédéralisme, traduit par M BASTAMI, Canada, Le Forum des 
Fédérations, 2007, pp. 25. Cité par OMAR, Ch., op. cit., p. 129. 
501  Le Québec a des bureaux de représentation diplomatique dans vingt-cinq pays, gérés par un 
ministère des Relations internationales autonome. En outre, en 2006, le gouvernement fédéral du 
Canada et le gouvernement du Québec ont signé un accord pour que celui-ci ait un représentant 
permanent à la Délégation canadienne auprès de l’UNESCO à Paris et que les deux parties se 
concertent avant la prise de toute décision officielle liée aux travaux réalisés au sein de cette 
organisation internationale.  
502 Art. 167 de la Constitution belge de 1994 
503 C’est cette prérogative dite du prolongement à l’international des compétences exclusives à 
l’interne que réclame le Québec, selon les termes de la politique Gérin-Lajoie, d’après le nom du 
ministre qui l’a élaborée. 
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exemple, le Kurdistan ne peut siéger à une organisation internationale telle que 

l’UNESCO en dépit du fait qu’il exerce une politique interne indépendante en matière 

d’éducation.  

2.2.1.2. La politique de sécurité et de défense 

L’article 110-2 de la Constitution irakienne attribue au gouvernement fédéral la 

formulation et la mise en œuvre de la politique de sécurité et de défense nationales, y 

compris l’organisation, la formation et la gestion des forces armées et de leurs 

activités. Un article formulé avec une telle précision et couvrant un champ de 

compétences aussi large en faveur de l’autorité fédérale limite forcément les 

prérogatives des gouvernements régionaux en ce qui concerne la création des forces de 

sécurité intérieure, même si la Constitution leur reconnaît par ailleurs ce pouvoir à 

l’article 121504. 

La Constitution de la Confédération helvétique, quant à elle, dispose que le 

gouvernement fédéral et les cantons pourvoient à la sécurité du pays, le défendent 

contre les agressions extérieures, protègent la population contre les troubles et conflits 

internes dans les limites de leurs compétences respectives, et coordonnent leurs efforts 

en matière de sécurité intérieure505. « La mise sur pied de l’armée relève de la 

compétence de la confédération » et les cantons peuvent faire appel à ses unités pour 

maintenir l’ordre public dans la limite de leurs frontières si les moyens à la disposition 

des autorités civiles ne sont pas suffisants pour « faire face à une grave menace pesant 

sur la sécurité intérieure ou à d’autres situations d’exception »506. Ces dispositions 

illustrent particulièrement bien la malléabilité du fédéralisme aux conditions 

historiques spécifiques à chaque pays. 

Concernant le Canada, le seul texte abordant les questions de défense et de 

sécurité dans la Constitution est l’article 91, qui confère au Parlement fédéral le 

pouvoir de légiférer pour maintenir la paix, l’ordre et la bonne gouvernance du pays. 

En vertu de cet article, le pouvoir de légiférer en ce qui concerne les forces armées et 

la défense du pays ainsi que le service militaire et le service naval revient presque 

exclusivement au gouvernement fédéral, même si la Constitution n’a pas défini 

clairement ses limites.   
                                                 
504 OMAR, Ch., op. cit., p. 131. 
505 Art. 57 de la Constitution fédérale de la Confédération suisse de 1999 
506 Art. 58 de la Constitution fédérale de la Confédération suisse de 1999 
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Quant à la Constitution belge, elle confie les questions de sécurité et de défense 

à l’exécutif fédéral en disposant : « le Roi commande les forces armées, et constate 

l’état de guerre ainsi que la fin des hostilités. Il en donne connaissance aux Chambres 

(Sénat et Chambre des députés) aussitôt que l'intérêt et la sûreté de l'État le 

permettent. »  En outre, c’est le roi qui est habilité à donner des ordres et à conférer les 

grades dans l’armée selon les termes définis par la loi507. 

Nous constatons que dans ces exemples d’États fédéraux, les questions de 

sécurité et de défense sont du ressort du gouvernement central.  

De même, en Irak, c’est l’État qui assure la définition et l’exécution de la 

politique de sécurité nationale intérieure et extérieure, y compris l’organisation et le 

contrôle de l’armée508, dont le Commandant en chef est le Premier ministre509. 

L’armée et les forces de sécurité doivent être constituées de représentants de toutes les 

composantes de la société irakienne. Elles ne doivent en aucun cas opprimer le peuple, 

et leurs membres ne peuvent pas intervenir dans les affaires politiques du pays510. 

Aucun membre de l’armée n’a le droit de présenter sa candidature aux élections ou de 

participer au processus électoral – mais ils ont toutefois le droit de se rendre aux urnes 

pour voter511. 

Si la politique de sécurité nationale irakienne revient au gouvernement fédéral, 

la Constitution reconnaît par ailleurs aux gouvernements régionaux le droit d’avoir 

leurs propres forces de sécurité intérieures et leur propre Garde régionale, au titre de 

leur droit de pourvoir à tout ce qui est indispensable à la gestion de leur région512. 

Ainsi, les Peshmergas, forces armées kurdes qui existaient depuis le début des 

années 1920 mais ne bénéficiaient jusqu’alors pas d’un statut officiel, sont désormais 

reconnues par la Constitution en tant que garde régionale. Ils bénéficient par 

conséquent de la reconnaissance du gouvernement central513, même si les modalités de 

                                                 
507 Art. 167 de la Constitution belge de 1994 
508 Art. 110-2 de la Constitution irakienne de 2005 
509 Art. 78 de la Constitution irakienne de 2005 
510 Art. 9-1-a de la Constitution irakienne de 2005 
511 Art. 9-1-c de la Constitution irakienne de 2005 
512 Art. 121-5 de la Constitution irakienne de 2005 
513 Selon André Poupart, « Le Kurdistan voudra toujours pouvoir compter sur une force défensive 
dissuasive pour empêcher la répétition d’événements tragiques encore présents dans toutes les 
mémoires. » POUPART, A. op. cit., p. 115. 
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leur maintien – nombre, placement, allocations – restent une question conflictuelle 

entre Bagdad et Erbil, comme nous le verrons dans la deuxième partie de cette thèse. 

La création de milices en dehors des forces armées officielles est par ailleurs 

expressément interdite par la Constitution514. Certaines continuèrent pourtant à œuvrer 

après 2005. C’est le cas de la milice d’Al-Mehdi, la branche militaire du courant chiite 

Al-Sadri formée en 2003. En 2006 et 2007, cette milice aurait commis des massacres 

contre les sunnites et les chrétiens, en particulier dans le cadre de leur combat contre 

Al-Qaïda. Lors des élections législatives de mars 2010, elle cessa ces activités 

violentes à la suite de la pression exercée par le gouvernement irakien et par les 

puissances régionales sur son leader Mouqtad Al-Sader, et participa aux élections puis 

à la formation du gouvernement irakien sous le nom de Courant Al-Sadri.  

La Constitution n’évoque à aucun moment une participation quelconque des 

régions à l’exercice de ces pouvoirs,  d’autant plus que la Chambre de la fédération, 

qui représente les régions membres et met en œuvre leur participation, n’a pas encore 

vu le jour.  

2.2.1.3. Les pouvoirs budgétaires, fiscaux et monétaires 

L’article 110-3 de la Constitution attribue exclusivement au gouvernement 

fédéral – en plaçant de façon assez disparate à l’intérieur d’un même article des 

pouvoirs d’importance variée – la formulation des politiques fiscale et douanière de 

l’État, la formulation de la politique commerciale nationale, l’établissement du budget 

général de l’État, la formulation de la politique monétaire et l’émission de la monnaie, 

et enfin la création et la gestion de la banque centrale.  

En Suisse, la Constitution confère au gouvernement fédéral le pouvoir de 

définir les principes et le cadre général de la politique fiscale515 ainsi que la politique 

des impôts fédéraux qui doit tenir compte de la taxation directe des cantons et des 

communes516. La Constitution oblige en outre le gouvernement fédéral à maintenir 

l’équilibre fiscal entre les cantons lorsqu’il décide des contributions et des 

financements de chaque canton à la lumière des prévisions concernant leurs 

capacités517. Par ailleurs, le gouvernement fédéral est compétent pour la mise en place 

                                                 
514 Art. 9-1-b de la Constitution irakienne de 2005 
515 Art. 127 de la Constitution fédérale de la Confédération suisse de 1999 
516 Art. 128 de la Constitution fédérale de la Confédération suisse de 1999 
517 Art. 135 de la Constitution fédérale de la Confédération suisse de 1999 
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des lois relatives aux douanes et aux taxes douanières sur les marchandises 

importées518.  

Au Canada, les compétences fiscales, budgétaires et commerciales sont 

partagées entre le gouvernement fédéral et les gouvernements des provinces au titre 

des articles 91 et 92 de la Constitution. Le pouvoir fédéral se charge des questions de 

la dette publique, de la politique commerciale et des échanges, de la taxation, et de 

l’émission de la monnaie. Les provinces devant par ailleurs assurer de nombreux 

services publics, elles peuvent de leur côté imposer une taxation locale directe afin de 

financer des services dans les limites de leur territoire; elles bénéficient par ailleurs 

d’autres sources de financement possible à travers un accès aux emprunts nationaux et 

internationaux. Ces provinces se sont ainsi progressivement dirigées vers un 

financement autonome de leurs dépenses. 

En Belgique, la Constitution prévoit que le gouvernement fédéral est compétent 

pour adopter une loi fixant le système de financement des communautés, et que ce sont 

les parlements des communautés qui déterminent, chacun pour ce qui le concerne, 

l'affectation de leurs recettes519. 

Pour ce qui est de l’Irak, si l’orientation générale de la Constitution est très 

claire dans le sens de l’attribution des compétences budgétaires, fiscales et 

commerciales au gouvernement fédéral, la formulation spécifique de ces dispositions 

soulève en revanche des questions. 

En effet, concernant la politique douanière, l’application de l’article 110-3 

risque de se heurter aux dispositions de l’article 114-1 selon 

lesquelles l’administration des douanes est gérée par le gouvernement fédéral en 

coordination avec les gouvernements des régions et gouvernorats non organisés en 

région dans le cadre des pouvoirs partagés. En effet, on peut s’attendre à ce que dans 

la pratique, des contradictions et des tensions puissent émerger entre la politique et 

l’administration dans le domaine fiscal et douanier. Or, dans la mesure où, en vertu de 

l’article 115, en cas de conflit entre le gouvernement central et les régions sur une 

question de compétence, c’est la loi de ces dernières qui prime, l’article 114-1 risque 

d’atténuer la portée de l’article 110-3. 

                                                 
518 Art. 133 de la Constitution fédérale de la Confédération suisse de 1999 
519 Art. 175 de la Constitution belge de 1994 
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La question de la compétence budgétaire de l’État telle qu’elle est traitée par la 

Constitution nous apparaît également confuse. En effet, après avoir été mentionné à 

l’alinéa 3 de l’article 110, l’établissement du budget général de l’État est énoncé à 

nouveau à l’alinéa 7 du même article, sans qu’apparaisse une raison claire pour cette 

nouvelle mention. De plus, cet alinéa mentionne également l’établissement du budget 

d’investissement. Or, le système reposant sur un double budget en vigueur en Irak 

depuis la création du Conseil de la reconstruction, a été remplacé, après la chute du 

régime de Saddam Hussein en 2003, par un système de budget unique. Le budget 

d’investissement n’est d’ailleurs mentionné nulle part parmi les compétences du 

Conseil des ministres et de la Chambre des représentants. 

Les dispositions de l’article 110 doivent être complétées, selon l’article 106, par 

la création d’une Commission publique de contrôle composée d’experts du 

gouvernement fédéral, des régions et des gouvernorats. Cette commission doit avoir 

pour mission de contrôler l’affectation des recettes fédérales et la répartition équitable 

des allocations, aides et crédits provenant des organisations internationales en fonction 

des besoins de chaque région ou gouvernorat. Elle doit également vérifier l’utilisation 

optimale des ressources financières fédérales et la transparence des procédures et 

processus y afférant520. Notons que cette Commission n’a pas encore été mise en place 

et que la répartition des recettes fédérales est aujourd’hui fixée par la loi sur le budget 

votée annuellement521. Jusqu’à présent, cette loi a toujours clairement confirmé que le 

gouvernement fédéral en Irak conserve le contrôle du budget alloué aux régions et 

gouvernorats522. 

Nous remarquons par ailleurs que la Constitution irakienne a omis une question 

très importante concernant la politique de la dette publique. L’Irak ayant un passif très 

                                                 
520 Art. 106 de la Constitution irakienne de 2005. 
521 À titre d’exemple, la Loi du budget fédéral de 2011 promulguée le 20 février 2011 (accessible sur le 
site Internet officiel de la Chambre des représentants www.parliament.iq) fixait la part de la région du 
Kurdistan à 17 %  de l’ensemble des dépenses. En vertu de l’article 14 de cette loi, en cas d’excédent 
du budget fédéral de l’année, une enveloppe supplémentaire de 17 % de l’excédent serait ajoutée au 
budget de la région sous réserve que le gouvernement du Kurdistan fasse une estimation prévisionnelle 
de ses recettes de 2011 et qu’il la communique à la Direction du budget du ministère fédéral des 
Finances. 
522 Chaque année, la Loi sur le budget fédéral comporte une disposition précisant que la part de la 
région ne sera débloquée qu’après la tenue de consultations et de concertations entre les ministères 
compétents du gouvernement fédéral et de la région du Kurdistan. Cf. Art. 14-2 de la Loi sur le budget 
fédéral de 2011. 
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lourd en la matière523, il aurait été opportun de prévoir une disposition 

constitutionnelle limitant la possibilité pour l’État de recourir aux emprunts auprès 

d’États étrangers et d’institutions financières internationales pour des motifs autres 

que l’investissement dans des secteurs productifs.   

Enfin, nous remarquons que la Constitution n’attribue nulle part au 

gouvernement fédéral le pouvoir de prélever des impôts. Nous considérons que cela est 

en rapport avec l’importance des revenus liés au pétrole, qui confèrent au 

gouvernement une pleine autonomie financière vis-à-vis de ses citoyens. On peut 

cependant se demander quel est le droit de parole d’un peuple exonéré d’impôts, et si 

la démocratie ainsi constituée est bien saine524. 

2.2.1.4. Les pouvoirs exclusifs concernant les ressources en eau 

La ressource vitale que constitue l’eau dans le monde entier revêt une 

importance particulière dans la région du Moyen-Orient où elle fait l’objet d’une 

pénurie structurelle525. L’histoire de l’Irak et de ses pays voisins illustre cette 

affirmation. La question de l’eau a depuis longtemps été à l’origine de conflits entre 

l’Irak, la Syrie et la Turquie. 

Les deux principaux cours d’eau en Irak, le Tigre et l'Euphrate, prennent leur 

source dans les montagnes turques, et passent ensuite par la Syrie, avant d’atteindre 

l'Irak, où leurs cours délimitent l’ancienne Mésopotamie. Les eaux de ces fleuves sont 

vitales pour l'agriculture et la population de toute la région, et leur contrôle a donné 

lieu entre les trois pays à des tensions récurrentes frôlant parfois l’affrontement 

militaire526. 

                                                 
523L’Irak s’est fortement endetté lors de sa guerre de huit ans contre l’Iran, puis ses dettes ont encore 
augmenté avec l’embargo qui a duré de 1991 à 2004,  puis à cause des frais liés à sa « libération » 
imposée par les américains et les Alliés. 
524 POUPART, A., op. cit., p. 112. 
525 RICO, M., « L’eau au Moyen-Orient ou la nécessité d’une coopération », Med.2010, disponible sur 
le site Internet de l’Institut Européen de la Méditerranée (IEMed) 
http://www.iemed.org/anuari/2010/farticles/Rico_eau_fr.pdf. Consulté le 4 janvier 2012. 
526 Dans les années 50, de fortes tensions divisèrent la Syrie et la Turquie, qui évitèrent de peu 
l’affrontement militaire. L’union entre la Syrie et l’Égypte en 1958 calma les velléités de la Turquie 
qui ne voulut pas prendre le risque de se mettre à dos l’ensemble de la région. En 1970, ce sont la 
Syrie et l’Irak qui faillirent entrer en guerre à propos de la construction d’un barrage sur la section 
syrienne de l’Euphrate, réduisant le débit entrant en Irak. Les tensions furent ravivées en 1976 par un 
projet de développement de la Turquie reposant sur la réalisation de vingt-deux barrages.  Tout au long 
des années 80, la question de l’eau devint étroitement intriquée avec des affaires politiques par les 
tactiques et jeux de pouvoirs des deux parties, la Syrie soutenant les Kurdes de Turquie pour faire 
pression sur le gouvernement turc, et la Turquie soutenant les mouvements islamistes en Syrie afin de 

http://www.iemed.org/anuari/2010/farticles/Rico_eau_fr.pdf
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Les tensions se sont toutefois allégées depuis 2002527, et des discussions sur la 

répartition des eaux sont engagées entre les trois gouvernements, en particulier en 

raison de la volonté de la Turquie de redéployer sa diplomatie vers le Moyen-Orient et 

d’adopter la politique du « zéro problème » avec ses pays voisins528 afin de devenir un 

acteur incontournable au Moyen-Orient. Aujourd’hui, si aucun conflit ouvert ne divise 

actuellement la région autour de la question de l’eau, cette dernière reste l’un des 

enjeux principaux entre l’Irak, la Turquie et la Syrie.  

La Constitution irakienne traite de la question de l’eau dans deux articles 

séparés. Tandis que l’article portant sur les pouvoirs partagés entre le gouvernement 

fédéral et les gouvernements des régions, que nous verrons dans la section suivante, 

aborde les ressources intérieures, l’alinéa 8 de l’article 110 vise clairement les 

ressources en eau provenant de l’extérieur de l’Irak, c’est-à-dire les cours d’eau 

prenant leur source à l’étranger et passant par les frontières de l’Irak. Ceci exclut donc 

les cours d’eau dont la source même se situe à l’intérieur des frontières de l’Irak. 

Selon la formulation de ces dispositions, les pouvoirs exclusifs du 

gouvernement fédéral quant à ces ressources se limitent à la conception des politiques 

les concernant, et non à leur mise en œuvre. Le gouvernement central a donc 

compétence pour toutes les décisions affectant la quantité, le débit et la qualité des 

flux entrants en Irak, ainsi que leur distribution à l’intérieur du territoire529. C’est par 

exemple lui qui est chargé de négocier avec les pays où les cours d’eau prennent leur 

source ou ceux qu’ils traversent, pour des affaires de barrages ou de pollution en 

amont des frontières irakiennes par exemple. C’est lui également qui décide de la mise 

en place d’aménagements internes sur les cours d’eau en question, tels que des 

barrages ou encore des systèmes de filtration ou d’irrigation.  

______________________ 
faire pression sur le gouvernement syrien. Après avoir atteint un degré extrême en 1990, lorsque la 
Turquie interrompit pendant un mois le débit de l’Euphrate en amont de la Syrie et de l’Irak pour le 
remplissage du barrage Atatütk, ces tensions se soldèrent par un accord en 1998. 
527 L’arrivée au pouvoir en Turquie du Parti pour la Justice et le Développement en 2002 apaisa 
fortement les relations de la Turquie avec ses voisins. Aujourd’hui, les relations d’Ankara avec Erbil 
sont toutefois globalement plus sereines qu’avec Bagdad. 
528 Pour plus d’informations sur cette politique, lire : ÖZCAN, G., « La politique du zéro problème 
avec les voisins », Med. 212, disponible sur le site Internet de l’Institut Européen de la Méditerranée 
(IEMed), www.iemed.org. Consulté le 8 janvier 2013.   
529 AL-BAKRI, J., «  Les fondements de répartition des richesses dans les régimes fédéraux », 
disponible sur : http://www.ahewar.org/debat/show.art.asp?aid=125312. Consulté le 31 décembre 
2012. 

http://www.iemed.org/
http://www.ahewar.org/debat/show.art.asp?aid=125312
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Si la comparaison avec les autres États fédéraux se justifie moins ici que pour 

les autres compétences exclusives que nous avons étudiées, dans la mesure où c’est 

véritablement dans le contexte moyen-oriental que les ressources en eau revêtent un 

caractère si stratégique, prenons toutefois le temps de comparer la Constitution 

irakienne à la Constitution suisse, où nous trouvons également des dispositions 

spécifiques dans ce domaine. La Constitution suisse classe la question de l’eau en 

principe parmi les compétences de l’État fédéral, qui légifère sur la protection des 

eaux, le maintien de débits résiduels appropriés, l’aménagement des cours d’eau, la 

sécurité des barrages, et les interventions qui sont de nature à influencer les 

précipitations530. La confédération statue également, avec le concours des cantons 

concernés, sur les droits relatifs aux ressources en eau qui intéressent plusieurs États, 

et fixe les taxes d’utilisation de ces ressources. Elle statue également sur ces droits 

lorsque les ressources en eau intéressent plusieurs cantons et que ces derniers ne 

s’entendent pas. Dans l’accomplissement de ses tâches, elle prend en considération les 

intérêts des cantons d’où provient l’eau531. 

Notons que même lorsque la répartition des compétences et l’attribution de 

pouvoirs exclusifs à l’un des niveaux de gouvernement sont clairement définies, 

l’expérience a démontré que cela n’évite pas les chevauchements et les interférences. 

Au Canada par exemple, les questions de politique étrangère, de sécurité, de politique 

macroéconomique, d’immigration et de citoyenneté sont du ressort des autorités 

fédérales, mais pour le bon fonctionnement du système, ces dernières doivent tenir 

compte de l’avis des provinces dans ces domaines. En Irak, le gouvernement fédéral ne 

se contente pas des pouvoirs exclusifs que la Constitution lui attribue, si stratégiques 

soient-ils, et essaie de dominer également les pouvoirs partagés et de s’ingérer dans les 

pouvoirs résiduaires des régions. En témoignent les conflits et divergences survenus 

entre le gouvernement fédéral et le gouvernement de la région du Kurdistan à propos 

de plusieurs questions essentielles, notamment la détermination de la part du Kurdistan 

dans le budget de l’État fédéral, la contestation de la légalité des contrats conclus par 

le Kurdistan avec les sociétés pétrolières étrangères, et la question des Peshmergas532.   

                                                 
530 Art. 76-3 de la Constitution fédérale de la Confédération suisse de 1999 
531 Art. 76-5 et 6 de la Constitution fédérale de la Confédération suisse de 1999 
532 OMAR, Ch., op. cit., pp. 136-137 
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2.2.2. Section 2 : Les pouvoirs partagés entre le gouvernement fédéral et les 

gouvernements des régions 

Les pouvoirs partagés sont attribués en commun au gouvernement fédéral et 

aux gouvernements des régions, et sont exercés en coordination par les deux parties. 

Ce partage des pouvoirs permet au gouvernement fédéral de codifier les principes 

généraux au niveau fédéral et de laisser aux régions le soin de régler les détails en 

tenant compte de leurs spécificités et du contexte particulier au niveau local. 

Ce système de partage confère une forme de souplesse à la répartition des 

pouvoirs, en permettant de part et d’autre une certaine marge de manœuvre. Il entraîne 

également une plus grande amplitude dans le temps de l’exercice des pouvoirs en 

raison des délais d’échanges et de mises au point entre les deux parties. Ainsi, le 

gouvernement fédéral peut reporter l’exercice de certains pouvoirs jusqu’à ce qu’ils 

acquièrent une importance nationale, et les gouvernements des régions peuvent 

prendre le temps nécessaire pour mettre en œuvre leurs propres initiatives. 

Après avoir défini les pouvoirs exclusifs du gouvernement fédéral, la 

Constitution définit à l’article 114 ce qui apparaît comme une liste assez large de 

pouvoirs partagés entre le gouvernement fédéral et les régions533: 

«  Les compétences suivantes seront partagées entre les autorités 
fédérales et les autorités régionales : 

1. Administrer les douanes en coordination avec les gouvernements des 
régions et les gouvernorats non organisés en région. Cela sera régi 
par la loi ; 

2. Organiser les principales sources d’énergie électrique et leur 
distribution ; 

3. Formuler la politique environnementale afin d’assurer la protection 
de l’environnement de toute pollution, et de préserver sa propreté en 
coopération avec les régions et les gouvernorats non organisés en 
région ; 

4. Formuler les politiques de développement et de planification 
générale ; 

5. Formuler la politique de santé publique en coopération avec les 
régions et les gouvernorats non organisés en région ; 

                                                 
533 En plus des pouvoirs partagés cités expressément à l’article 114, les articles 112 et 113 abordent 
d’autres compétences fédérales requérant également la coopération des gouvernements des entités 
fédérées, notamment la gestion des sites et du patrimoine archéologiques (art. 113) ainsi que la gestion 
et le développement des ressources pétrolières et gazières (art. 114). 
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6. Formuler la politique générale d’enseignement et d’éducation en 
consultation avec les régions et les gouvernorats non organisés en 
région ; 

7. Formuler la politique concernant les ressources intérieures en eau et 
l’organiser de façon à en garantir une distribution équitable. » 

Ce partage des pouvoirs est à considérer à la lumière de l’article 115, qui 

stipule que la législation régionale sera prioritaire en cas de conflit entre deux lois534. 

Cette disposition représente bien sûr un avantage considérable en faveur des régions, 

dans un cadre déjà bien restrictif quant aux compétences du gouvernement central. Elle 

représente une exception en termes de hiérarchie des lois dans les systèmes fédéraux 

où les lois fédérales prévalent généralement sur les lois régionales.  

Afin d’appréhender de façon concrète l’impact de cette disposition, il convient 

de procéder à une analyse de l’article 114. 

Nous remarquons que certains alinéas – ceux concernant les douanes, 

l’environnement, la santé et l’éducation – précisent que ces pouvoirs doivent être 

exercés en coopération, en coordination ou en consultation avec les autorités des 

régions. Compte tenu de l’introduction générale de cet article qui présente tous les 

alinéas en question comme des compétences partagées entre le gouvernement fédéral 

et les régions, la précision paraît de prime abord superflu. Toutefois, dans l’idée que la 

rédaction d’une constitution n’est pas laissée au hasard, cette spécification nous 

questionne. Pourquoi intègre-t-elle les régions et les gouvernorats non organisés en 

région en les plaçant au même niveau, alors que ces derniers ne sont pas censés faire 

partie de la donne s’agissant des pouvoirs partagés? Pourquoi vise-t-elle les domaines 

de l’éducation, de la santé, de l’environnement et des douanes535 ? 

La formulation étant systématiquement dans le sens d’une coopération, 

consultation ou coordination « avec les régions et les gouvernorats non organisés en 

région» – et non avec les autorités fédérales – il semble sous-entendu que ce sont les 

autorités fédérales qui ont l’initiative et jouent le rôle dominant. La Constitution 

n’interdit cependant pas aux autorités régionales de prendre l’initiative, ce qu’elle 
                                                 
534 Cet article apparaît en contradiction avec l’article 13 de la Constitution consacré à la suprématie de 
la loi fédérale sur la loi des régions, mais l’article 115 déroge au texte général conformément au 
principe specialia generalibus derogant.  
535 Les juristes que nous avons interrogés lors d’un voyage en Irak en 2009 n’ont pas pu répondre à ces 
questions ; ils n’avaient pas eux-mêmes remarqué ces incohérences auparavant, ce qui laisse penser 
qu’il peut s’agir d’un simple manque de rigueur, peut-être lié aux délais et aux conditions de rédaction 
de la Constitution. 
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aurait sans doute spécifié si l’intention était effectivement de cantonner les régions à 

un rôle secondaire. 

En outre, la multiplication des termes – « en coordination », « en 

consultation », « en coopération » – nous incite à nous demander s’ils ont des 

significations différentes. Les termes « en coopération » ou « en coordination », par 

exemple, traduisent-ils un plus grand rôle des régions que l’expression « en 

consultation » qui laisserait entendre qu’elles ne pourraient que donner leur avis et non 

légiférer au même titre que le gouvernement fédéral ? 

Par ailleurs, certains des alinéas de l’article 114 – ceux concernant 

l’administration des douanes et la politique des ressources intérieures en eau536 – 

mentionnent que ces domaines seront « établi(s) par la loi ». De quelle autorité relève 

le pouvoir de légiférer quant à cette loi ? Si les deux niveaux de gouvernement le 

peuvent, quel est l’ordre à respecter ? 

La question des ressources en eau en particulier nous interpelle dans la mesure 

où il s’agit d’un domaine particulièrement vital pour l’Irak. La division des 

compétences concernant ces ressources entre les pouvoirs exclusifs du gouvernement 

fédéral – pour les ressources provenant de l’extérieur – et les compétences partagées – 

pour les ressources intérieures – risque fortement de donner lieu à des 

chevauchements, des confusions et des conflits de juridiction537. Notons cependant 

qu’à ce jour, aucun conflit majeur n’est né sur cette question entre le gouvernement 

fédéral et le gouvernement du Kurdistan.  

Compte tenu de toutes ces ambigüités et incohérences, l’article 115 joue un rôle 

déterminant. Cependant, afin d’éviter d’aller jusqu’au stade du conflit et de favoriser 

les conditions d’une législation cohérente, il est préférable que les régions proposent 

leurs choix politiques et juridiques sans attendre l’initiative des autorités fédérales538.  

L’article 114 est complété par les dispositions des articles 112 et 113539, portant 

respectivement sur les ressources en pétrole et en gaz et sur les richesses 

                                                 
536 Il peut s’agir des barrages, réservoirs d’eau, et projets d’irrigation et d’incision des cours d’eau. 
537 Notons cependant qu’à ce jour, la question de l’eau n’a donné lieu à aucun conflit majeur entre les 
autorités fédérales et le gouvernement du Kurdistan. 
538 POUPART, A. op. cit., p. 119. 
539 L’article 113 dispose : « Les monuments, sites archéologiques, manuscrits et structures du 
patrimoine appartiennent à la richesse nationale, qui est de la compétence des autorités fédérales. Ils 
seront administrés en coopération avec les régions et gouvernorats. » 
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archéologiques. Même si elles ne figurent pas dans la liste des pouvoirs partagés 

énumérés en tant que tels à l’article 114, il ressort de ces dispositions qu’elles s’y 

rapportent, sur des compétences spécifiques. Concentrons-nous ici sur l’article 112 

dans la mesure où il concerne un domaine particulièrement stratégique aux plans 

national et international : 

« 1. Le gouvernement fédéral gère le pétrole et le gaz extraits des 
champs actuels avec les gouvernements des régions et 
gouvernorats producteurs. La distribution des revenus du pétrole 
et du gaz se fera de façon équitable et proportionnellement à la 
répartition de la population dans le pays. Il sera défini une part 
pour une durée déterminée pour les régions ayant injustement subi 
des préjudices et des privations du régime précédent, de façon à 
assurer un développement équilibré entre les différentes parties du 
pays. Cela sera déterminé par la loi. 

 2.  Le gouvernement fédéral et les gouvernements des régions et 
gouvernorats producteurs formulent ensemble les politiques 
stratégiques nécessaires pour développer les ressources en pétrole 
et en gaz de façon à ce que tout le peuple irakien en bénéficie, en 
employant les techniques des principes du marché les plus récentes 
et en encourageant l’investissement. » 

S’agissant d’un domaine dont les enjeux sont aussi essentiels pour le pays, la 

formulation de cet article marque par son ambigüité : en effet, nous remarquons qu’il y 

est uniquement question des gisements « actuels », ce qui peut être interprété comme 

excluant d’emblée les futurs gisements qui pourraient être découverts dans l’avenir, ou 

ceux qui auraient déjà été découverts mais ne seraient pas en exploitation au moment 

de l’adoption de la Constitution en 2005. Qu’en est-il alors des gisements non couverts 

par cet article selon cette interprétation ? Ils ne sont expressément traités nulle part 

ailleurs dans la Constitution. Cette formulation laisse donc ouvertes de larges brèches 

où peuvent s’infiltrer les régions au titre des pouvoirs résiduaires, comme nous le 

verrons dans la section suivante.  

En outre, même les compétences clairement désignées dans cet article entrent 

sous le coup de l’article 115 attribuant la primauté à la loi des régions en cas de conflit 

sur une question de juridiction. S’agissant d’un domaine aussi stratégique que les 

ressources en pétrole et en gaz, une telle prérogative des régions a, à elle toute seule, 

un impact considérable sur le pouvoir de ces dernières au sein du pays comme à 

l’international.  
______________________ 
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La question de la distribution des revenus du pétrole est traitée avec une 

précision qui tranche avec le contexte par ailleurs imprécis, en imposant une 

distribution équitable devant tenir compte de la répartition de la population, avec, 

temporairement, une compensation particulière pour les régions lésées par le régime 

précédent540. Associées à l’article 111, qui dispose : « Le pétrole et le gaz sont la 

propriété de toute la population irakienne dans toutes les régions et gouvernorats », 

ces dispositions marquent clairement une volonté de changement et de « réparation » 

par rapport au régime baassiste. Compte tenu de la tendance du gouvernement, 

observée jusqu’alors en Irak – et par ailleurs dans la grande majorité des pays 

producteurs de pétrole541 – à se réserver, sans en faire profiter la population, les 

bénéfices des revenus pétroliers, cette disposition a une portée politique très large bien 

au-delà de sa portée juridique. Cependant, la loi devant régir cette question n’a 

toujours pas vu le jour, ce qui met en doute la véritable volonté des acteurs politiques 

du pays, ou tout au moins leur capacité à parvenir à un consensus sur ce sujet. 

L’alinéa 2 attribue conjointement au gouvernement fédéral et aux régions la 

définition des politiques stratégiques dans les secteurs du pétrole et du gaz. Cependant, 

aucune politique stratégique n’a encore fait l’objet d’une quelconque loi ou directive 

de la part du gouvernement central depuis 2005. En l’absence d’une politique claire 

établie en coopération avec Bagdad, Erbil a voté en 2007, en vertu de son pouvoir de 

légiférer542, sa propre loi sur le pétrole et le gaz définissant la politique de la région 

dans ce domaine543. 

Nous voyons donc à quel point les dispositions constitutionnelles laissent aux 

régions une large marge de manœuvre pour imposer leur propre législation, à condition 

d’en prendre l’initiative. Il est clairement dans l’intérêt des Kurdes de profiter de 

toutes les possibilités offertes par la combinaison des différents articles544 sur la 

répartition des pouvoirs dans l’État fédéral545. 

                                                 
540 Article 112-1 de la Constitution irakienne de 2005 
541 Entretien avec Douglas Yates, politologue, Professeur de relations internationales à l’American 
Graduate School in Paris, le 20 octobre 2012 à Paris. 
542 Art. 121-1 de la Constitution irakienne de 2005 
543 Loi n° 22 de 2007. Cette loi permet aux kurdes de vendre le pétrole produit dans leurs régions et 
d’en confier l’exploitation à des compagnies étrangères, ce qui a déplu à Bagdad. 
544 Articles 112, 113, 114, 115 et 121 de la Constitution irakienne de 2005. 
545 Selon André Poupart, « Si le Parlement du Kurdistan ne légifère pas dans les secteurs relevant de 
sa compétence, les autorités fédérales risquent d’assurer cette tâche, ce qui porterait préjudice au 
premier. Il serait considéré comme de l’insouciance ou de l’incompétence de la part des Kurdes. Ce 
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2.2.3. Section 3 : Les pouvoirs des régions 

Les régions fédérées se voient non seulement attribuer directement des pouvoirs 

locaux sur leur territoire et leurs gouvernorats546, mais aussi – et surtout – leur 

reviennent d’office toutes les compétences résiduaires, c’est-à-dire celles qui ne sont 

pas spécifiées expressément par la Constitution547. Ces dispositions s’ajoutant à la 

primauté de la loi des régions en cas de conflit sur les compétences partagées, il 

apparaît clairement que la Constitution taille aux régions une très large part des 

pouvoirs dans le système fédéral du nouvel Irak. 

2.2.3.1. Les pouvoirs autonomes des régions 

En dehors des pouvoirs partagés, et de même que pour le gouvernement fédéral, 

la Constitution attribue aux régions des pouvoirs propres. 

L’article 120 dispose: 

« La région établit sa propre Constitution qui définira la structure des 
autorités régionales, leurs compétences et le mécanisme d’exercice de 
ces compétences, à condition qu’ils ne soient pas en contradiction avec 
la présente Constitution. » 

Cet article est complété par l’article 121 qui spécifie la nature des pouvoirs 

régionaux et la façon dont ils s’inscrivent dans l’État fédéral :  

1. Les autorités régionales ont le droit d’exercer les pouvoirs législatif, 
exécutif et judiciaire conformément aux dispositions de cette 
Constitution, et à l’exception de ce qui est de la compétence 
exclusive des autorités fédérales. 

2. L’autorité régionale a le droit de modifier l’application de la loi 
fédérale dans la région, dans le cas d’une contradiction entre la loi 
fédérale et la loi régionale concernant une question qui n’entre pas 
dans les compétences exclusives des autorités fédérales. 

3. Les régions et les gouvernorats ont une part équitable des revenus 
fédéraux pour assurer leurs responsabilités, tenant compte de leurs 
ressources et besoins et du pourcentage de leur population. 

4. Les régions et gouvernorats établiront des bureaux dans les 
ambassades et les missions diplomatiques afin de suivre les affaires 
culturelles, sociales et de développement. 

______________________ 
type de démission s’avère d’autant plus dommageable qu’il passe largement inaperçu dans l’immédiat, 
mais créer à plus long terme une nasse dont il est d’autant plus difficile de s’extirper que les tribunaux 
auront tendance à reconnaitre le fait accompli. » POUPART, A., op. cit.  p. 120. 
546 Art. 120 et 121 de la Constitution irakienne de 2005 
547 Art. 115 de la Constitution irakienne de 2005 
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5. Le gouvernement régional a toutes les compétences nécessaires pour 
administrer la région, en particulier la création et l’organisation de 
forces de sécurité intérieures comme la police, la sûreté et la garde 
régionale. » 

En dehors des dispositions concernant les missions diplomatiques et les forces 

de sécurité, et contrairement aux articles concernant les pouvoirs exclusifs du 

gouvernement fédéral et les compétences partagées, ces deux articles n’énumèrent pas 

des compétences précises, mais plutôt posent un cadre – assez large – à l’intérieur 

duquel les régions ont la possibilité de déterminer leurs propres compétences. 

Les seules restrictions stipulées dans ces deux articles concernant les pouvoirs 

que les régions s’octroieront à travers cette Constitution, sont qu’ils ne doivent pas 

interférer avec les compétences exclusives du gouvernement fédéral, et ne doivent pas 

être en contradiction avec la Constitution fédérale. Mais dans la mesure où cette 

dernière reste relativement circonscrite quant aux pouvoirs fédéraux et aux pouvoirs 

partagés, et contient par ailleurs un certain nombre de mesures favorisant les régions 

en cas de contradiction ou de manque de précision, nous pouvons dire que cette 

limitation n’est pas très contraignante, du moins tant qu’il s’agit des affaires locales. 

La souplesse de ce cadre est encore accentuée par l’alinéa 2 de l’article 121, qui donne 

aux régions la possibilité de modifier l’application des lois fédérales sur leur territoire 

à l’exception de ce qui est du ressort exclusif du gouvernement central. 

En outre, la Constitution garantit la préservation de ce cadre et des compétences 

ainsi attribuées aux régions, en vertu de l’article 126-4 qui interdit tout amendement à 

ses dispositions qui serait de nature à réduire les pouvoirs des régions sans l’accord 

des autorités législatives de la région concernée et celui de sa population via un 

référendum548. 

Cette approche des pouvoirs des régions est assez inédite pour un État fédéral 

dont les entités fédérées se voient généralement attribuer des compétences spécifiques, 

et donc forcément plus limitées, et marque une volonté d’affirmer le rôle important des 

régions. Reste cependant à savoir si ces dernières disposeront des ressources et 

compétences nécessaires pour faire bon usage de toutes ces prérogatives et adopter une 

législation moderne.  Si les Kurdes bénéficient déjà d’une expérience de plus de vingt 
                                                 
548 Notons que cette disposition n’est pas altérée par l’article 142 relatif à la modification des 
dispositions de la Constitution dans la mesure où celui-ci précise qu’il s’applique à l’exception des 
dispositions concernées par l’article 126 
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ans et d’infrastructures bien établies pour légiférer, il n’en sera pas de même pour les 

éventuelles futures régions qui se verraient confier une telle autonomie alors même 

qu’elles viendraient de voir le jour. 

Nous verrons dans la deuxième partie de cette thèse la façon dont la région du 

Kurdistan a déployé ses pouvoirs à l’intérieur de ce cadre, et les problématiques 

particulières nées suite à l’exercice de ces pouvoirs. 

2.2.3.2. Les pouvoirs résiduaires 

Même s’ils sont stratégiques, les pouvoirs exclusifs formellement définis par la 

Constitution et attribués à l’un ou l’autre des niveaux de gouvernement ou partagés 

entre les deux, sont limités, ce qui laisse un champ de pouvoirs non spécifiés d’autant 

plus important. Or, contrairement à d’autres systèmes fédéraux tels que celui le 

Canada549, mais à l’instar de la Belgique550, l’ensemble de ces pouvoirs résiduaires 

revient aux entités fédérées, en vertu de l’article 115 de la Constitution irakienne : 

« Tout ce qui ne figure pas parmi les pouvoirs exclusifs des autorités fédérales relève 

du champ de compétences des régions et des gouvernorats non organisés en région.  

Ces compétences résiduaires portent non seulement sur des domaines déjà 

existants et identifiables à ce jour, mais également sur tous ceux qui pourraient se 

développer à l’avenir, notamment dans le cadre de la recherche scientifique et de 

l’environnement. 

Ainsi, la liste des compétences non expressément attribuées par la Constitution 

est par sa nature même très longue. Parmi la multitude de domaines que nous 

pourrions imaginer y figurent notamment l’agriculture, le droit criminel (y compris la 

question de la peine de mort), le droit civil (y compris le mariage et le divorce), les 

impôts directs et indirects, ou encore le tourisme. Y figurent également un grand 

nombre de ressources naturelles – telles que notamment le fer, le cuivre, l’or, le 

diamant, l’uranium, le soufre et le charbon – pour lesquelles les régions ont toute 

compétence. En d’autres termes, les régions disposent de tous les droits concernant 

l’exploration, l’extraction, l’administration, la vente, l’exportation et l’utilisation de 

ces ressources dans les industries locales pour répondre au mieux à leurs besoins, sans 

être tenues d’en partager l’exploitation ou les bénéfices avec une quelconque partie. 

                                                 
549 Art. 91 de la Loi constitutionnelle canadienne de 1867 
550 Art. 35  de la Constitution belge de 1994 
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Les seules ressources couvertes expressément par les dispositions 

constitutionnelles et ne tombant donc pas dans la catégorie des pouvoirs résiduaires 

sont les ressources en eau, qui sont abordées dans les articles 110 et 114, et les 

ressources en pétrole et en gaz, traitées dans les articles 111 et 112. Or, comme nous 

l’avons évoqué dans la section précédente, même concernant ces dernières, qui 

revêtent pourtant un caractère stratégique et vital pour l’Irak dans le contexte moyen-

oriental et mondial, la formulation dessine en creux de très larges pouvoirs non 

attribués, qui reviennent donc intégralement aux régions au titre des pouvoirs 

résiduaires en vertu de ce même article. 

En effet, ces dispositions parlent de gestion des ressources « extraites », ce qui 

peut être interprété comme limitant les compétences ainsi attribuées aux étapes suivant 

l’extraction : raffinage, transport, exportation, etc551. Le processus d’extraction lui-

même ne serait alors pas couvert par cette disposition, appartenant donc 

potentiellement aux régions au titre des pouvoirs résiduaires.  

De plus, la formulation « champs actuels » peut être interprétée comme ne 

couvrant pas les gisements non encore découverts ou non exploités au moment de 

l’entrée en vigueur de la Constitution le 15 octobre 2005552. Rien n’étant par ailleurs 

explicitement mentionné dans la Constitution concernant les futurs gisements de 

pétrole et de gaz et ceux n’étant pas exploités en 2005, ils relèveraient alors par défaut 

des régions, au titre des pouvoirs résiduaires. Selon cette interprétation, les régions 

seraient donc habilitées à procéder sur leur propre territoire à la prospection et à 

l’exploitation – en accord toutefois avec les politiques stratégiques de développement 

de ces ressources élaborées par le gouvernement fédéral553 – de nouveaux champs de 

pétrole et de gaz, ce qui, dans un pays tel que l’Irak, ouvre d’immenses possibilités. 

L’interprétation de cet article constitutionnel fait l’objet d’une vaste polémique 

entre le gouvernement fédéral et le gouvernement kurde. Ce dernier considère que la 

formulation « champs actuels » se réfère strictement aux gisements en exploitation au 

                                                 
551 Le 1er avril 2012, le Gouvernement Régional du Kurdistan d’Irak a décidé de suspendre 
l’exportation du pétrole irakien à cause du retard de paiement par le gouvernement fédéral. Ce dernier 
n’avait pas payé l’échéance aux entreprises pétrolière depuis juillet 2011. Information diffusée sur la 
chaine arabe Al-Jazeera  le 1 avril 2012. Cette information est disponible en arabe, en kurde et en 
anglais sur le site officiel de gouvernement du Kurdistan. www.krg.org. Consulté le 2 avril 2012. 
552 La Loi n° 28 de la région du Kurdistan a en effet défini en son article 16 ces champs comme étant « 
les champs qui avaient une production commerciale avant le 15/08/2005 ». 
553 Art. 112-2 de la Constitution irakienne de 2005 

http://www.krg.org/
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moment de l’adoption de la Constitution. Se basant sur cette interprétation, les Kurdes 

votèrent en 2007 leur propre Loi sur le pétrole et le gaz554, et forts de cette législation, 

signèrent des contrats avec des compagnies pétrolières étrangères. Le gouvernement 

fédéral considéra que ces contrats555 étaient caducs. Ce désaccord continue d’opposer 

Bagdad et Erbil, ainsi que nous le verrons dans la deuxième partie de cette thèse. 

D’une façon générale, il ressort de notre analyse que la répartition des pouvoirs 

entre les différents niveaux de gouvernement par la Constitution irakienne recouvre 

des imprécisions qui peuvent engendrer des confusions et des conflits. Même si la 

Constitution contient des dispositions qui pallient d’office ces ambiguïtés et ces vides 

juridiques en les plaçant en faveur des régions, ce que nous observons aujourd’hui 

montre clairement qu’il est nécessaire de mettre en place des mécanismes juridiques et 

politiques plus précis afin de clarifier le rôle de chacun et d’en verrouiller les 

modalités. 

Ainsi par exemple, la question des contrats pétroliers conclus par le 

gouvernement du Kurdistan n’est toujours pas réglée et n’a pas encore trouvé de 

solution constitutionnelle satisfaisante pour les deux niveaux de gouvernement. La 

question de la distribution des recettes fédérales auprès des régions suscite toujours 

une forte polémique et, en ce qui concerne le Kurdistan, continue de faire l’objet de 

tensions entre le gouvernement fédéral et le gouvernement kurde. Il apparaît également 

nécessaire de clarifier le rôle des régions au niveau international, le gouvernement 

central contestant le fait que les représentations diplomatiques kurdes à l’étranger 

formées entre 1992 et 2005 continuent à fonctionner indépendamment des ambassades 

irakiennes après l’adoption de la nouvelle Constitution. 

Au plan intérieur, si la Constitution reconnaît aux régions le droit d’avoir des 

forces de sécurité locales, la question des Peshmergas continue de soulever de fortes 

tensions. 
                                                 
554 L’article 2-2 de la Loi sur le pétrole et le gaz de la région du Kurdistan stipule : « En vertu des 
dispositions de l’article 115 et de l’article 121 (alinéas 1 & 2) de la Constitution fédérale, aucune loi 
fédérale, accord, contrat, mémorandum d’entente ou tout autre document fédéral portant sur les 
opérations pétrolières ne rentrera en vigueur tant que l’autorité compétente de la région n’aura pas 
donné son aval. » 
555 Le gouvernement régional avait déjà signé des accords avec des compagnies pétrolières étrangères 
avant l’adoption de la Constitution, qui font également partie de ceux dont la validité est contestée par 
le gouvernement fédéral. Ainsi par exemple, en 2004, le gouvernement kurde avait paraphé un permis 
d’exploration du gisement de Tawke, au Nord du Kurdistan, avec la société norvégienne DNO. LE 
BELLER, P., « Les enjeux pétroliers », L’Essentiel des relations internationales, n° 43, septembre 
2012, p. 78. 
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Le contexte politique actuel et les questions en suspens montrent que, pour que 

l’expérience fédérale irakienne soit une réussite, il sera indispensable que le 

gouvernement fédéral et les gouvernements régionaux coopèrent au-delà de leurs 

intérêts propres et des jeux d’interprétation.  

Malgré les incompatibilités contenues dans l’alliance même entre la culture du 

Moyen-Orient et les valeurs et processus démocratiques, les responsables irakiens ont 

été forcés, sous la pression militaire et politique des États-Unis, d’accepter le nouveau 

régime imposé par ces derniers après la chute du régime baassiste. Sous le regard 

d’une communauté internationale perplexe, ils ont joué le jeu de la démocratie et du 

fédéralisme et suivi les étapes de la reconstruction politique du pays, à commencer par 

la rédaction de la première Constitution permanente de l’histoire de l’Irak depuis la fin 

de la monarchie en 1958. 

Mais la nouvelle Constitution, rédigée à la hâte et laissant ouvertes de larges 

brèches, expose d’emblée le sort du nouveau régime à des incohérences et à des 

inaboutissements. Par ailleurs, le contexte politique et sécuritaire du pays, encore 

fortement marqué par les tensions entre ses différentes communautés par les actes 

terroristes, entrave également les processus ainsi engagés. 

Huit ans plus tard, nous constatons que le nouveau régime voulu par les 

Américains reste encore largement bancal et inabouti dans la réalité, et que la plupart 

des questions laissées en suspens par la Constitution ne sont pas encore réglées. 

En effet, le fédéralisme irakien ne s’est pas encore déployé au-delà de la seule 

région du Kurdistan reconnue par la Constitution. Rien n’incite à présager la formation 

d’autres régions, dans la mesure où s’y opposent la volonté de centralisation du 

Premier ministre et de son parti, la crainte des sunnites de figer un système où les 

régions qui leur reviendraient seraient pauvres en ressources naturelles, et les 

oppositions des voisins arabes de l’Irak. Quinze des dix-huit gouvernorats irakiens 

sont ainsi soumis à un système de délégation des pouvoirs qui n’a rien à voir avec la 

décentralisation. Le régime hybride qui résulte de cette situation à deux vitesses 

ressemble davantage à un système centralisé qu’à une fédération. 

À l’intérieur de ce système, les manquements de la Constitution affectent des 

institutions piliers pour un régime fédéral. Ainsi, la création de la Chambre de la 

fédération, reposant sur des dispositions constitutionnelles très incomplètes, n’a jamais 
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été effectuée, et le système parlementaire bicaméral voulu par la Constitution repose 

aujourd’hui uniquement sur la Chambre des représentants, offrant aux entités fédérées 

une bien faible représentation au sein du pouvoir législatif fédéral. De son côté, malgré 

les changements radicaux qu’il a connus, avec en particulier l’affirmation de son 

indépendance et la création d’une Cour suprême fédérale, le dispositif judiciaire 

irakien continue de fonctionner sur d’anciennes bases datant du régime baassiste. 

Par ailleurs, l’orientation démocratique du pays est minée par la volonté de plus 

en plus marquée du Premier ministre, depuis qu’il a pris la tête de l’exécutif en 2006, 

de s’octroyer tous les pouvoirs. 

Les problèmes entre le gouvernement fédéral et la région du Kurdistan sont de 

plus en plus nombreux, en particulier concernant le statut des Peshmergas, la validité 

juridique des contrats pétroliers, et la délimitation du territoire kurde. Si le dispositif 

constitutionnel comporte certaines dispositions pouvant aider à leur règlement, celles-

ci ne sont pas verrouillées, et le gouvernement central semble peu enclin à saisir ces 

solutions. 

Ces manquements et ces inaboutissements offrent-ils au Kurdistan la possibilité 

de renforcer encore ses positions, ou bien au contraire constituent-ils autant de 

promesses en sa faveur non tenues ? Dans le premier cas, le Kurdistan saura-t-il 

profiter de cette opportunité ?  Aura-t-il la maturité politique, législative et juridique 

d’assumer les responsabilités immenses que lui confère directement la Constitution et 

celles qu’elle lui donne l’opportunité de saisir dans cette configuration politique 

encore très en mouvement ? 
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Deuxième partie : Le Kurdistan d’Irak : vers un nouveau 

paradigme 

Dans un État irakien caractérisé par la pluralité de ses communautés ethniques 

et religieuses, le Kurdistan est marqué par un sentiment identitaire et une aspiration 

démocratique d’autant plus forts que les Kurdes n’ont cessé de subir des oppressions 

depuis avant même la naissance de l’Irak. C’est sur cette base que les Kurdes se sont 

imposés comme les principaux initiateurs du nouveau régime constitutionnel irakien. 

Le Kurdistan d’Irak s’étend, selon les frontières revendiquées par les Kurdes556, 

sur une superficie de 80 000 km2, et selon le territoire sous contrôle effectif des 

Kurdes, sur une superficie de 42 000 km2 557. La région kurde est la région la plus 

fertile d’Irak, et en abrite les plus importantes ressources558. En effet, c’est dans des 

gouvernorats kurdes que se trouve la plus grande partie des ressources pétrolières 

irakiennes, qui sont le socle de l’économie de l’Irak. À ce titre, le Kurdistan fait 

l’objet à la fois de la convoitise du gouvernement de Bagdad, de la méfiance de ses 

voisins – qui ne souhaitent pas une entité kurde économiquement forte – et de la 

surveillance étroite de la communauté internationale, vigilante quant à toute source 

potentielle de tension dans cette région du monde.  

Ces enjeux s’ajoutent à ceux, ancestraux, qui concernent le sort de la 

communauté kurde globale de 30 à 40 millions de personnes, dont les aspirations 

politiques sont amplement conditionnées par l’évolution du cas irakien qu’elles 

observent de près. 

                                                 
556 BARZANI, S., op. cit., p. 386. 
557 GOHARY Hamed, Le sud du Kurdistan entre deux élections 1992-2005, Kawah, Stocholm, 2006, p. 
14, cité par DOLAMARI, A., De la tribu à la démocratie, Tribu, ethnie et géopolitique du Kurdistan 
d’Irak, thèse de doctorat, sous la direction de Michel KORINMAN Université Paris-Sorbonne Paris 4, 
2012, 263. 
558 Il s’agit du Kurdistan selon le tracé des frontières revendiqué par les Kurdes, c’est-à-dire incluant 
notamment les territoires de Kirkouk, Khânaqin et Sendjar. 
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En effet, si le Kurdistan d’Irak n’abrite qu’environ 16% de la population Kurde, 

il représente la seule partie du Grand Kurdistan559 dotée d’un statut juridique à part 

entière et, à ce titre, il a des implications importantes pour l’avenir de ce dernier. 

Les autres zones du Grand Kurdistan comprennent principalement la Turquie, la 

Syrie et l’Iran560. Il existe également des zones de peuplement kurde en Géorgie, en 

Arménie, en Azerbaïdjan, au Turkménistan, en Ouzbékistan, ainsi qu’une diaspora 

kurde répartie principalement en Europe occidentale et en Amérique du Nord. 

La carte ci-dessous montre les zones de peuplement kurde et la situation du 

Kurdistan d’Irak dans cet ensemble : 

 
In DURAND, M.-F., MARTIN, B., PLACIDI, D., TÖRNQUIST-CHESNIER, M., Atlas de la 
Mondialisation, Presses de Sciences-Po, Paris, 2007, 2ème édition. Avec l’autorisation de l’Institut 
d’Études Politiques de Paris. 

                                                 
559 La superficie du Grand Kurdistan est estimée à plus de 500 000 km². Information disponible sur le 
site : http://www.krg.org/p/p.aspx?l=14&s=020000&r=357&p=252, consulté le 13 janvier 2013. 
560 La plupart des Kurdes appellent le Kurdistan d’Irak « Bashûr », ce qui signifie « le Sud », car cette 
région est située au Sud du Grand Kurdistan. De la même façon, le Kurdistan de Turquie est surnommé 
« Bakur » (Nord), le Kurdistan de Syrie « Rojava » (l’endroit où le soleil se couche – c’est-à-dire 
l’Ouest), et le Kurdistan d’Iran « Rojhilat » (l’endroit où le soleil se lève).  

http://www.krg.org/p/p.aspx?l=14&s=020000&r=357&p=252
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Le tableau ci-dessous fournit les estimations actuelles561 du nombre de Kurdes 

dans chacun des principaux pays qui se partagent le territoire de cette nation, et de leur 

pourcentage par rapport à la population du pays. 

 Irak   Iran  Syrie           Turquie 

        6 millions         

             21%  

         8 millions          

             10 % 

      2,5  millions 

             11 % 

       20 millions  

             30 %  

En tant qu’unique région fédérée d’Irak, le Kurdistan joue un rôle forcément 

particulier dans l’avenir du fédéralisme irakien. Sert-il de moteur au fédéralisme, ou 

bien le système à double vitesse qui résulte de cette configuration à région unique est-

t-il un facteur de déséquilibre de ce régime ? Quant au rôle du système fédéral dans 

l’avenir la région kurde, est-il le meilleur moyen de préserver l’autonomie de cette 

dernière sans faire éclater les tensions qu’elle suscite ? 

Les spécificités de ces questions kurdes, et leurs implications bien au-delà des 

frontières de la région et du pays, méritent que nous consacrions la deuxième partie de 

cette thèse à une étude approfondie de la situation particulière du Kurdistan à 

l’intérieur de l’Irak fédéral. 

Nous nous intéresserons d’abord à la naissance de la région kurde autonome dès 

avant la mise en place du fédéralisme, et à son évolution au sein de l’Irak lui-même en 

pleine métamorphose. Nous étudierons ensuite le Kurdistan dans le nouvel Irak ; nous 

examinerons la façon dont le fédéralisme s’inscrit dans le projet politique de la région 

et s’applique à ses structures institutionnelles. Nous terminerons par une analyse des 

questions stratégiques encore en suspens que sont la gestion des ressources pétrolières 

du Kurdistan, les frontières de la région, son armée, et ses relations internationales – 

questions dont le règlement sera déterminant pour l’avenir du Kurdistan, de l’Irak 

fédéral et du Moyen-Orient. 

  

                                                 
561 En l’absence d’une estimation officielle, il s’agit ici d’une moyenne que nous avons faite à partir 
des différentes estimations que nous avons trouvées, qui varient légèrement selon les sources. 
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1. PREMIER TITRE : LA FORMATION DU KURDISTAN D’IRAK 

Premier grand conflit international depuis la guerre froide, la guerre du Golfe 

de 1991 permet de remettre la question kurde sur le devant de la scène internationale 

pour la première fois depuis la Première guerre mondiale, et offre au peuple kurde 

l’occasion, guettée depuis longtemps, de s’émanciper politiquement de la tutelle arabe 

en Irak et de former, de facto, le premier État dans l’histoire de ce peuple562. Ainsi, 

douze ans avant la chute du régime de Saddam Hussein, se joue déjà un moment 

décisif pour le peuple kurde en Irak et dans son ensemble. 

Les deux chapitres de ce titre analysent les différentes étapes qui, des 

affrontements militaires de 1991 aux remaniements politiques de 2009, en passant par 

la reconnaissance constitutionnelle de 2005, marquent l’émergence et l’organisation du 

Kurdistan d’Irak autonome. 

                                                 
562 En dehors de la République de Mahabad, qui n’a duré qu’onze mois. 
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1.1. Chapitre 1 : L’émergence d’une entité étatique au Kurdistan 

d’Irak 

Initialement déclenchée pour des raisons indépendantes de la question kurde, la 

guerre du Golfe voit cette question émerger parmi les plus importantes au fur et à 

mesure de son évolution militaire. En effet, pour protéger le peuple kurde à titre 

humanitaire, mais sans intention particulière d’en soutenir les revendications 

politiques, la communauté internationale crée une zone de sécurité qui fournira aux 

Kurdes l’opportunité de se détacher de l’Irak. 

Ce sont les deux principaux partis kurdes, le PDK et l’UPK, qui, sous l’égide 

du Front du Kurdistan, et malgré les tensions latentes qui les divisent depuis leur 

scission en 1975, prennent en charge ensemble l’avenir du Kurdistan d’Irak. 

Les deux prochaines sections examinent la naissance du Kurdistan et la 

formation de ses premières institutions politiques à la suite de la guerre du Golfe. 

1.1.1. Section 1 : Les étapes ayant mené à l’indépendance de facto à 

l’intérieur de l’État irakien 

Dans le cadre des opérations militaires de la guerre du Golfe de 1991, et en 

réaction à l’exode massif des Kurdes provoqué par les massacres perpétrés par le 

régime de Saddam Hussein, la communauté internationale impose à l’Irak une zone de 

sécurité couvrant la plus grande partie de la région du Kurdistan. Après des 

affrontements et des tentatives d’accords avortées entre les Kurdes et le régime 

baassiste, ce dernier retire unilatéralement son appareil politique et administratif de 

cette zone.  

De l’invasion du Koweït par l’Irak à l’abandon par ce dernier de la zone de 

sécurité kurde, nous allons examiner les différentes étapes qui ont marqué le processus 

de détachement de la région du Kurdistan du reste de l’Irak. 

1.1.1.1. La création d’une zone de sécurité  

En 1991, l’Irak, très affaibli par huit années de guerre avec l’Iran, a d’énormes 

dettes envers certains de ses voisins arabes, notamment le Koweït. En outre, il 

entretient avec ce dernier, depuis sa création en 1961, des relations tendues liées aux 
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intérêts pétroliers qui les opposent au sein du Golfe arabo-persique563. Face à tous ces 

enjeux conflictuels, l’Irak entreprend d’envahir le Koweït le 2 août 1990. 

Cette invasion contraint l’ONU à réagir. Le Conseil de sécurité des Nations 

Unies adopte notamment la résolution 660 du 2 août 1990, qui condamne l’invasion du 

Koweït par l’Irak et « exige que l’Iraq retire immédiatement et inconditionnellement 

toutes ses forces  pour les ramener aux positions qu’elles occupaient le 1er août 

1990 »564, ainsi que la résolution 678, qui autorise l’intervention des forces de la 

coalition le 17 janvier 1991. 

Les affrontements armés sont localisés au Koweït, dans le Sud de l’Irak, et à 

Bagdad. Le Kurdistan d’Irak, situé dans le Nord de l’Irak, n’est donc pratiquement pas 

touché par la guerre. 

Les annonces faites dans les communiqués militaires de la coalition indiquent 

que l’armée irakienne a été décimée par les forces de la coalition, et le président 

américain George H. W. Bush fait des appels répétés au peuple irakien pour qu’il 

renverse Saddam Hussein. Dans ce contexte, les Kurdes d’Irak, qui guettaient depuis la 

fin de la Première guerre mondiale l’occasion de faire avancer la cause kurde, voient 

venu le moment d’organiser une insurrection générale. Au cours du mois de mars 

1991, ils se soulèvent, parallèlement aux chiites, pour renverser le régime baassiste. 

Les soulèvements kurdes sont d’abord populaires et spontanés, donc non organisés et 

sans grands moyens. Les Peshmergas interviennent rapidement et reprennent la tête du 

mouvement, le transformant en insurrection militaire565. 

La riposte du gouvernement irakien est immédiate, et donne lieu à des attaques 

massives et meurtrières par l’armée irakienne à l’encontre des chiites basés au Sud de 

l’Irak, et des Kurdes au Nord de l’Irak. L’intensité des conflits et la peur que l’armée 

utilise à nouveau les armes chimiques incitent les chiites à baisser les armes, et, à la 

fin du mois de mars, contraignent les Kurdes à l’exode dans les montagnes vers l’Iran 

et la Turquie. 

                                                 
563 L’appellation de ce golfe a toujours fait l’objet d’un malentendu entre l’Iran et les autres pays du 
golfe. L’Iran prétend qu’il convient de l’appeler le Golfe persique, et les pays arabes l’appellent le 
Golfe arabe.   
564 Voir index des Actes du Conseil de Sécurité, Quarante-cinquième année, 1990,  
ST/LIB/SER.B/S.27, Nations Unies, New York,  Bibliothèque Dag Hammaraskjöld, 1991,  p. 38. 
565 AKRAYI S.,  le Kurdistan, pourquoi le monde entier est-il muet?, Erbil, Édition Al-Thaqafa, 2007, 
p. 70. 
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Deux éléments principaux auront contribué à l’échec de l’insurrection. D’une 

part, bien que décimée, l’armée irakienne demeure néanmoins plus importante et 

mieux équipée que les effectifs kurdes et chiites ; d’autre part, en raison de 

motivations géopolitiques566, les États membres de l’ONU engagés dans la guerre 

n’aident pas le peuple irakien au renversement de Saddam Hussein, qui reste au 

pouvoir. 

Cependant, la répression sévère de Saddam Hussein face à ces soulèvements, 

les massacres contre les Kurdes, et les conditions dramatiques auxquelles ces derniers 

doivent faire face à la suite de leur exode en masse, incitent finalement la communauté 

internationale à réagir. 

Le 2 avril 1991, la France saisit le Conseil de sécurité de l’ONU afin d’obtenir 

le soutien et le renfort des pays membres dans les actions humanitaires et politiques 

dont elle a pris l’initiative567. Dès le 3 avril, l’ONU adopte plusieurs résolutions, 

notamment la résolution 687 qui marque la fin officielle des hostilités en Irak. Notons 

que cette résolution ne fait à aucun moment référence à la cause kurde568. 

Cependant, deux jours plus tard, le 5 avril 1991, est votée la résolution 688569, 

condamnant la répression des populations civiles et soutenant l’aide humanitaire dans 

la région. Cette résolution insiste cette fois explicitement sur la défense de la 

population kurde. 

« (Le Conseil de Sécurité des Nations Unies) 
1. condamne la répression des populations civiles iraquiennes dans de 

nombreuses parties de l’Iraq, y compris très récemment dans les 
zones de peuplement kurde, qui a pour conséquence de menacer la 
paix et la sécurité internationales dans la région ; 

2. exige que l’Iraq, pour contribuer à éliminer la menace à la paix et à 
la sécurité internationales dans la région, mette fin sans délai à cette 
répression et, dans ce contexte, exprime l’espoir qu’un large dialogue 

                                                 
566 Le renversement de Saddam Hussein créerait un vide de pouvoir qui profiterait aux chiites, soutenus 
par l’Iran, ce que ne souhaitent pas les États membres de l’ONU menés par les Américains, dont l’Iran 
est un ennemi historique.  En outre, ces États agissaient sous la pression des autres pays du Golfe et de 
la Turquie, hostiles à tout ce qui pouvait favoriser l’émergence d’un État kurde. 
567  Institut kurde de Paris, Bulletin de Liaison et d’information, n°73, L’Exode, Avril 1991, p. 52. 
568 Pour consulter toutes les décisions du Conseil de Sécurité de l’ONU avec les copies des lettres et 
rapports envoyés au Conseil de sécurité concernant cette question, voir Index des Actes du Conseil de 
sécurité, Quarante-cinquième année, 1990, op. cit. Voir également Index des Actes du Conseil de 
sécurité, Quarante-sixième année, 1991, ST/LIB/SER.B/S.28, Nations Unies, New York,  Bibliothèque 
Dag Hammaraskjöld, 1994, pp. 42-82.  
569 Résolution S/RES/688 des Nations Unies, adoptée le 5 avril 1991. 
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s’instaurera en vue d’assurer le respect des droits de l’homme et des 
droits politiques de tous les citoyens iraquiens ; 

3. insiste pour que l’Iraq permette un accès immédiat des organisations 
humanitaires internationales à tous ceux qui ont besoin d’assistance 
dans toutes les parties de l’Iraq et qu’il mette à leur disposition tous 
les moyens nécessaires à leur action ; 

4. prie le Secrétaire général de poursuivre ses efforts humanitaires en 
Iraq et de lui faire un rapport d’urgence, éventuellement à l’issue 
d’une nouvelle mission dans la région, sur le sort des populations 
civiles iraquiennes, et en particulier de la population kurde, affectées 
par la répression sous toutes ses formes exercée par les autorités 
iraquiennes ; 

5. prie également le Secrétaire général d’utiliser tous les moyens à sa 
disposition, y compris ceux des institutions spécialisées pertinentes 
des Nations Unies, pour faire face d’urgence aux besoins 
fondamentaux des réfugiés et des populations iraquiennes déplacées. 
6. lance un appel à tous les États membres et à toutes les 
organisations humanitaires pour qu’ils participent à ces efforts 
d’assistance humanitaire ; 

7. exige de l’Iraq qu’il coopère avec le Secrétaire général à ces fins ; 
8. décide de rester saisi de la question »570.  

Cette résolution est adoptée, sous la pression de la France, de la Grande-

Bretagne et des États-Unis, par 10 voix contre 3 (Cuba, Zimbabwe, Yémen) et 2 

abstentions (Chine et Inde)571.  

La question kurde n’était jamais réapparue dans l’arène internationale jusqu’à 

cette résolution 688, qui l’aborde à titre humanitaire. Cette résolution défend 

spécifiquement les droits de la population kurde, dans un contexte où les textes 

internationaux et régionaux existants relatifs à la protection des minorités ne sont pas 

appliqués à la collectivité kurde. 

Dans le même temps, les États-Unis décident d’apporter une aide humanitaire 

aux Kurdes d’Irak en justifiant leur action par le fait qu’ « il y va non seulement de la 

vie de centaines de milliers d’hommes, de femmes et d’enfants, mais également de la 

paix et de la sécurité dans le Golfe »572. 

Enfin, le 8 avril 1991, l’Union Européenne vote la création d’une zone de 

sécurité en faveur des Kurdes sous l’égide de l’ONU. Cette initiative est prise lors 

                                                 
570 Voir Index des Actes du Conseil de Sécurité, Quarante-sixième année, 1991, op. cit.,  p. 79. 
571  CIGERLI, S., Les Kurdes et leur histoire, L’Harmattan, 1999, p.162. 
572  Institut kurde de Paris,  Bulletin de liaison et d’information, n° 73, op. cit., p.7. 
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d’un sommet européen, sur proposition de la Grande-Bretagne, puis adoptée par les 

États-Unis le 10 avril 1991. Il s’agit alors d’une zone, au nord du 36e parallèle, 

d’interdiction de survol de l’aviation et des hélicoptères irakiens573. La mise en place 

de cette zone de sécurité repose sur l’intervention militaire de la coalition, nommée 

opération « Provide Comfort », qui a lieu le 17 avril 1991. Les objectifs sont 

principalement de permettre la mise en place de camps d’accueil pour les Kurdes et de 

faciliter l’intervention des organisations humanitaires dans la région. La création de 

cette zone de sécurité vise également à réduire l’exode de la population kurde. 

1.1.1.2. Les conséquences de la zone de sécurité  

C’est initialement pour protéger les populations civiles kurdes qu’a été créée la 

zone de sécurité. Mais les conséquences de la création de cette zone iront bien au-delà. 

Pour ramener les Kurdes sous leur contrôle, le régime de Bagdad, mettant fin à tous les 

services publics, les isole économiquement et politiquement, convaincus qu’ils seront 

contraints de lui demander de l’aide et qu’il pourra alors leur imposer ses conditions. 

Mais ce sont ces réactions tactiques mêmes qui fourniront aux Kurdes l’occasion de 

s’émanciper. 

1.1.1.2.1. Les conséquences de la zone de sécurité au plan 
économique 

Si la zone de sécurité est circonscrite au Kurdistan, elle n’en comprend 

cependant pas l’intégralité. Seul un territoire correspondant à 60% du Kurdistan d’Irak 

est couvert par cette zone. La population d’un million de Kurdes habitant les 40 % 

restants demeure sous le contrôle du régime irakien. Devant les tensions régionales, les 

puissances coalisées laissent les territoires entourant Mossoul et le gouvernorat de 

Kirkouk, qui font pourtant partie du Kurdistan, hors de la zone de sécurité, laissant aux 

mains de Bagdad les importants gisements de pétrole qui s’y trouvent574. 

                                                 
573 KUTSCHERA, Ch., Le défi kurde ou le rêve fou de l’indépendance, Paris, Bayard, 1997, p.100. 
574 Les raisons pour lesquelles ces villes n’ont pas été intégrées à la zone de sécurité restent officieuses. 
En effet, les États-Unis, la Grande-Bretagne et la France ont sans doute arrêté la progression de leurs 
forces en partie à la suite de pressions exercées par l’Iran et la Turquie pour des raisons 
vraisemblablement largement liées aux enjeux pétroliers. 
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Voyant les Kurdes lui échapper, et devant leur refus d’accepter les conditions 

qu’il souhaitait leur imposer, le régime de Bagdad tente de les affaiblir et les soumet à 

partir d’octobre 1991 à un embargo sévère575. 

Ne pouvant plus compter sur les ressources pétrolières de la région, et isolée 

par cet embargo qui s’ajoute à celui déjà imposé par l’ONU à l’encontre de l’Irak, la 

partie du Kurdistan comprise dans la zone de sécurité ne peut plus compter que sur sa 

propre économie interne. La situation économique qui en résulte est catastrophique. 

1.1.1.2.2. Le retrait de l’appareil étatique irakien du Kurdistan 
Lors de la création de la zone de sécurité, il n’est initialement pas prévu qu’un 

appareil étatique kurde soit mis en place au Kurdistan d’Irak. En effet, la communauté 

internationale, sous les pressions politiques exercées par Téhéran, Ankara et Damas, 

ne souhaite pas encourager la création d’un État kurde en Irak, qui perturberait la 

stabilité de la région. 

Après l’adoption de la résolution 688 du Conseil de Sécurité de l’ONU et la 

création de la zone de sécurité, les Kurdes acceptent d’engager des négociations avec 

Bagdad. Un immense élan de solidarité soulève alors le monde à l’égard des Kurdes. 

Ainsi, en avril 1991, le Front du Kurdistan, qui rassemble les différents mouvements 

d’opposition pour l’indépendance du Kurdistan et administre le Kurdistan d’Irak 

depuis 1987576, envoie une délégation à Bagdad. Cette négociation mène à un projet 

d’accord qui, reprenant la plupart des dispositions de l’accord d’autonomie du 11 mars 

1970, accorde à une partie du territoire kurde le droit de disposer d’une administration 

autonome, dotée d’un conseil exécutif et d’un conseil législatif élu au suffrage 

universel577. 

Cependant, des divergences importantes subsistent quant à la délimitation du 

territoire en question. Bagdad veut exclure de la région kurde les zones riches en 

pétrole telles que le gouvernorat de Kirkouk et le district de Khânaqin, ainsi que les 

                                                 
575 BARZANI, H., L’émergence d’une « Zone de Sécurité » au Kurdistan d’Irak par l’ONU à la suite 
de la guerre du Golfe,  DES de sociologie, sous la direction de Jean ZIEGLER, Université de Genève, 
1997-1998, p. 50.  
576 Le Front du Kurdistan est composé de cinq partis politiques : le Parti Démocratique du Kurdistan 
(PDK), l'Union Patriotique du Kurdistan (UPK), le Parti Socialiste du Kurdistan (PSK), le Parti 
Socialiste du Kurde (Pasok), et le Parti Populaire Démocratique du Kurdistan (PPDK). Il est dirigé 
conjointement par Jalal Talabani (chef de l'UPK) et Massoud Barzani (chef du PDK). AKRAYI S., op. 
cit., p. 69. 
577 Institut kurde de Paris, Bulletin de liaison et d’information, n° 75, op. cit., pp. 3- 4. 
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territoires de Sindjar et Shairhan, ne laissant que 60 % du territoire kurde sous 

l’administration autonome. Le front du Kurdistan rejette donc ce projet d’accord le 30 

juin 1991, et le 10 juillet de la même année, de nouvelles négociations ont lieu sans 

qu’elles aboutissent à des concessions significatives d’un côté ou de l’autre. 

Finalement les négociations donnent lieu fin août 1991 à un accord mort-né, car 

critiqué par de nombreux Kurdes. Il en résulte de nouvelles confrontations entre les 

Kurdes et l’armée irakienne qui conduisent, le 24 octobre 1991, au retrait de l’appareil 

étatique irakien du Kurdistan : les autorités irakiennes ordonnent à tous les 

fonctionnaires des gouvernorats de Sulaymanieh, Erbil et Duhok, et de quelques zones 

des gouvernorats de Mossoul et de Kirkouk, de se regrouper dans les villes de Mossoul 

et Kirkouk sous contrôle de Bagdad. Ce désengagement est total, touchant non 

seulement les administrations politiques, mais également les services de santé, 

d’éducation et de justice. Cette décision unilatérale place soudainement les Kurdes 

dans une situation de vide politique, juridique, administratif et économique. 

Le fait de se démettre de toute responsabilité vis-à-vis d’une région plus grande 

que la Suisse, et vis-à-vis de millions de Kurdes pourtant citoyens irakiens à part 

entière, sans pourtant reconnaître juridiquement ou politiquement cette séparation, crée 

une situation historique inédite578. Pour quelle raison le régime de Bagdad se retire-t-il 

ainsi d’une province de son pays en la laissant aux mains des Kurdes, contre 

l’indépendance desquels ils se sont pourtant toujours positionnés ? 

Il est aujourd’hui communément admis qu’il s’agissait de la part du régime de 

Saddam Hussein d’une tentative d’affaiblissement des Kurdes, afin qu’ils aient besoin 

du soutien du gouvernement central et abandonnent leurs velléités d’indépendance. 

Bagdad pourrait alors réintégrer la région avec une forme de légitimité aux yeux de la 

communauté internationale. Il est possible aussi qu’il se soit agi d’un recul devant la 

perspective d’une guerre avec les Kurdes, le répression militaire n’ayant jamais permis 

la suppression de la résistance au Kurdistan579. 

Quoi qu’il en soit, le vide ainsi laissé représente également une opportunité à 

saisir. Les Kurdes sauront-ils s’organiser politiquement, économiquement et 

administrativement pour la saisir ? Bénéficieront-ils du soutien de leurs voisins et de la 

                                                 
578 BARZANI, S., Le Kurdistan d’Irak 1918-2008 op. cit.,  p. 70 
579 BARZANI, S., Le Kurdistan d’Irak 1918-2008 op. cit., p. 69 
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communauté internationale ? Comment parviendront-ils à relever un tel défi dans un 

contexte de guerre et de bouleversements politiques violents? 

1.1.2. Section 2 : La formation d’un gouvernement régional  

Afin de remplir le vide politique, juridique et administratif dans lequel se 

retrouvent les Kurdes à la suite du retrait de l’administration irakienne du Kurdistan, le 

Front du Kurdistan, autorité de facto de la région, décide, au mois d’avril 1992, 

d’organiser des élections législatives et présidentielles pour mettre en place des 

institutions politiques. Ces élections, conduites dans des conditions difficiles sur le 

plan politique et économique comme sur le plan de la sécurité, peuvent être 

considérées comme l’acte fondateur de la nouvelle entité étatique du Kurdistan. 

Le régime que les Kurdes s’apprêtent à mettre en place est un régime 

parlementaire qu’ils souhaitent proche de celui des grandes démocraties occidentales, 

dont ils cherchent à gagner le soutien. Ainsi, dès 1992, treize ans avant la nouvelle 

Constitution irakienne, l’entité kurde s’oriente d’emblée vers un régime à caractère 

démocratique. 

1.1.2.1. Les premières élections législatives et présidentielles du Kurdistan 

Le 19 mai 1992, sous la protection de la communauté internationale, des 

élections libres ont lieu pour la première fois580 dans l’histoire kurde. Elles sont 

destinées à doter le Kurdistan nouvellement formé d’une présidence, d’un 

gouvernement et d’un parlement. 

Pour les Kurdes, les enjeux directs de ces élections sont clairs : il s’agit de 

mettre sur pied une véritable administration apte à reconstruire une région détruite et à 

assurer une gouvernance stable581. Il s’agit également de mettre fin à la multiplication 

des intervenants et décisionnaires, ainsi qu’aux luttes de pouvoirs incessantes et à la 

paralysie qu’elle entraîne au sein du Front du Kurdistan, où la plus petite organisation 

a le même droit de veto que la plus grande. 

De plus, ces élections doivent permettre aux Kurdes d’orienter en leur faveur 

                                                 
580 Sous le régime de Saddam Hussein, les membres du Conseil législatif du Kurdistan d’Irak étaient 
désignés par le gouvernement irakien, et aucune élection libre et démocratique n’était autorisée. 
581 SABIR S., La stratégie des institutions politiques du Kurdistan d’Irak, Mémoire de DEA 
Gouvernement, sous la direction de Michel LESAGE, Université Paris I, Panthéon- Sorbonne, 2000-
2001p. 30. 
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les négociations avec le gouvernement irakien concernant l’avenir du Kurdistan, en 

donnant une réalité et une légitimité politiques à leur revendication d’autonomie582. 

Au-delà de ces enjeux directs, les Kurdes, à travers ces élections, affirment aux 

yeux du gouvernement irakien et de la communauté internationale leur capacité à élire 

en toute autonomie leurs représentants, à gouverner, et à gérer leur avenir collectif sur 

des bases démocratiques.  

1.1.2.1.1. La préparation des élections 
L’organisation d’élections multipartites libres dans un pays n’ayant connu 

aucune élection démocratique est en soi une gageure, et l’est d’autant plus dans un 

contexte économique et social extrêmement difficile, le Kurdistan sortant tout juste 

d’une longue période de guerres ayant duré depuis 1961. En 1992, la société kurde est 

en effet profondément déstabilisée : elle vit un chaos administratif et politique, et 

connaît un niveau de chômage sans précédent – l’agriculture, dont vit la grande 

majorité des Kurdes, ayant été touchée par les destructions massives de villages et de 

zones rurales. À ce contexte difficile s’ajoute le blocus sévère imposé par Bagdad au 

Kurdistan, qui lui-même se cumule à celui imposé par l’ONU à l’ensemble de l’Irak583.  

Outre ce contexte social, économique et politique rendant difficile 

l’organisation d’élections, se dressent des obstacles d’ordre administratif et logistique. 

En effet, après le retrait de l’appareil étatique irakien de la région, le Front du 

Kurdistan ne dispose pas de recensement officiel de la population permettant de 

dénombrer les électeurs potentiels et de constituer des listes électorales. Par ailleurs, 

l’illettrisme, qui s'est installé au Kurdistan à cause de la politique du régime baassiste, 

entrave l’information de la population quant à ses intérêts et aux processus électoraux. 

Enfin, les pays voisins de l’Irak - la Turquie, l’Iran, et la Syrie - ne voient pas 

d’un bon œil des élections démocratiques et la prise d’autonomie qu’elles représentent 

pour la population kurde d’Irak. De plus, les Kurdes ne bénéficient d’aucune 

reconnaissance internationale officielle pouvant aider à la mise en place de 

mécanismes étatiques tels que des élections. 

C’est donc dans un contexte bien peu favorable que les Kurdes nouvellement 

                                                 
582 KUTSCHERA, Ch., Le défi kurde ou le rêve fou de l’indépendance, op. cit., pp. 118-119. 
583

 

Pendant la guerre du Golfe, la population vivait essentiellement de l’aide humanitaire internationale 
d’urgence, qui ne couvrait déjà pas leurs besoins réels ; avec le retrait de l’Irak, l’aide humanitaire a 
encore plus de mal à parvenir jusqu’aux Kurdes. 
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laissés à eux-mêmes entreprennent l’organisation des premières élections législatives 

et présidentielles du Kurdistan. 

Le Front du Kurdistan commence par créer une commission chargée de préparer 

des projets de Codes électoraux. Le 8 avril 1992, il adopte à l’unanimité deux projets 

devenus lois fondamentales : la Loi n° 1 de 1992, relative à l’élection du Parlement, 

appelé Assemblée Nationale du Kurdistan d’Irak (ANKI)584, et la Loi n° 2 de 1992, 

relative à l’élection du président de la région du Kurdistan, appelé Chef du 

Mouvement de Libération Kurde585. 

La Loi n° 1 de 1992, composée de 61 articles, accorde notamment le droit de 

vote à tout individu, homme ou femme, âgé de 18 ans révolus, ainsi que le droit 

d’éligibilité à tout citoyen irakien du Kurdistan âgé de 30 ans révolus, sachant lire et 

écrire, ayant un casier judiciaire vierge, et n’ayant pas pris part aux crimes du 

gouvernement irakien au Kurdistan586.  

L'article 6 de cette loi prévoit la création d'une haute commission électorale, 

formée de magistrats ainsi que de représentants du Front du Kurdistan et de 

l’administration, et présidée par le président de la Cour de cassation du Kurdistan587, 

qui sera chargée de déterminer les modalités des élections et de veiller à la bonne 

conduite du processus électoral588. 

Cette loi permet à tout parti, faction, ou minorité ethnique (turkmène589, arabe, 

assyrienne, ou autre) de présenter une liste spécifique contenant ses candidats pour 

l'ensemble du Kurdistan d’Irak590. Le Front du Kurdistan prend, le 8 avril 1992, la 

décision d'attribuer à la minorité assyrienne d'office 5 sièges sur les 105, afin de 

                                                 
584 La traduction « Assemblée Nationale du Kurdistan d’Irak » est une adaptation aux termes juridiques 
français de l’appellation du Parlement du Kurdistan en kurde et en arabe, qui signifie littéralement 
« Conseil National du Kurdistan d’Irak ». Nous utiliserons cette désignation adaptée dans l’ensemble 
de cette thèse. 
585

 

Les Lois n° 1 et 2 sont disponibles en arabe et en kurde dans le Recueil des lois et décisions de 
l’Assemblée Nationale du Kurdistan-Irak, relatives à la période du 4 juin 1992 au 31 décembre 1992, 
Vol. 1, 1

ère
 édition, Erbil, 1997. 

586

 

Art. 21, Ibid. 
587 Institut kurde de Paris, Bulletin de liaison et d’information, n° 86, mai 1992, p. 1. 
588

 

Art. 6 de la Loi n° 1 de 1992 589
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garantir sa présence à l'Assemblée591. 

En outre, le Code électoral divise la région du Kurdistan en quatre secteurs 

électoraux : Erbil, Sulaymanieh, Duhok et Kirkouk592, et prévoit un mode de scrutin 

proportionnel intégral où chaque parti, alliance de partis ou bloc présente une liste de 

100 candidats. Un seuil d’accessibilité est imposé à 7% des voix, en-deçà duquel les 

formations politiques ne peuvent être représentées à l’Assemblée.  

Selon la Loi n°2, l’élection présidentielle se fera par suffrage universel direct à 

deux tours. Selon cette même loi, tous les comités électoraux seront présidés par des 

juges593 afin d’assurer la neutralité – et ainsi la crédibilité – du processus électoral, 

dans un contexte moyen-oriental où cette neutralité n’est pas toujours respectée. Un 

Conseil du gouvernement, composé d’un Premier ministre et de quinze ministres, sera 

désigné par la majorité et devra recevoir un vote de confiance de l'Assemblée 

nationale. 

Il ressort de ces dispositions que les Kurdes s’apprêtent à mettre en place un 

système parlementaire, composé d’un pouvoir législatif monocaméral et d’un pouvoir 

exécutif bicéphale. 

1.1.2.1.2. Le déroulement des opérations électorales et les résultats  
Malgré les conditions difficiles, le Front du Kurdistan parvient à engager le 

processus électoral. Il met en place un personnel administratif, des forces de l’ordre 

pour assurer la sécurité des bureaux de vote, et une commission suprême pour valider 

le vote et proclamer les résultats. Il établit des cartes d’électeur et ouvre de nombreux 

bureaux de vote. Tous les partis et formations politiques kurdes sont invités à se 

présenter.  

À défaut de reconnaissance internationale officielle, le Kurdistan fait appel à 

des parlementaires occidentaux, des personnalités politiques étrangères, et des 

organisations non-gouvernementales, qui acceptent d’envoyer des délégations 

d’observateurs neutres afin de conférer aux élections une forme de légitimité594.  

C’est sous protection américaine que, le 19 mai 1992, ont lieu les élections 
                                                 
591 Introduction du Recueil des lois et décisions de l’Assemblée Nationale du Kurdistan-Irak, relatives 
à la période du 4 juin 1992 au 31 décembre 1992, Vol. 1, 1ère édition, Erbil, 1997.  
592

 

Des zones de Kirkouk étaient sous contrôle kurde, ce qui a permis aux habitants de ces zones de 
voter. 
593

 

Art. 7 et 8 de la Loi n°2 de 1992 
594

 

 SABIR, S., op. cit., p. 35 
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législatives et le premier tour des élections présidentielles. Malgré les difficultés de 

transport, la participation atteint 90%595. Les suffrages se déroulent dans le calme, et 

les journalistes et observateurs internationaux confirmeront le respect des procédures 

démocratiques596. 

Sept listes se présentent aux élections législatives, auxquelles s’ajoutent quatre 

listes supplémentaires pour les cinq sièges réservés à la minorité assyrienne597; quatre 

candidats se présentent à l’élection présidentielle598. 

À l’issue des votes, les deux grands partis kurdes, le PDK et l’UPK, voient 

leurs candidats respectifs (Massoud Barzani et Jalal Talabani) arriver en tête du 

premier tour de l’élection présidentielle599, et obtenir à eux deux la totalité des sièges 

de l’Assemblée nationale du Kurdistan non attribués d’office à la minorité assyrienne, 

avec une légère majorité de 51% pour le PDK contre 49% pour l’UPK. Devant un écart 

aussi étroit, et sous la pression de l’UPK, les deux formations politiques négocient un 

accord pour se partager à égalité stricte, avec 50% pour chacun, les sièges de 

l’Assemblée et l’ensemble des gouvernementaux et administratifs. 

Cet accord entre les deux formations politiques est considéré comme une 

concession de la part du PDK pour éviter une situation de conflit, afin de protéger 

l'intérêt général du Kurdistan et de sauvegarder la toute nouvelle indépendance de 

facto de la région kurde. Notons ici qu’un responsable du Front de Libération 

                                                 
595 À 20 heures, heure prévue de clôture des votes, il fut décidé de prolonger les votes jusqu’à minuit 
afin de permettre aux Kurdes résidant dans les zones les plus éloignées des bureaux de vote de se 
rendre aux urnes. Malgré cela, tous les inscrits ne purent pas voter. Institut kurde de Paris, Bulletin de 
liaison et d’information, n° 86, mai 1992, p. 2. 
596 MEADDOWCOFT, M. ; LUNN, Martin. Kurdistan. Monitoring Report, Electoral Reform Society, 
London, 1992, p. 14. Cité par BARZANI, S. La question du Kurdistan d’Irak 1991- 2005 op. cit., p. 
169. 
597 Les sept listes qui se sont présentées aux élections législatives sont : le Parti Démocratique du 
Kurdistan (PDK), l’Union Patriotique du Kurdistan (UPK), le Mouvement Islamique de Libération 
(MIL), le Parti Socialiste du Kurdistan (PSK), le Parti Communiste d’Irak (PCI), le Parti Populaire 
Démocratique du Kurdistan (PPDK), et les indépendants. Pour les 5 sièges réservés à la minorité 
assyrienne, il y avait quatre listes et les Assyriens avaient le droit de voter pour les listes générales : le 
Mouvement Démocratique Assyrien (MDA), l’Union des Chrétiens du Kurdistan (UCK), le Parti 
Chrétien Démocrate (PCD) et les Démocrates Chaldo-Assyriens (DCA). 
598 Les quatre candidats qui se présentent aux élections présidentielles sont : Massoud Barzani, 
président du PDK, Jalal Talabani, premier secrétaire de l’UPK, Osman Abdul-Aziz, guide général du 
MIK, et Mahmoud Osman, dirigeant du PSK.  
599 Comme aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, un deuxième tour entre les deux candidats 
arrivés en tête est nécessaire pour les départager. Les partis membres du Front du Kurdistan se 
réunissent le 22 mai 1992 et décident que le deuxième tour, qui devait avoir lieu dans les quinze jours, 
aurait lieu le 20 juillet 1992. KUTSCHERA, Ch., Le défi kurde ou le rêve fou de l’indépendance, op. 
cit., p. 120. Cependant cette date fut ensuite reportée et le deuxième tour de l’élection présidentielle de 
1992 n’eut finalement jamais lieu. 
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Nationale du Kurdistan déclara que le Parlement kurde « n’est pas une émanation du 

peuple, (…) n’a pas de base populaire (et) a été réalisé avec l’aide des forces alliées 

occidentales et avec le concours de deux partis seulement »600. 

Nous verrons plus loin ce en quoi le dualisme décisionnel auquel cet accord 

mènera constituera une entrave au bon fonctionnement des institutions, et ne pourra 

ultimement pas éviter un conflit entre les deux partis.  

Ainsi, en dépit d’un contexte social, politique, et économique extrêmement 

défavorable, sans grand soutien de la communauté internationale mais devant le regard 

étonné de cette dernière, les Kurdes réussissent à organiser des élections qui se veulent 

démocratiques, et s’apprêtent à mettre en place ex nihilo les structures fondamentales 

de ce qui sera de facto un État kurde. 

1.1.2.2. La création ex nihilo d’institutions politiques 

Nous avons vu que, loin de subir la désertion politique du régime de Bagdad, 

les Kurdes ont saisi cette occasion pour s’organiser en un État autonome. À la suite 

des élections, les Kurdes forment les premières institutions politiques issues 

d’élections libres dans l’histoire de ce peuple601. 

Formées dans l’urgence, ces institutions ont néanmoins toutes les 

caractéristiques pour les rendre viables, qu’elles empruntent largement au modèle 

occidental. Dans une démarche démocratique qui ne saura à terme dissimuler les 

ambitions personnelles de ses acteurs politiques, le régime politique kurde en 

formation se veut d’emblée un régime parlementaire. 

1.1.2.2.1. L’Assemblée Nationale du Kurdistan d’Irak 
La Loi n° 1 du 8 avril 1992 définit la composition, les pouvoirs et les modalités 

de fonctionnement du Parlement kurde appelé Assemblée Nationale du Kurdistan 

d’Irak (ANKI)602. Ce Parlement se voit attribuer des pouvoirs nombreux et importants, 

notamment ceux de légiférer, contrôler l’exercice du pouvoir exécutif, donner sa 

                                                 
600 Ali Sapan, responsable Front de Libération Nationale du Kurdistan, lors d’un entretien avec 
Michelle Meyer. Cité dans : MEYER, M., Questions sur le Moyen-Orient. Le Kurdistan, Perspective 
21, Strasbourg, 1992, p. 89. 
601 Rappelons qu’en 1975, un Conseil législatif kurde de 50 membres avait déjà été mis en place, mais 
il s’agissait d’un Conseil aux pouvoirs très limités non issu d’élections libres, imposé aux Kurdes par 
le régime de Bagdad dans le cadre de la Loi sur l’autonomie, qui avait été votée unilatéralement en 
1974 à la suite de l’accord d’autonomie de 1970. SABIR, S. op. cit., pp. 41-42 ; 
602 Nous verrons plus loin que l’appellation « ANKI » est devenue « Parlement de la région du 
Kurdistan-Irak ».  
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confiance à ce dernier ou la lui retirer, prendre des décisions concernant la région 

quant aux questions déterminantes pour le peuple du Kurdistan, approuver le budget et 

les plans de développement de la région, et décider de la nature de la relation juridique 

avec le pouvoir central603. 

Le Parlement oblige les partis politiques ayant une histoire conflictuelle à s’unir 

sous sa bannière. Ceci doit permettre aux différents partis d’échapper aux pressions de 

Bagdad et des pays voisins pour décider d’un système politique autonome. C’est 

également un moyen d’éviter que, en cas d’échec de négociations ou lors d’une défaite 

militaire éventuelle, la responsabilité ne soit le fait que d’un seul parti politique.  

Dans un contexte moyen-oriental encore largement fermé à la présence des 

femmes dans le champ politique, l’accession de six femmes à ce nouveau Parlement, 

même si ce nombre est restreint, signale l’ouverture de la société kurde à un 

développement dans ce sens – les députés masculins conservant toutefois la supériorité 

en nombre et le pouvoir qu’elle confère604.  

Ainsi, avec ses larges pouvoirs qui lui assurent une domination sur le pouvoir 

exécutif, et sa légitimité démocratique censée le placer au-dessus des partis, et malgré 

le manque d’expérience parlementaire de ses membres605, l’ANKI entreprend de créer 

un État de droit et prend la responsabilité totale de l’avenir politique de la région et du 

peuple kurde. 

1.1.2.2.2. L’appareil exécutif du Kurdistan d’Irak 
Les partis ayant pris en charge l’avenir politique du Kurdistan prévoient un 

appareil exécutif bicéphale, avec un président, appelé « Chef du Mouvement de 

Libération Kurde »606, et un Conseil des ministres composé de quinze ministres607. Le 

dispositif mis en place illustre une volonté d’engagement dans le sens d’un équilibre 

des pouvoirs, même si le contexte politique difficile empêchera qu’il ne se déploie 

                                                 
603 Art. 56 de la Loi n° 1 du 8 avril 1992 
604 BARZANI, H., Les élites parlementaires kurdes irakiennes, maitrise de sociologie sous la direction 
de Y. GRAFMEYER, Université Lumière Lyon II, 1994-1995pp. 53-54. 
605 « Le seul point commun entre nous tous, c’est notre inexpérience : aucun parmi nous n’a jamais siégé dans 
un parlement, et nombreux sont ceux qui ne savent même pas comment se déroule une séance parlementaire. 
Vraiment, nous démarrons de zéro! » BAMARNI, A., Au Printemps Kurde, Ramsay, Paris 1999, p. 279 
606 Cette appellation est mentionnée dans la Loi n° 2 de 1992 sur l’élection du Chef du Mouvement de 
Libération Kurde. Recueil des lois et décisions de l’Assemblée Nationale du Kurdistan-Irak, relatives à 
la période du 4 juin 1992 au 31 décembre 1992, Vol. 1, 1ère édition, Erbil, 1997, pp, 22-24. 
607 Cette appellation est mentionnée dans la Loi n° 3 de 1992 sur l’élection du Chef du Mouvement de 
Libération Kurde. Ibid. pp. 43-52. 
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pleinement. 

1.1.2.2.2.1. Le Chef du Mouvement de Libération Kurde  

Président du nouvel État de facto et Chef suprême des forces armées au 

Kurdistan608, le « Chef du Mouvement de Libération Kurde » doit être élu par le 

peuple kurde au suffrage universel direct et secret, et représenter le Kurdistan à 

l’intérieur et à l’extérieur de la région609. En dehors de la prise de décision en cas de 

situation exceptionnelle, telle que l’état de guerre par exemple, les attributions610 du 

chef d’État sont pour l’essentiel honorifiques, les principales compétences du pouvoir 

exécutif étant détenues par le gouvernement. 

En l’absence de deuxième tour des élections de 1992, le poste de Chef du 

Mouvement de Libération Kurde reste finalement vacant. Pour compenser ce vide 

institutionnel et remplacer le Chef de l’État jusqu’au déroulement du deuxième tour de 

l’élection présidentielle611, les partis décident de constituer un Conseil de la 

présidence612 composé des deux candidats arrivés en tête aux élections de 1992, des 

présidents de l’ANKI et du Conseil des ministres, et de deux membres des partis des 

deux candidats613. Ce deuxième tour n’aura jamais lieu. 

Notons que cette mesure est injustifiée sur le plan juridique dans la mesure où 

la loi prévoit le remplacement du Chef de l’État par le Parlement en cas d’absence du 

premier614. Elle est cependant vraisemblablement destinée à maintenir l’unité de la 

région et l’équilibre de partage des pouvoirs entre les deux grands partis kurdes615.  

1.1.2.2.2.2. Le Conseil des Ministres de la Région du Kurdistan 

Dès le 5 juillet 1992, le nouveau Parlement décide de former le gouvernement 

et vote la Loi n° 3 du 8 juillet 1992 intitulée « Loi du Conseil des ministres de la 

région du Kurdistan ». Le gouvernement est composé d’un Premier ministre et de 

quinze ministres, tous issus du Parlement : l’ANKI désigne parmi ses membres le 

                                                 
608 Art. 12 de la Loi n° 2 de 1992 
609 Art. 1 de loi n° 2 de 1992 
610 Articles 10 et 11 de la Loi n° 2 de 1992 
611 Art. 1 de la Loi n° 19 de 1993 
612 Loi n° 19 du 20 décembre 1993 portant sur la création du Conseil de la présidence de la Région du 
Kurdistan d’Irak, disponible dans le Recueil des lois et décisions de l’Assemblée Nationale du 
Kurdistan-Irak, relatives à la période du 1er  janvier 1993 au 31 décembre 1996, Vol. 2, 1ère  édition, 
Erbil, 1997, pp. 103-104. 
613 Art. 2 de la Loi n° 19 de 1993 
614 Art. 14 de la Loi n° 2 de 1992 
615 Nous considérons qu’il eût alors fallu préciser une période maximale au terme de laquelle le 
deuxième tour de l’élection présidentielle devait avoir eu lieu. 
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Premier ministre, qui à son tour doit désigner les quinze membres de l’ANKI qui 

auront la gestion des quinze ministères. 

En l’absence de Chef du Mouvement de Libération Kurde, l’exécutif, qui devait 

être bicéphale, se réduira au seul Conseil des ministres, qui en détient l’essentiel des 

pouvoirs. Dans cette configuration, et en vertu de l’accord post-électoral de partage 

des pouvoirs, le poste de Premier ministre est confié à un membre de l’UPK, le 

président du Parlement étant un membre du PDK. De plus, les deux grands partis se 

partagent les ministères les plus importants, tandis que les ministères secondaires sont 

confiés aux autres partis – PCI, PSK, MIK, MDA – et aux indépendants. Par ailleurs, 

pour chaque poste auquel est nommé un membre de l’UPK ou du PDK, celui-ci est 

systématiquement secondé par un représentant du parti opposé. Ainsi, lorsque le 

président de l’Assemblée est issu du PDK, le vice-président est un membre de l’UPK, 

et lorsque le Premier ministre est un membre de l’UPK, le vice-Premier ministre est 

issu du PDK616. En outre, chaque poste, jusqu’aux rouages les plus fins du système, 

est, de même, aux mains de deux décisionnaires au sein de chaque ministère. 

Associé à la règle de consensus, et intervenant dans un contexte de relations 

déjà tendues entre les deux partis concernés, ce système de partage des pouvoirs 

paralyse le fonctionnement normal du gouvernement. En effet, chaque membre au 

pouvoir oriente ses décisions en fonction des intérêts de son propre parti politique au 

détriment de l’intérêt général de la région617. Cette organisation politique défectueuse 

freinera le développement du Kurdistan dans un contexte économique déjà difficile en 

raison du blocus subi par cette région de la part de l’Irak et de la communauté 

internationale. 

Cependant, si imparfaite soit cette configuration, un État kurde est enfin né. 

Même si son indépendance de jure n’est pas établie, puisqu’il reste intégré à l’Irak et 

soumis aux pressions de la communauté internationale sur ce dernier, le Kurdistan 

d’Irak dispose désormais d’institutions gouvernementales et législatives autonomes, 

juridiquement et politiquement viables, contenant en germe le futur système fédéral 

irakien. 

                                                 
616 TAADG-DDIN, A., Les Kurdes. Histoire d’un peuple et affaires de patrie, Le Caire Al-Dar Al-
Thaqafia Lil-Nacher, 2001, p. 135 
617 Un ancien député du Parlement kurde a écrit : « Le groupe parlementaire dont je fais partie n’en 
finit pas de se déchirer, non pour des raisons de fond mais pour la forme : simplement pour contredire 
l’interlocuteur quand celui-ci fait partie du camp adverse. »  BAMARNI, A., op. cit., pp. 287-288.  
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Malgré l’absence d’une quelconque reconnaissance officielle, et malgré les 

difficultés politiques et économiques et les dysfonctionnements internes, les 

institutions nouvelles fonctionnent tant bien que mal, l’ANKI se chargeant du volet 

législatif et le gouvernement se chargeant de l’administration de la région. Durant les 

deux premières années après sa formation, l’administration kurde développera les 

services publics et instituera une législation riche dans les différents domaines, se 

distinguant des autres pays du Moyen-Orient par son libéralisme dans le domaine des 

droits de l’Homme618. 

Mais, motivées par la soif individuelle de pouvoir de leurs leaders respectifs, et 

malgré les compromis et les stratégies de conciliation, des dissensions entre les 

formations politiques qui s’étaient pourtant unies pour créer cet État en menacent la 

stabilité, ainsi que nous le verrons dans le chapitre suivant. 

                                                 
618 L’ANKI vote la Loi n° 17 concernant les partis politiques, et la Loi n° 18 portant sur la création des 
associations. Ces deux lois sont disponibles dans le Recueil des lois et décisions de l’Assemblée 
Nationale du Kurdistan-Irak, relatives à la période du 1er  janvier 1993 au 31 décembre 1996, op. cit., 
pp. 94-102. 
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1.2. Chapitre 2 : L’évolution du Kurdistan après la mise en place 

des premières institutions  

Après avoir réussi à relever un défi quasi-impossible, saisissant leur chance 

d’indépendance en constituant en quelques mois seulement un appareil étatique viable, 

qu’ils surent imposer vis-à-vis du régime irakien, de l’environnement régional et de la 

communauté internationale, c’est finalement à cause de conflits internes que les 

Kurdes vont mettre en péril leur propre avenir politique. La rivalité entre les deux 

grands partis kurdes, qui, déjà, interférait avec le bon fonctionnement des institutions, 

conduit à une guerre civile qui divisera le Kurdistan en deux zones administrées 

séparément. 

Ce seront les pressions internationales et l’urgence politique créée par 

l’approche de la chute de Saddam Hussein qui obligeront les Kurdes divisés à se 

réunifier. Ils pourront ainsi adopter une stratégie commune afin d’imposer leurs 

revendications dans le cadre des négociations constitutionnelles et de défendre les 

intérêts du Kurdistan lors du passage de l’Irak à un régime fédéral. 

Dans ce chapitre, nous allons exposer les différentes étapes de l’évolution du 

Kurdistan après la mise en place réussie des premières institutions, des fractures de la 

guerre civile à la reconnaissance constitutionnelle de la région réunifiée dans le cadre 

de l’Irak fédéral. 

1.2.1. Section 1 : La guerre civile 

Le PDK et l’UPK étaient initialement rassemblés sous la seule bannière du 

PDK depuis la création de ce dernier en 1946. En 1975, le Shah d’Iran ayant cessé de 

soutenir les opposants kurdes au régime de Saddam Hussein619, ce dernier multiplia les 

massacres contre le peuple kurde. Certains membres du PDK critiquèrent la réaction 

du parti à cette politique d’oppression, et se séparèrent pour former l’UPK. Depuis 

cette scission, le PDK et l’UPK sont divisés par une rivalité et des tensions latentes, 

accentuées par les divergences de vues entre leurs chefs respectifs Massoud Barzani, 

d’influence tribale traditionnelle, et Jalal Talabani, d’influence maoïste. En 1994, ces 

                                                 
619 Le Shah d’Iran cessa de soutenir les Kurdes s’opposant au régime baassiste à la suite de l’accord 
d’Alger, signé avec Saddam Hussein le 6 mars 1975 sous l’égide des États-Unis. 
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tensions et le contexte d’instabilité politique qu’elles engendrent conduisent à 

l’éclatement d’une guerre civile, déclenchée par un conflit portant sur la propriété d’un 

terrain620. Cette guerre fratricide bloque toute amélioration de la situation des Kurdes 

en Irak621.  

Le Kurdistan subit alors près de quatre années de violences ponctuées d’accords 

de cessez-le-feu. L’UPK et le PDK entraînent dans leur conflit certains pays voisins 

concernés par les enjeux kurdes – l’Iran aux côtés du premier, et la Turquie aux côtés 

du deuxième. Inquiets des effets d’une entité étatique kurde sur leurs propres 

populations, ces pays font tout pour attiser la crise, dans l’espoir que ce nouveau 

pouvoir s’écroule de l’intérieur. Les chefs des deux partis sont transformés en chefs de 

guerre, et l’un d’eux fera même appel au gouvernement irakien qui fut pourtant 

l’oppresseur du peuple kurde. 

Les deux formations se disputent le contrôle de la capitale Erbil et du 

Parlement, qui revient finalement au PDK, obligeant les membres de l’UPK à s’exiler 

en Iran. Avec le soutien militaire de ce dernier, l’UPK retourne au Kurdistan et prend 

alors le contrôle de la deuxième ville de la région, Sulaymanieh, où il met en place un 

gouvernement parallèle. Ce gouvernement n’est pas reconnu par l’Assemblée resté aux 

mains du PDK dans le cadre d’un mandat prolongé622. Le Kurdistan se retrouve divisé 

en deux zones, chacune contrôlée par un parti : le PDK au Nord et l’UPK au Sud, 

comme le montre la carte ci-dessous. Cette scission permet une stabilisation de la 

situation et l’arrêt des affrontements armés. 

                                                 
620 KUTSCHERA, Ch., Le défi kurde ou le rêve fou de l’indépendance op. cit., p. 131. 
621 POHARDY, A., Les kurdes : droit à l’identité ou droit à l’indépendance?, Mémoire présenté et 
soutenu dans le cadre du deuxième cycle de Droit public, sous la direction de Rahim KHERAD, 
Université d’Angers, 1997-1998, p. 71. 
622 À partir de 1996, l’ANKI est dominé par le PDK et sa légitimité est contestée par l’UPK, qui 
rappelle ses députés. C’est dans ce contexte d’assemblée restreinte que le Parlement, qui avait déjà 
prolongé son mandat arrivé à échéance en 1995, décide à trois nouvelles reprises de le prolonger. Ces 
prolongations sont justifiées d’un point de vue politique par le contexte de guerre rendant impossible 
l’organisation de nouvelles élections, et d’un point de vue juridique par le fait que, même si 
l’Assemblée ayant voté ces prolongations était largement désertée par l’UPK, la majorité absolue 
exigée par la Loi n° 1 de 1992 pour le quorum était atteinte (jusqu’au retour des députés de l’UPK en 
2002, 62 députés sur 105 continuaient à siéger.) Des cas de prolongation de mandat s’étaient déjà 
produits en Grande-Bretagne durant la Seconde guerre mondiale, et au Liban en 1975. BARZANI, S. 
op. cit., p. 268. 
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Source : site Internet www.globalsecurity.org 

Ce n’est qu’avec l’intervention américaine que la guerre civile prend 

officiellement fin : le 17 septembre 1998, sous l’égide de la secrétaire d’État 

américaine Madeleine Albright, les deux leaders kurdes Jalal Talabani et Massoud 

Barzani signent à Washington un accord pour restaurer la paix au Kurdistan d’Irak. 

Cet accord règle un certain nombre de points de tensions623 et prévoit un plan de retour 

à la normale et de reconstruction de la région dans un cadre démocratique. Y sont 

notamment prévus le rétablissement des services publics, la mise en place d’un 

gouvernement de transition sur la base des résultats des élections de 1992 qui 

accordaient la majorité au PDK, et la préparation de nouvelles élections générales en 

juillet 1999624. Même si les termes de cet accord ne sont pas strictement appliqués, les 

                                                 
623 Ces tensions portent notamment sur le partage des recettes douanières à la suite de l’indépendance 
de facto. Le PDK contrôle la frontière turque et les douanes de Khabur, à proximité de Zakho, qui lui 
assurent un revenu compris entre 2 et 3 millions de dollars par mois, tandis que l’UPK contrôle la 
frontière iranienne qui ne lui assure que de faibles revenus. L’UPK s’emparera d’Erbil en janvier 1995 
et soumettra son retrait à ses conditions concernant un partage équitable des recettes douanières. 
KUTSCHERA, Ch. Le défi kurde ou le rêve fou de l’indépendance, op. cit., p. 133. 
624 Institut kurde de Paris, Bulletin de liaison et d’information, n° 162-163, septembre-octobre 1998, p. 
1. 
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deux mouvements kurdes trouvent un mode de coopération où chacun garde sa zone 

d’influence respective.  

La paix est certes rétablie, mais les effets de ces quatre années de guerre civile 

continueront néanmoins de peser sur l’avenir du Kurdistan. Outre les milliers de morts, 

les dizaines de milliers de déplacés et l’exil massif de la jeunesse625, cette guerre 

fratricide aura laissé des traces difficiles à effacer sur le moral de la population, et 

produit une fracture au sein même de la société kurde. Elle aura également affecté le 

moral des millions de Kurdes dans le monde entier. 

En outre, cette guerre aura interrompu le déploiement politique naissant du 

Kurdistan, qui devra se reconstruire sur des bases nouvelles. Elle aura également 

détourné pour son financement des ressources qui auraient pu être consacrées au 

développement économique de la région.  

Enfin, cette guerre civile aura gravement altéré la légitimité des partis kurdes, 

et plus largement l’image des Kurdes auprès de la communauté internationale. Elle 

aura donné l’idée que, malgré leur succès à organiser des élections démocratiques et à 

former les infrastructures d’un État, les Kurdes sont incapables de gouverner dans 

l’unité, compromettant ainsi la protection internationale dont ces derniers 

bénéficiaient, et exposant le Kurdistan à un retour du régime irakien626. 

1.2.2. Section 2 : La stabilisation du Kurdistan et l’exigence d’une 

réunification 

La portée de l’Accord de Washington de 1998, doublée des pressions 

américaines pour maintenir la paix, favorise la coordination des institutions et des 

politiques publiques entre les deux zones kurdes. Les deux partis forment ensemble un 

Haut comité de coordination chargé de l’application de l’accord, et coopèrent dans les 

domaines de l’éducation nationale, de la santé, de l’aménagement du territoire, des 

affaires judiciaires, et de la politique étrangère627. « Dans l’ensemble, les deux 

gouvernements administrent des territoires où respectivement ils avaient obtenu la 
                                                 
625 « Pour la première fois dans l’histoire kurde, ces affrontements ont donné lieu à d’effroyables 
exactions. » KUTSCHERA, Ch., Le défi kurde ou le rêve fou de l’indépendance, op. cit., p. 132. 
626 La guerre civile aurait pu provoquer le désengagement des Occidentaux auprès du Kurdistan 
puisque les Kurdes eux-mêmes se faisaient la guerre et, de surcroît, faisaient appel à l’Irak pour 
intervenir alors que la Coalition était censée les protéger contre celui-ci. 
627 NEZAN, K., « Perspectives de l’expérience d’auto-administration kurde », Études kurdes, revue 
semestrielle de recherches, n° 4, juin 2002,  p. 59.  
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majorité des voix dans les élections de 1992, et, de ce fait, disposent d’une certaine 

légitimité démocratique. Ils coopèrent dans certains domaines jugés essentiels et 

d’intérêt national»628. 

Sur le plan économique, un certain nombre de facteurs favorise également une 

stabilisation de la situation. L’acceptation par Bagdad, en mai 1996, de la résolution 

986 de l’ONU du 14 avril 1995 « Pétrole contre nourriture »629 permet aux zones 

kurdes auto-administrées de bénéficier d’une partie des revenus issus du pétrole 

irakien630. Ces revenus serviront à réaliser des projets pour la construction 

d’infrastructures dans tous les domaines - écoles, universités, hôpitaux, routes, ponts, 

villages, supermarchés, usines631. En outre, les bonnes relations du PDK et de l’UPK 

avec, respectivement, la Turquie et l’Iran, permettent l’ouverture des frontières pour le 

commerce international de la région. 

Cependant, malgré les nombreuses réunions du Haut comité de coordination, et 

en dépit de la stabilisation politique et économique de la région, les Kurdes ne 

parviennent pas à réunifier les deux gouvernements, ni à organiser les élections 

législatives et présidentielles prévues par l’Accord de Washington. Ce sera la 

perspective de la chute du régime de Saddam Hussein, et l’intérêt commun des deux 

partis kurdes à saisir les opportunités nouvelles que celle-ci représente, qui conduiront 

finalement vers une réunification progressive. 

Dès le mois d’avril 2002, les autorités américaines demandent aux Kurdes des 

deux partis de se préparer à la guerre contre le régime de Saddam Hussein en 

s’unifiant au-delà de leurs divergences internes, et en intégrant les différentes 

tendances politiques, ethniques et confessionnelles de l’opposition irakienne. 

L’objectif était de faciliter le renversement du régime et d’aider à l’administration de 

l’Irak de l’après-Saddam Hussein.  

                                                 
628 Ibid.  
629 Résolution SCR/986 du 14 avril 1995, disponible sur le site Internet officiel des Nations Unies : 
www.un.org. Consulté le 28 avril 2011. La résolution SCR-986 permet à l’Irak de vendre jusqu’à 1 
milliard de dollars de pétrole tous les 90 jours, à condition qu’il utilise les recettes ainsi obtenues pour 
acheter des fournitures humanitaires pour le pays. Cette résolution exige que 13 % des revenus ainsi 
obtenus soient reversés au Gouvernement Régional du Kurdistan pour lui permettre de mener le 
processus de reconstruction de la région. 
630 SABIR, S., op. cit., p. 68. 
631 NEZAN, K., « Perspectives de l’expérience d’auto-administration kurde », op. cit., pp. 64-65. 
 

http://www.un.org/
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Sous ces pressions américaines, et afin d’être en mesure de tirer parti de ce 

changement de régime annoncé, le PDK et l’UPK décident d’unifier leurs institutions 

politiques respectives, et d’adopter une stratégie commune pour mener, avec les 

Américains et les autres forces de l’opposition irakienne, les négociations concernant 

leur avenir politique dans l’Irak de l’après-Saddam Hussein. Massoud Barzani et Jalal 

Talabani réalisent également l’importance de ne pas accentuer leur statut déjà 

minoritaire avec une division interne. L’unité nationale devient une nécessité 

impérieuse dans un contexte où les Kurdes peuvent enfin marquer des points sur le 

plan politique. 

Après une longue série de rencontres et des mesures de normalisation, les deux 

partis parviennent à se mettre d’accord pour reconnaître mutuellement leurs 

gouvernements sous la forme de deux administrations, toutes deux reconnues par 

l’ANKI et responsables devant lui. Le Parlement reconnaît ainsi le gouvernement de 

Sulaymanieh formé depuis six ans sans légitimité parlementaire. L’UPK accepte par 

ailleurs de supprimer le poste de président du Kurdistan qu’il avait attribué 

unilatéralement à Jalal Talabani en 1999.  

La date de la première session plénière du Parlement du Kurdistan d’Irak est 

fixée au 4 octobre 2002. Cette session à caractère historique a lieu en présence des 

dirigeants des partis et de personnalités kurdes. Dès le 15 octobre de la même année, 

les députés ratifient a posteriori l’Accord de Washington par la Loi n° 16 de 2002632, 

et prennent la décision de reconstituer le Parlement selon les résultats des élections de 

1992633. Le PDK dispose donc de 51 sièges à l’Assemblée nationale, auxquels s’ajoute 

le siège du parti obtenu dans le collège assyrien. Ils décident par ailleurs de prolonger 

leur mandat jusqu’à l’organisation de nouvelles élections législatives634.  

Le 6 novembre 2002, l’ANKI entérine la reconnaissance des deux 

administrations : 

                                                 
632 Cette loi est disponible dans le Recueil des lois et décisions de l’Assemblée Nationale du Kurdistan-
Irak, relatives à la période du 4 octobre 2002 au 28 février 2005, Vol. 8, 1ère  édition, Erbil, 2005. p. 
227. 
633 Décision n° 22 du 15 octobre 2002. Disponible dans le Recueil des lois et décisions de l’Assemblée 
Nationale du Kurdistan-Irak, relatives à la période du 4 octobre 2002 au 28 février 2005, op. cit., p. 
344. 
634 Décision n° 21 du 15 octobre 2002. Disponible dans le Recueil des lois et décisions de l’Assemblée 
Nationale du Kurdistan-Irak, relatives à la période du 4 octobre 2002 au 28 février 2005, op. cit., p. 
343.  
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« L’Assemblée nationale du Kurdistan d’Irak coopérera avec les deux 
administrations existantes jusqu’à leur unification ou (si celle-ci 
intervient auparavant,) jusqu’à l’organisation de nouvelles élections 
générales de l’Assemblée dans la Région du Kurdistan d’Irak »635. 

Cette reconnaissance sera confirmée dès le lendemain par le vote de confiance 

envers trois ministres636 dans le gouvernement de Sulaymanieh637. 

Veillant à ne pas désigner ces entités par le terme de « gouvernements » les 

législateurs utilisent le terme d’« administrations », alors qu’il s’agit bien dans les faits 

de deux gouvernements qui interviennent dans la même région, chacun dans sa zone 

d’influence. Chacune des deux administrations conserve dans sa zone d’influence des 

instances représentant l’autre administration, en réalité sous contrôle de cette 

dernière638. 

Malgré le caractère partiel de cette réunification, l’Assemblée pourra jouer un 

rôle de coordinateur entre les deux administrations, donner une certaine légitimité 

juridique à celle de Sulaymanieh initialement formée sans avoir obtenu sa confiance, 

et continuer de légiférer pour les deux zones639. 

Cette situation unique au monde est une « curiosité juridique » qui ne se justifie 

que par la nécessité de « démontrer une image unie à l’extérieur »640. Ce semblant de 

réunification est donc surtout un acte symbolique destiné, en réponse aux pressions 

américaines, à donner l’image d’une unité kurde retrouvée face aux autres forces 

politiques irakiennes. Avec cette réunification du pouvoir législatif, les Kurdes 

peuvent désormais se préparer à la guerre, avoir une position forte face aux Arabes, et 

préparer des projets communs pour le futur Irak. Cette réunification incomplète 

apparait moins comme le reflet d’une unité interne que comme une réponse à une 

exigence extérieure dans une période cruciale pour l’avenir politique des Kurdes.   

                                                 
635 Décision n° 24 du 6 novembre 2002. Disponible dans le Recueil des Lois et Décisions de 
l’Assemblée Nationale du Kurdistan-Irak, relatives à la période du 4 octobre 2002 au 28 février 2005, 
op. cit., p. 346. 
636 Il s’agit du ministre des Finances et de l’Économie, du ministre de l’Agriculture et de l’Irrigation, et 
du ministre de la Santé.   
637 Décision n° 25 du 7 novembre 2002. Disponible dans le Recueil des Lois et Décisions de 
l’Assemblée Nationale du Kurdistan-Irak, relatives à la période du 4 octobre 2002 au 28 février 2005, 
op. cit., p. 347. 
638 BARZANI, S., La question du Kurdistan d’Irak 1991- 2005, op. cit., p. 325. 
639 Ibid., p. 326. 
640 Ibid., pp. 323-324. 
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1.2.3. Section 3 : La revendication kurde d’un Irak fédéral  

Depuis la création de l’Irak, la question des droits nationaux des Kurdes fait 

l’objet de tensions et de tentatives vaines de solutions641 entre les Kurdes et les 

différents régimes qui se sont succédés à Bagdad. Après l’échec de la Loi sur 

l’autonomie de 1974 qui, votée unilatéralement par Bagdad à la suite de l’accord 

d’autonomie de 1970 mais n’en reprenant pas intégralement les dispositions, n’a pas 

été acceptée par les Kurdes, ces derniers cherchent une autre approche politique pour 

faire valoir leurs droits. Plutôt qu’un accord d’autonomie vide de sens, ils cherchent un 

système selon lequel ils restent rattachés au reste de l’Irak tout en garantissant leur 

droit à se gouverner eux-mêmes. Leur choix se fixe finalement sur le fédéralisme. Ils 

réclament un Irak fédéral à l’intérieur duquel ils pourraient bénéficier de l’autonomie 

d’une entité fédérée.  

Cette revendication est exprimée dès 1991 lors de la première conférence de 

l’opposition irakienne organisée à Beyrouth du 11 au 13 mars 1991, puis lors de 

plusieurs autres réunions de ce type qui, toutes, inscrivent cette question dans la 

question plus large du droit des Kurdes à l’autodétermination642. 

En 1992, alors que les Kurdes sont en train de mettre en place les structures de 

leur indépendance de facto entretemps acquise, cette revendication de fédéralisme fait 

l’objet d’une déclaration unilatérale du Parlement de la région kurde : lors de la 

session plénière du 4 octobre, les députés kurdes votent à une très forte majorité pour 

la réorganisation de l’ensemble de l’Irak sur la base d’une république démocratique, 

fédérale, et dotée d’un régime parlementaire pluripartite643. 

Cette déclaration intervient treize ans avant la nouvelle Constitution irakienne 

qui en reprendra l’orientation générale, mais ne donne cependant aucune précision 

quant aux modalités du système fédéral revendiqué et aux compétences attribuées aux 

                                                 
641 Des accords successifs entre le gouvernement irakien et les Kurdes ont été négociés en 1961, 1963, 
1966, 1970, 1984 et 1991. 
642 La position kurde vis-à-vis du fédéralisme est notamment exprimée lors de la conférence de Vienne 
du 16 au 19 juin 1992, lors de la conférence de Salahaddin au Kurdistan d’Irak le 27 octobre 1992, et 
lors la réunion de l’opposition irakienne à Londres du 3 au 4 avril 1993. HAMAWANDI, M., Le 
fédéralisme, et la démocratie pour l’Irak, une étude politique et juridique approfondie, Erbil, Aras, 
2002, p. 151. 
643Institut kurde de Paris, Bulletin de liaison et d’information, n° 91-92, octobre-novembre 1992, p. 1. 
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différentes entités. La porte est par conséquent laissée grande ouverte à toutes les 

interprétations quant à la forme de ce fédéralisme644. 

Dix ans plus tard, en 2002, tandis qu’ils s’organisent face à la perspective du 

renversement de Saddam Hussein par les Américains, les Kurdes continuent de baser 

l’ensemble de leurs positions sur le choix fédéral. Ainsi, le 29 novembre 2002, à 

l’occasion d’une conférence internationale sur « L’avenir des Kurdes en Irak » 

organisée par l’Institut kurde de Paris à l’Assemblée nationale française, les deux 

leaders kurdes Massoud Barzani et Jalal Talabani, présentant un front uni, plaident en 

faveur du fédéralisme pour l’Irak. Jalal Talabani déclare alors : « Les Kurdes n’ont pas 

choisi l’indépendance, mais ont choisi d’être fédérés dans un État démocratique. La 

première raison est patriotique, car vous savez que nos voisins s’opposent à une réelle 

autonomie kurde. » Ils inscrivent cette revendication dans une approche plus largement 

basée sur la démocratie et le maintien de la paix. Massoud Barzani déclare ainsi : 

« Nous voulons dire que le rôle des Kurdes sera très positif dans l’avenir de l’Irak. Il 

s’agit d’un rôle dédié à la protection de la paix et de la démocratie et au maintien de 

l’équilibre national »645 . 

Lors d’une conférence des forces de l’opposition irakienne, y compris kurde646, 

organisée sous l’égide des autorités américaines à Londres le mois suivant dans le 

cadre des préparations à l’après-Saddam Hussein, les principes fondamentaux établis 

par les conférences et réunions précédentes de l’opposition irakienne sont réaffirmés. 

Les participants à la conférence parviennent à une déclaration politique avec une série 

de recommandations en faveur du respect des droits du peuple kurde et d’un « État 

démocratique, parlementaire, pluraliste, fédéral »647 .  

Pourquoi les Kurdes ne réclament-ils pas une indépendance de jure et 

revendiquent-ils plutôt une intégration fédérale au sein de l’Irak, alors qu’ils jouissent 

déjà vis-à-vis de ce dernier d’une indépendance de facto ?  

Le choix en faveur du fédéralisme est principalement un choix par défaut : dans 

la configuration géopolitique du Kurdistan et de l’Irak, un État kurde souverain 

                                                 
644  SABIR, S., op. cit., p. 52. 
645 La conférence est disponible sur le site internet de l’Institut kurde de Paris : 
http://www.institutkurde.org/. Consulté le 4 mai 2007.  
646 Conférence sur le thème : « Pour la libération de l’Irak et la mise en œuvre de la démocratie », 
Londres, du 14 au 17 décembre 2002. 
647 Institut kurde de Paris, Bulletin de liaison et d’information, n° 213, décembre 2002, pp. 1-3 

http://www.institutkurde.org/
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n’aurait aucune chance de survie car il se heurterait à une opposition virulente au plan 

régional comme au plan international. 

En effet, ainsi que l’explique Jalal Talabani, les États voisins directement 

concernés par la cause kurde que sont la Turquie, l’Iran et la Syrie, semblent tous 

hostiles à l’émergence d’une quelconque entité kurde à part entière. Ainsi, le 8 octobre 

1992, la Turquie se déclare contre toute démocratie qui pourrait ouvrir la voie à la 

désintégration de l’Irak. Le 14 novembre de la même année, les ministres des Affaires 

étrangères de ces États voisins confirment leur convergence de vues sur la nécessité de 

préserver l’intégrité territoriale de l’Irak, et condamnent la création d’un État kurde de 

facto dans le Nord de l’Irak648. N’étant déjà pas en faveur de l’autonomie kurde ou 

d’une fédération dont le Kurdistan ferait partie, ces États voisins le seraient d’autant 

moins à un Kurdistan souverain649 . 

Les Kurdes doivent également tenir compte de la position de la communauté 

internationale, défavorable à toute modification des frontières dans cette région du 

monde : une division du territoire irakien pourrait inciter d’autres revendications 

d’indépendance et déstabiliser la région du Moyen-Orient, et les puissances 

occidentales ne souhaitent pas sacrifier leurs relations avec les pays arabes, la Turquie, 

et l’Iran pour soutenir un petit pays émergent.  

Dans une telle configuration, un État kurde indépendant souffrirait d’un 

enclavement qui le rendrait non viable, au plan politique, où il ne pourrait pas compter 

sur une reconnaissance internationale, comme au plan économique, puisqu’il serait 

entouré de pays hostiles qui bloqueraient son accès à la mer et ses relations 

commerciales avec l’extérieur, et puisqu’il ne pourrait par ailleurs pas bénéficier des 

services publics irakiens.  

En outre, environ deux millions de Kurdes vivent encore dans des régions 

restées sous le contrôle de Bagdad après 1992 : « en cas d’indépendance du Kurdistan, 

la population kurde aurait donc été divisée entre deux pays »650 .    

                                                 
648 Le ministre turc des Affaires étrangères déclare alors que « l’intégrité territoriale de l’Irak est 
importante pour la Turquie, l’Iran et la Syrie. » Institut kurde de Paris, Bulletin de liaison et 
d’information, n°  91-92, octobre-novembre 1992, p.2. 
649 Institut kurde de Paris, Bulletin de liaison et d’information, n° 212, op. cit., p. 5.  
650 BARZANI, S., La question du Kurdistan d’Irak 1991-2005, op. cit., p. 250 
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Si le choix du fédéralisme s’impose donc surtout par défaut, il fait également 

valoir des aspects directement positifs. En effet, la solution fédérale offre aux Kurdes 

une marge de manœuvre assez large sur le plan politique, économique et culturel, tout 

en laissant la porte ouverte à une éventuelle future déclaration d’indépendance.  

À ce stade, le sort du Kurdistan reste encore incertain, et l’Irak fédéral n’existe 

que dans les revendications kurdes. Le statut du Kurdistan n’est reconnu par aucun 

pays, et la population vit dans l’attente, sans perspective précise quant à son identité 

politique et administrative. 

Cependant, le rassemblement des Kurdes sous un front uni face aux autres 

partis de l’opposition irakienne et aux Américains, et le fait d’être les seuls en Irak à 

disposer d’institutions politiques et de forces militaires propres, leur donneront un 

poids important dans les négociations constitutionnelles de l’après-Saddam Hussein. 

C’est ce qui leur permettra d’imposer leur choix fédéral et de bénéficier ainsi d’une 

influence décisive sur l’avenir de l’Irak – et le leur.  

1.2.4. Section 4 : L’évolution du Kurdistan après 2002 

L’accord de réunification de 2002 lance le processus qui permettra aux 

institutions politiques du Kurdistan d’Irak de parvenir enfin à un fonctionnement 

stable, et à la région de retrouver la paix. Non seulement on n’y déplore plus 

d’affrontements armés entre Kurdes, mais il s’agit de la seule zone de l’Irak exempte 

de violences et d’actes terroristes. 

Les négociations constitutionnelles qui se déroulent alors, dans lesquelles les 

Kurdes réussissent à s’imposer comme un acteur décisif, mènent au choix d’un 

système fédéral pour l’Irak. Ce qui était jusqu’alors pour le Kurdistan une 

indépendance de facto ne bénéficiant d’aucune reconnaissance officielle, prend 

maintenant la forme de l’autonomie d’une entité fédérée enfin reconnue 

constitutionnellement. 

Dans ce cadre nouveau, et pour accompagner pleinement le fonctionnement 

politique de leur région, les Kurdes doivent achever leur organisation et renforcer 

encore leur unité. 

Nous allons examiner l’évolution politique du Kurdistan au fur et à mesure des 

élections et accords marquant les étapes suivantes du processus de réunification déjà 
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engagé, avant de tracer un bilan des accomplissements du gouvernement régional 

kurde ainsi réunifié. 

1.2.4.1. Évolution de l’appareil politique du Kurdistan 

Le 30 janvier 2005, parallèlement aux élections générales multipartites de 

l’Irak, le Kurdistan prévoit d’organiser des élections651 – les premières depuis 1992 – 

afin de renouveler son Parlement, en place depuis 1992 sous l’appellation « Assemblée 

Nationale du Kurdistan d’Irak », et qui sera renommé « Parlement du Kurdistan-Irak » 

en 2009652. En vue de ces élections, un accord pré-électoral de partage des pouvoirs est 

signé le 1er décembre 2004 entre les deux grands partis kurdes, qui établit 

principalement les points suivants : 

1. Jalal Talabani occupera un poste à la tête de l’État central irakien ; 

2. Massoud Barzani sera le candidat des deux partis pour la présidence du 

Kurdistan ; 

3. Le poste de Premier ministre sera assumé par un membre du PDK ; 

4. Le Parlement sera présidé par un membre de l’UPK. 

De même que pour les élections générales irakiennes, le PDK et l’UPK 

s’unissent avec les autres formations politiques kurdes au sein d’une même liste 

nommée « Liste du Kurdistan », qui obtient 104 des 111 sièges de l’Assemblée653. Les 

deux principaux partis remportent chacun 38 sièges, les 35 sièges restants étant 

partagés entre les autres partis et minorités ethniques. 

Les termes de l’accord de 2004 sont alors reprécisés dans le cadre d’un accord 

post-électoral signé en mai 2005 : 

1. Jalal Talabani sera présenté par les Kurdes à la présidence de l’Irak ; 

2. Massoud Barzani sera élu président du Kurdistan pour 4 ans par le Parlement – 

et non au suffrage universel direct – et sera secondé par un membre de l’UPK 

dans ses fonctions de Commandant en Chef des Forces Armées ; 

                                                 
651 Institut kurde de Paris, Bulletin de liaison et d’information, n° 236, novembre 2004, p. 3. 
652 Loi n° 2 du 25 mars 2009. Disponible sur le site Internet du Parlement du Kurdistan-Irak, 
http://www.kurdistan-parliament.org/files/articles/290309085322.pdf. Consulté le 10 mars 2013. 
653 La loi n° 47 de 2004 a modifié dans son article 1 le nombre de députés de 105 à 111. Recueil des 
lois et décisions de l’Assemblée Nationale du Kurdistan-Irak, relatives à la période du 4 octobre 2002 
au 28 février 2005, Vol. 8. 1ère  édition, Erbil, 2005, p. 334. 

http://www.kurdistan-parliament.org/files/articles/290309085322.pdf
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3. Nechirvan Barzani (PDK) assumera le poste de Premier ministre et sera chargé 

de conduire l’unification des administrations de Sulaymanieh et d’Erbil654. Le 

vice-Premier ministre sera un membre de l’UPK ; 

4. Le Parlement, devant se réunir le 4 juin 2005, sera présidé par Adnan Mufti 

(UPK), alors que la vice-présidence de l’Assemblée sera assumée par Kemal 

Kirkouki (PDK). 

5. Pendant la période transitoire en vue d’une fusion progressive, les quatre 

ministères restant au sein de l’administration du Sulaymanieh655 seront chacun 

doublé par un ministère équivalent pour la région, situé à Erbil656 . 

6. Cette distribution des postes fera l’objet d’une rotation régulière657 entre le 

PDK et l’UPK. 

Cet accord marque non seulement une volonté de partage équitable des 

pouvoirs, mais également un effort vers une unification plus importante des 

administrations de Sulaymanieh et d’Erbil, alors encore partiellement séparées. Nous 

voyons à travers cet accord que les Kurdes souhaitent désormais constituer une 

alliance forte pour défendre leurs intérêts et imposer leurs revendications lors des 

négociations pour la nouvelle Constitution irakienne. 

Rappelons qu’à ce stade, le poste de président du Kurdistan est vacant depuis la 

création des premières institutions kurdes à la suite des élections de mai 1992. Dès le 

12 juin 2005, conformément aux termes de l’accord et en vertu d’une loi658 votée 

quelques jours auparavant, le Parlement659 élit à l’unanimité Massoud Barzani en tant 

que premier président du Kurdistan d’Irak. 

                                                 
654 En raison des difficultés de négociation et d’organisation dans le contexte d’instabilité du pays, 17 
mois ont été nécessaires pour former le gouvernement à la suite des élections de janvier 2005, et le 
Premier ministre n’est entré en fonction qu’en juin 2006. 
655 Il s’agit des ministères de l’Intérieur, de la Défense, des Finances et de la Justice. 
656 Entretien avec Saywan Barzani, représentant du Gouvernement Régional du Kurdistan à Paris, le 29 
Janvier 2007 à Paris. 
657 Les deux partis ne trouveront un accord sur la période de rotation qu’en octobre 2005. 
658 Loi n° 1 du 7 juin 2005. Cette loi précise les modalités d’élection et les compétences du Président 
de la région du Kurdistan. 
659 Bien que les dispositions générales de la Loi n° 1 de 2005 indiquent l’élection du Président par le 
peuple au suffrage universel direct secret, l’article 17 de la même loi prévoit une élection 
exceptionnelle par le Parlement pour le premier mandat présidentiel. 
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Il reste maintenant à former le gouvernement unifié. Le 7 janvier 2006, après de 

longues négociations entre les deux partis, le président de la région annonce la 

réunification des deux administrations en un gouvernement d’union nationale dont les 

principaux postes sont partagés entre le PDK et l’UPK. Tous les points de compromis 

sont consignés dans un accord signé entre les deux partis le 21 janvier 2006 et ratifié 

par le Parlement le même jour660. Nechirvan Barzani devient le premier Premier 

ministre d’un gouvernement commun depuis la scission de 1994. Il a pour mission la 

réunification complète des deux administrations et la reconstruction du Kurdistan, 

avec des grands projets vitaux pour la région. Compte tenu des longues années de 

divergence, cette étape de réunification s’étendra sur plusieurs mois, et le nouveau 

gouvernement sera formé en juin 2006. Selon les termes de l’accord de 2006, il 

comporte encore quatre ministères non fusionnés ; ce n’est qu’en 2009 que le 

gouvernement parviendra à une réunification complète. 

Des élections générales sont organisées en juillet 2009 – les mandats du 

Premier ministre et du président du Parlement ayant été prolongés en 2007, à la fin de 

la période de deux ans au terme de laquelle aurait dû s’appliquer l’accord de rotation, 

afin de préserver la stabilité de la région. Selon les termes d’un « accord stratégique » 

qui avait été signé lors de cette prolongation, Massoud Barzani est le candidat de la 

Liste du Kurdistan à la présidence de la région, tandis que Jalal Talabani sera le 

candidat de l’Alliance Kurde à la présidence de l’Irak l’année suivante. 

Les élections législatives font apparaître encore davantage la nécessité du 

rapprochement entre le PDK et l’UPK, avec l’émergence d’un nouveau parti qui 

modifie l’échiquier politique kurde. En effet, sur les 24 listes électorales, la liste 

« Goran »661, dirigée par le dissident de l’UPK Nawshirwan Moustafa662, crée la 

surprise en obtenant 25 sièges sur 111, devenant ainsi désormais une force 

d’opposition crédible au sein du Parlement du Kurdistan. Le PDK et l’UPK, 

rassemblés dans une liste commune nommée « Kurdistani », obtiennent ensemble 59 

sièges, contre 76 sièges lors des élections de 2005. Les sièges restants sont partagés 
                                                 
660 Décision n° 1 du 21 janvier 2006 disponible sur le site Internet du Parlement du Kurdistan d’Irak,  
http://www.kurdistan-parliament.org/files/articles/211007100245.pdf , consulté le 15 mars 2013.  
661 Le terme « Goran » signifie changement en kurde. 
662 Le parti Goran fut créé en 2008, à la suite de la scission au sein de l’UPK. Il est présidé par 
Nawshirwan Mustafa, ancien secrétaire général adjoint de l’UPK. Le parti Goran conteste la politique 
du gouvernement de la région ; il souhaite changer le système politique et lutter contre la corruption au 
Kurdistan d’Irak.  

http://www.kurdistan-parliament.org/files/articles/211007100245.pdf
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entre les partis islamistes et les minorités assyrienne et turkmène663. La présidence du 

Parlement est accordée à Kemal Kirkouki du PDK ; il cèdera son poste deux ans plus 

tard à Arselan Bayz en vertu de la règle d’alternance. 

  Quatre candidats se présentent aux élections présidentielles organisées 

parallèlement aux élections législatives. Massoud Barzani est réélu avec 69.57 % des 

voix664, tandis que ses adversaires Kamal Mirawdali (candidat indépendant soutenu par 

le parti Goran), Hallo Ibrahim Ahmed (dissident de l’UPK), et Hussein Garmyani 

(homme d’affaires indépendant) obtiennent respectivement 25,32 %, 1,4 % et 0,59 % 

des voix665. 

Constitué équitablement de membres des deux principaux partis kurdes, le 

nouveau gouvernement formé à la suite des élections générales de 2009 confirme la 

politique d’alliance du PDK et de l’UPK. Il reprend les projets en cours et restera en 

fonction deux ans sous la direction du Premier ministre Barham Salih (UPK) jusqu’à 

ce que, toujours selon la règle d’alternance de l’accord de 2006, Nechirvan Barzani 

reprenne le poste en 2011666. 

1.2.4.2. Bilan des accomplissements économiques et sociaux du 

gouvernement kurde 

Après la réunification de l’appareil politique, le gouvernement du Kurdistan met en 

place une législation et des projets importants pour la reconstruction de la région 

kurde. Il axe sa politique de développement sur les domaines de l’éducation, de 

l’investissement, de l’immigration, des relations étrangères et du tourisme. Nous allons 

exposer ici les principales avancées économiques et sociales du Kurdistan depuis le 

premier gouvernement réunifié en 2006. 

                                                 
663 Les informations détaillées sont disponibles sur le site Internet officiel du Parlement du Kurdistan 
d’Irak, www.kurdistan-parliament.org. 
664 Lors d’un entretien pour la revue L’Essentiel des relations internationales en 2012, Massoud 
Barzani a déclaré qu’il était important pour lui que son deuxième mandat soit issu d’une élection par le 
peuple, afin de s’assurer de sa légitimité et de « savoir exactement l’intensité de l’adhésion du peuple, 
pas seulement celle des parlementaires », L’Essentiel des relations internationales, n° 43, Septembre 
2012, p. 49. 
665 Institut kurde de Paris, Bulletin de liaison et d’information, n° 292, juillet 2009, op. cit., p. 2 
666 Après les élections de 2009 a lieu un changement du nombre des ministres du KRG, qui passe de 41 
à 21, y compris le Premier ministre et le vice- Premier ministre. La composition des différents cabinets 
ministériels de la région du Kurdistan formés depuis la réunification en 2006 est disponible sur le site 
Internet officiel du KRG. Rubrique, « les Ministres » 
http://www.krg.org/p/p.aspx?l=14&s=030000&r=370&p=265. Consulté le 15 mars 2013.  

http://www.krg.org/p/p.aspx?l=14&s=030000&r=370&p=265
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Dans le domaine de l’éducation, le Gouvernement Régional du Kurdistan a mené une 

politique visant à la réduction de l’illettrisme, notamment chez les individus de 6 à 15 

ans. L’école primaire et le collège sont devenus gratuits667 et obligatoires668, de 

nouveaux établissements ont été construits669, les effectifs du corps enseignant ont été 

augmentés, le matériel pédagogique a été modernisé. Ces efforts ont abouti à un 

résultat remarquable : entre 2000 et 2010, le pourcentage d’illettrisme au sein du 

peuple du Kurdistan d’Irak est passé de 37% à 17%670 . 

Le gouvernement régional a également concentré une large part de ses 

investissements en matière d’éducation sur l’enseignement supérieur, avec un 

investissement global de 2,3 milliards de dollars pour la seule construction 

d’universités entre 2006 et 2011. En outre, le gouvernement encourage l’ouverture par 

les universités étrangères de campus au Kurdistan671, et un certain nombre d’initiatives 

ont été mises en place pour développer les liens avec la communauté académique 

internationale, telles que des mécanismes d’échanges universitaires, des opportunités 

d’enseignement, des collaborations au niveau de la recherche, et un programme de 

bourses d’études d’un million de dollars par an672.  

Par ailleurs, afin d’encourager l’investissement dans la région, qu’il s’agisse 

d’investissements locaux ou d’investissements étrangers, la Loi n° 4 de 2006673 offre 

des privilèges importants aux investisseurs : 

- Contrairement à la majorité des pays du Moyen-Orient, qui obligent les 

investisseurs étrangers à s’associer avec un citoyen de l’État pour pouvoir 

exercer des activités locales, le Kurdistan donne aux investisseurs étrangers les 

mêmes droits et privilèges qu’aux investisseurs locaux674. 

- Toutes les entreprises, locales et étrangères, sont exonérées d’impôts et de taxes 

non douanières pendant une durée de dix ans à partir du début de leur activité ; 

elles sont également exemptées de taxes douanières sur les importations et 

                                                 
667 L’école primaire était déjà gratuite avant 2006. 
668 Déclaration de l’ex-ministre de l’Éducation Delchad Abdul-Rahman, disponible sur le site Internet 
officiel du KRG, www.krg.org/a/d.aspx?a=31487&l=14&r=81&s=010000. 
669 Un budget global de 5 milliards de dollars a été dépensé pour la construction dans l’éducation entre 
2006 et 2011. Kurdistan. Invest in Democracy 2011, publication officielle du KRG, p. 117. 
670 Kurdistan. Invest in Democracy 2011, publication officielle du KRG, p. 115. 
671 Par exemple, l’Université Franco-Libanaise basée à Erbil. 
672 Kurdistan. Invest in Democracy 2011, publication officielle du KRG, p. 117. 
673 Cette Loi est disponible sur le site Internet officiel du Parlement du Kurdistan-Irak, 
http://perleman.org/files/articles/111207075030.pdf consulté le 15 mars 2013.  
674 Art. 3 de la Loi n° 4 de 2006 sur l’investissement dans la région du Kurdistan d’Irak 

http://www.krg.org/a/d.aspx?a=31487&l=14&r=81&s=010000
http://perleman.org/files/articles/111207075030.pdf
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exportations liées à leur activité (matières premières, pièces détachées) à 

hauteur de 15% du coût du projet concerné675. 

- Les investisseurs étrangers ont en outre le droit de transférer leurs gains et 

intérêts sur des comptes bancaires à l'étranger676.  

- Les salariés étrangers employés dans le cadre de cette entreprise ont le droit de 

transférer leur salaire sur des comptes à l’étranger677. 

- En cas de liquidation de l’entreprise, l’investisseur étranger peut retirer 

l’intégralité de son capital à l’extérieur de la région678.  

La Loi n° 4 de 2006 a permis d’attirer de nombreux investisseurs étrangers dans 

la région, notamment turcs, iraniens et coréens, en particulier dans les domaines 

financier679, pétrolier, de la construction, de la grande distribution et des 

télécommunications. 

Cette politique d’investissement a permis d’engendrer des retombées 

importantes notamment dans le domaine du tourisme. Dans le secteur hôtelier par 

exemple, des chaînes étrangères, telles que le Marriott680, le Sheraton681 et le Hilton682, 

ont ouvert ou projettent d’ouvrir des hôtels au Kurdistan. Un aéroport international a 

été inauguré à Erbil en 2011, où sont assurées des liaisons directes avec quelques pays 

européens tels que l’Autriche et l’Allemagne, et avec de nombreuses capitales du 

Moyen-Orient elles-mêmes bien desservies au niveau international. 

Ce développement des infrastructures est doublé d’une politique d’ouverture 

des frontières : le gouvernement régional autorise les ressortissants des pays membres 

de l’Union Européenne et des pays développés à se rendre au Kurdistan d’Irak sans 

                                                 
675 Art. 5 de la Loi n° 4 de 2006. 
676 Art. 7-3 de la Loi n° 4 de 2006. 
677 Art.7-4 de la Loi n° 4 de 2006. 
678 Art. 7-5 de la Loi n° 4 de 2006. 
679 Une cinquantaine d’institutions bancaires se sont installées dans la région du Kurdistan depuis 
2006. LE BELLER, P., « Economie : Une région en plein essor », dans L’Essentiel des relations 
internationales n° 43, Septembre 2012, p. 75. 
680 Information disponible sur le site http://www.hoteliermiddleeast.com/hotels/651-erbil-marriott-
hotel-/#.UYTuJlHcgy4. Consulté le 4 mai 2013. 
681 Information disponible sur le site : 
http://www.starwoodhotels.com/sheraton/directory/hotels/middle-east/detail.html?sortType=. Consulté 
le 4 mai 2013. 
682 Information disponible sur le site d’information Iraq Business News : 
http://www.iraq-businessnews.com/2012/07/25/hilton-announces-new-300-room-hotel-in-erbil/. 
Consulté le 4 mai 2013. 

http://www.hoteliermiddleeast.com/hotels/651-erbil-marriott-hotel-/#.UYTuJlHcgy4
http://www.hoteliermiddleeast.com/hotels/651-erbil-marriott-hotel-/#.UYTuJlHcgy4
http://www.starwoodhotels.com/sheraton/directory/hotels/middle-east/detail.html?sortType
http://www.iraq-businessnews.com/2012/07/25/hilton-announces-new-300-room-hotel-in-erbil/
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l’obligation d’avoir un visa de Bagdad, ce qui n’est pas le cas du reste de l’Irak. 

Le maintien de la sécurité dans la région, bien sûr essentiel au développement 

du tourisme, a été une priorité du gouvernement régional. La Loi n°3 de 2006 sur 

l’antiterrorisme dans la région du Kurdistan d’Irak détermine des peines strictes pour 

les différents degrés d’actes terroristes, allant de quinze ans d’emprisonnement à la 

peine de mort683. 

Ces politiques ont permis au Kurdistan, déjà pourvu de paysages splendides et 

d’un climat ensoleillé ainsi que d’une des plus anciennes citadelles du monde, d’attirer 

1 712 000 touristes en 2011684, alors qu’il ne comptait que quelques visiteurs isolés 

jusqu’en 2003. Ces touristes proviennent principalement du Sud de l’Irak, des pays 

arabes, de la Turquie, et de l’Iran, ainsi que de la population kurde répartie dans le 

monde entier. 

Par ailleurs, le Kurdistan poursuit une politique étrangère au service de son  

développement. Ainsi, le président de la région kurde a signé un mémorandum de 

coopération avec la France le 15 juin 2010685 afin de renforcer les relations des deux 

pays dans les domaines du commerce, de l’économie et de la culture686. En outre, 

encouragée par ses relations avec le gouvernement kurde, la France a inauguré à Erbil 

en novembre 2010 la « Maison de l’agriculture et de l’environnement »687, visant à 

permettre une autosuffisance sur le plan alimentaire afin d’éviter que le Kurdistan n’ait 

à importer une grande partie de ses produits. Ce projet constitue une avancée dans le 

domaine agricole où, jusqu’alors, le Kurdistan n’avait pas pris de mesures pour 

profiter au mieux de ses terres fertiles et de sa production importante de blé lui ayant 

                                                 
683 Cette loi devait rester en vigueur pour une période initiale de deux ans à compter de son adoption en 
2006. Cette période a déjà été renouvelée trois fois (2008, 2010, 2012). Cette loi est disponible sur le 
site Internet officiel du Parlement du Kurdistan-Irak http://www.kurdistan-parliament.org, consulté le 
16 mars 2013.  
684 FRIEDMAN, D., « Cap sur le tourisme ! », dans L’Essentiel des relations internationales n° 43, 
Septembre 2012, p. 89. 
685 Ce mémorandum fut signé à la suite d’un accord de coopération et de développement entre la 
France et le gouvernement fédéral irakien signé le 15 septembre 2009, permettant au Gouvernement 
Régional du Kurdistan de conclure des accords directement avec la France dans les domaines 
concernés. 
686 Le texte du mémorandum est disponible sur le site Internet officiel du gouvernement du Kurdistan, 
www.krg.org: http://www.krg.org/a/d.aspx?s=010000&l=14&a=35615, Consulté le 22 juin 2011. 
687 Information disponible sur le site internet du KRG : 
http://srv1.krg.org/articles/detail.asp?lngnr=14&smap=01010100&rnr=81&anr=37559, consulté le 15 
mars 2013.  

http://www.kurdistan-parliament.org/
http://www.krg.org/
http://www.krg.org/a/d.aspx?s=010000&l=14&a=35615
http://srv1.krg.org/articles/detail.asp?lngnr=14&smap=01010100&rnr=81&anr=37559
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valu son surnom de « grenier de l’Irak »688. 

Sur le plan économique, s’ajoutent à tous ces développements les initiatives 

législatives et commerciales kurdes dans le domaine du pétrole et du gaz689, permettant 

à la région de tirer le bénéfice de cette richesse nationale, qui est le premier et 

principal revenu de la région Kurde. Nous étudierons ce point en détails dans le 

chapitre 1  du troisième titre de cette partie. 

Dans le domaine social, le gouvernement a renforcé la politique d’ouverture et 

de libertés individuelles vers laquelle le Kurdistan s’était orienté dès son indépendance 

de facto. Selon la Loi n° 35 de 2007690, la liberté d’expression et le droit à 

l’information sont garantis pour chaque citoyen. La presse n’est soumise à aucun 

contrôle ; les journalistes sont libres et indépendants. Par ailleurs, la société civile est 

largement représentée, avec 1 300 organisations non gouvernementales opérant 

actuellement dans la région691. En ligne avec sa politique de libertés individuelles, le 

Kurdistan ne compte aujourd’hui aucun prisonnier politique692, et une loi votée en 

2011 assure les droits et privilèges des anciens prisonniers politiques du régime 

baassiste693. 

Nourri par les avancées dans les champs de l’éducation et de l’information, le 

domaine culturel a également fleuri, avec l’inauguration de deux bibliothèques 

nationales à Erbil en plus des bibliothèques universitaires694, ainsi que des théâtres où 

sont programmées des productions kurdes et arabes, et des cinémas où sont joués des 

films occidentaux695. 

Le Kurdistan a ainsi engagé une phase d’essor économique, social et culturel 

intense, pour devenir à ce jour la zone la plus stable et modernisée d’Irak. Il reste 
                                                 
688 La capitale du la région du Kurdistan « Erbil », est surnommé « la nouvelle Dubaï » en raison de 
son dynamisme économique. LE BELLER, P., « Économie : une région en plein essor», op. cit., p. 75. 
689 Loi n° 22 de 2007. 
690 Cette loi est disponible sur le site Internet officiel du Parlement du Kurdistan, op. cit.   
691 Entretien de Massoud Barzani, président de la région du Kurdistan, avec Dimitri Friedman et Pierre 
Le Beller, dans « L’Essentiel des Relations Internationales », n°43, septembre 2012, p.49. 
692 Ibid. 
693 Loi n° 11 de 2011, disponible sur le site Internet officiel du Parlement du Kurdistan, 
www.kurdistan-parliament.org. 
694 La bibliothèque nationale du Kurdistan et la bibliothèque Al-Zaïtoun ont été ouvertes à Erbil 
respectivement en 2005 (information disponible sur le site Internet de l’association World Architecture 
Community http://www.worldarchitecture.org/world-buildings/hmcp/the-new-kurdistan-national-
library-erbil-iraq-building-page.html) et 2008 (information disponible sur le site Internet officiel du 
KRG www.krg.org/a/d.aspx?s=010000&l=14&a=26135). Sites consultés le 4 mai 2013. 
695 Information disponible sur le site Internet du gouvernorat d’Erbil, 
www.hawlergov/ar/page.php?id=1330858287  

http://www.worldarchitecture.org/world-buildings/hmcp/the-new-kurdistan-national-library-erbil-iraq-building-page.html
http://www.worldarchitecture.org/world-buildings/hmcp/the-new-kurdistan-national-library-erbil-iraq-building-page.html
http://www.krg.org/a/d.aspx?s=010000&l=14&a=26135
http://www.hawlergov/ar/page.php?id=1330858287
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cependant encore énormément à faire. Les secteurs les moins développés aujourd’hui 

sont l’agriculture, où la région ne profite pas encore au mieux de ses ressources, les 

transports, où il n’existe ni voies ferrées, ni systèmes publics de transports à l’intérieur 

ou entre les villes, les services postaux publics, minimes, la sécurité sociale, 

inexistante, et le domaine médical, où malgré des projets de construction d’hôpitaux en 

cours, de nombreux patients vont bénéficier de soins à l’étranger. 

Le projet de Constitution du Kurdistan, que nous allons étudier dans le titre qui 

suit, devra venir encadrer la législation déjà en place de telle façon que ces 

développements, qui touchent à tous les aspects de la vie du pays, soient poursuivis. 
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2. DEUXIEME TITRE : LE KURDISTAN DANS LE NOUVEL IRAK 

Afin d’assumer les larges responsabilités que lui confère la Constitution 

irakienne et de continuer à protéger les intérêts du peuple kurde, le Kurdistan doit 

s’assurer que, malgré leurs débuts instables, les structures étatiques mises en place 

dans l’urgence pendant la période d’indépendance de facto entre 1992 et 2005, ont 

bien été transformées en un véritable gouvernement en mesure d’assurer une 

législation cohérente. Au-delà de la floraison des chantiers pour la mise en place de 

nouvelles infrastructures –  commerciales, résidentielles, autoroutières, aéroportuaires 

– il importe également que la région se dote d’infrastructures moins apparentes qui 

soutiendront ce développement et le rendront cohérent et pérenne.  

C’est la mission du projet de Constitution sur lequel travaillent les Kurdes. 

Après plusieurs versions rédigées depuis l’indépendance de facto de la région, le 

dernier projet, datant de 2009, a été voté par le Parlement mais doit encore, pour être 

adopté, être soumis au peuple du Kurdistan par référendum. 

La plupart des dispositions contenues dans ce projet sont cependant déjà 

appliquées à travers la législation en vigueur. En dehors des quelques points encore en 

suspens, le projet de Constitution de 2009 nous offre donc un support pertinent pour 

appréhender la vision politique et l’orientation législative kurde dans leur globalité. 

Nous allons étudier le Kurdistan d’Irak aujourd’hui à travers ce projet de Constitution, 

puis en examiner les structures institutionnelles. 
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2.1. Chapitre 1 : Le projet constitutionnel du Kurdistan d’Irak 

Après la chute du régime baassiste en Irak et l’adoption du système fédéral, le 

Kurdistan passe d’une phase de survie à une phase de reconstruction du pays sur des 

bases constitutionnelles modernes ressemblant aux structures d’un véritable État 

indépendant.   

Comme cela est possible dans tout système fédéral classique, tel qu’aux États-

Unis, en Allemagne et en Suisse, le Kurdistan, en tant qu’entité fédérée, prévoit 

d’avoir sa propre Constitution, qui en régit l’organisation interne dans les limites 

autorisées par la Constitution fédérale, et en conformité avec cette dernière.  

Nous allons étudier la genèse du projet de Constitution du Kurdistan d’Irak de 

2009 et les obstacles en raison desquels il n’a pas encore été adopté, avant d’en étudier 

les grandes orientations. 

 

2.1.1. Section 1 : Histoire du projet constitutionnel kurde 

Les ambitions constitutionnelles kurdes remontent à bien avant le système 

fédéral irakien. Depuis 1992, les Kurdes ont rédigé un certain nombre de projets de 

Constitution. Pour des raisons liées autant aux forces politiques internes qu’au 

contexte régional, aucun de ces projets n’entra finalement en vigueur. Le dernier 

d’entre eux, finalisé en 2009, doit encore être approuvé par le peuple, mais la situation 

semble bloquée en l’état. Nous allons tracer la chronologie des différentes versions et 

tentatives d’adoption du projet constitutionnel kurde, avant d’analyser pourquoi le 

projet finalisé en 2009 n’est à ce jour pas adopté. 

2.1.1.1. Genèse du projet de Constitution 

Déjà promoteurs du système fédéral irakien au moment de l’acquisition de leur 

indépendance de facto à la suite des événements de la deuxième guerre du Golfe, les 

Kurdes prennent l’initiative de préparer un projet de Constitution dès 1992696. Malgré 

la déclaration unilatérale de fédéralisme prononcée par le Kurdistan cette même année, 

                                                 
696 Entretiens avec Nouri Talabani, ancien député du Parlement du Kurdistan, le 28 février 2009 à 
Erbil.    
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ce premier projet reste dans les tiroirs et n’est pas soumis au processus d’adoption, qui 

impliquerait le vote du Parlement puis l’approbation du peuple par référendum. 

Ce n’est qu’en 2002 que, se préparant à la chute de Saddam Hussein, l’ANKI 

vote un projet de Constitution pour la région du Kurdistan d’Irak697. Elle vote 

également un projet de Constitution pour la République fédérale d’Irak, que les Kurdes 

proposeront dans le cadre des négociations constitutionnelles. 

Après l’adoption effective d’un régime fédéral en Irak, ce projet fait l’objet, en 

2006, d’une révision puis, en 2008, d’une campagne d’information698 auprès du peuple 

afin de recueillir son opinion et ses commentaires en amont d’un référendum. 

Parallèlement, cette même année, les députés votent la Loi n° 16 qui définit les 

modalités de vote par le Parlement et de référendum en vue de l’adoption d’une 

constitution permanente pour la région, conformément à l’article 120 de la 

Constitution fédérale irakienne699. Cette Loi sera modifiée l’année suivante par la Loi 

n° 9 du 22 juin 2009 portant sur les modalités d’adoption de la Constitution. Cette 

nouvelle loi stipule que le projet de Constitution doit d’abord être voté par le 

Parlement aux deux-tiers de ses membres, puis soumis au peuple par un référendum 

dont la date est fixée au samedi 25 juillet 2009700 .C’est la première fois qu’une date 

de référendum est fixée depuis la première adoption d’un projet de Constitution par le 

Parlement sept ans auparavant. 

Le 24 juin 2009, après avoir à nouveau fait des révisions à la hâte à partir des 

commentaires recueillis l’année précédente, le Parlement adopte un nouveau projet de 

Constitution révisé. Il l’envoie ensuite au président de la région701 pour le soumettre au 

peuple par référendum. Mais devant l’opposition à ce projet d’une partie des appareils 
                                                 
697 Décision n° 26 de l’ANKI du 7 novembre 2002, disponible dans le Recueil des lois et décisions de 
l’Assemblée Nationale du Kurdistan-Irak, relatives à la période du 4 octobre 2002 au 28 février 2005, 
op. cit., p. 348. 
698 8 000 exemplaires du projet de Constitution de 2006 révisé furent distribués au peuple. Par ailleurs, 
le Parlement et le gouvernement organisèrent des interventions télévisées et une campagne 
rédactionnelle dans la presse écrite. Information disponible sur le site Internet du Gouvernement 
Régional du Kurdistan www.krg.org. Consulté le 10 mars 2013. Loi non trouvée sur le site internet du 
Parlement du Kurdistan. 
699 Art. 3 de la Loi n° 16 de 2008 sur l’adoption de la Constitution de la région du Kurdistan-Irak ,  
disponible sur le site Internet officiel du Parlement du Kurdistan. 
http://www.kurdistan-parliament.org/files/articles/120109080806.pdf. 
700 Art. 1de la loi n° 9 de 2009, disponible sur le site Internet officiel du Parlement du Kurdistan. 
http://www.kurdistan-parliament.org/files/articles/310809085327.pdf. 
701 Information disponible sur le site Internet officiel du Gouvernement Régional du Kurdistan d’Irak 
www.krg.org. Consulté le 10 mars 2013. Loi non trouvée sur le site Internet du Parlement du 
Kurdistan.  

http://www.krg.org/
http://www.kurdistan-parliament.org/files/articles/120109080806.pdf
http://www.kurdistan-parliament.org/files/articles/310809085327.pdf
http://www.krg.org/
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politiques kurde et irakien, le Parlement vote quelques jours plus tard une nouvelle 

loi702 modifiant la précédente et prévoyant de fixer la date du référendum « en 

coordination entre la présidence du Parlement du Kurdistan, le gouvernement du 

Kurdistan et les parties concernées »703. Ce référendum n’a, jusqu’à ce jour, pas été 

organisé. Nous allons tenter d’en analyser les raisons dans le paragraphe qui suit. 

2.1.1.2. Obstacles à l’adoption du projet de Constitution 

Plusieurs raisons nous semblent avoir entravé la poursuite du processus 

d’adoption du projet de 2009:  

1. L’article 2 de ce projet définit les frontières de la région du Kurdistan, y 

compris les zones disputées entre les gouvernements kurde et irakien. Ces 

frontières étant la source de tensions et d’enjeux importants, ces dispositions ne 

recueillent pas le consensus des acteurs politiques nationaux, régionaux et 

internationaux : 

i- Au niveau national : les Irakiens arabes, dans leur majorité, interprètent 

cet article comme une menace à la stabilité de l’État. Même si l’alinéa 2 de 

cet article fait référence à l’article 140 de la Constitution irakienne, qui 

prévoit un mécanisme pour résoudre la question des frontières du 

Kurdistan, l’alinéa 1 dispose que le Kurdistan d’Irak est une entité 

géographique et historique composée des principales ville kurdes et d’autre 

villes et régions disputées entre les deux niveaux de gouvernement.  

L’article 140 de la Constitution irakienne n’est toujours pas appliqué, et les 

Kurdes ne veulent pas en attendre l’application – nous verrons cette 

question plus en détail dans le titre suivant. Une partie des Kurdes eux-

mêmes trouve préférable d’attendre que la question des frontières soit 

réglée avant de procéder à l’adoption du projet. 

ii- Au niveau régional : toute tentative de prendre la ville de Kirkouk 

pourrait créer des tensions avec les Turcs, qui ne souhaitent pas que les 

Kurdes aient la main sur une zone riche en pétrole, dans la mesure où cela 

renforcerait leur position en tant qu’entité kurde. Les Kurdes ne souhaitent 

                                                 
702 Loi n° 10 du 9 juillet 2009, disponible sur le site Internet officiel du Parlement du Kurdistan, 
http://www.kurdistan-parliament.org/files/articles/200513011754.pdf.. 
703 Art. 1 de la Loi n° 10 du 9 juillet 2009. 

http://www.kurdistan-parliament.org/files/articles/200513011754.pdf
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pas compromettre leurs relations avec la Turquie, qui représente le premier 

partenaire commercial et le premier investisseur étranger dans la région704, 

ni s’exposer au risque d’une intervention militaire turque au prétexte de 

protéger la minorité turkmène de Kirkouk.   

iii- Au niveau international : Les puissances occidentales ne souhaitent pas, 

pour résoudre le seul problème kurde, prendre le risque de réveiller les 

tensions au Moyen-Orient, ni mettre en jeu leurs relations avec leur allié 

turc et leur domination sur les pays du Golfe riches en pétrole, également 

hostiles à toute prise de contrôle kurde sur les zones pétrolières en Irak. 

- L’article 7 accorde au peuple du Kurdistan d’Irak le droit à 

l’autodétermination. Voyant dans cette disposition le début d’un chemin 

vers une déclaration d’indépendance et la séparation du Kurdistan du reste 

de l’Irak, les Arabes s’y opposent avec virulence. Les Kurdes, ne souhaitant 

pas mettre en jeu leurs relations avec le gouvernement central et menacer la 

stabilité du pays, hésitent donc à faire adopter ce projet. 

- Dans une moindre mesure, une autre raison peut être vue dans l’article 64 de 

ce projet, qui précise que le président du Kurdistan peut être réélu pour un 

deuxième mandat à partir de l’entrée en vigueur de la Constitution ; il n’est 

donc pas dans l’intérêt du président actuel, même si sa popularité est 

incontestable, que ce projet entre en vigueur. 

- Enfin, l’article 65, qui attribue de vastes et nombreux pouvoirs au président,  

est contesté par l’opposition kurde, représentée en particulier par le parti Goran, 

qui craint une trop grande concentration des pouvoirs et souhaite que le 

président n’ait que des fonctions honorifiques705. 

                                                 
704 Selon le ministère du Commerce et de l'Industrie du KRG, les entreprises turques représentent 55% 
des entreprises étrangères existant au Kurdistan d’Irak, et 800 compagnies turques sont enregistrées 
auprès de ce ministère. Les échanges commerciaux entre la Turquie et le Kurdistan d’Irak ont 
représenté quatre milliards de dollars en 2010, sans compter le pétrole et le gaz, directement gérés par 
le gouvernement central irakien. Information disponible sur le site Internet officiel du ministère du 
Commerce et de l'Industrie du KRG : www.mtikrg.org, rubrique « Infos et activités ». Consulté le 28 
septembre 2011. 
705 Entretien avec Mustafa Latif, député du parti kurde Goran à la Chambre des représentants irakienne, 
réalisé par Mustafa Al-Araji. Disponible sur le site Internet : 
http://www.alestiqama.com/news.php?cat=siasy&id=6296. Consulté le 16 mars 2013. 

http://www.mtikrg.org/
http://www.alestiqama.com/news.php?cat=siasy&id=6296
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Depuis le premier projet rédigé en 1992, le programme constitutionnel kurde a 

donc, nous le voyons, connu de nombreux méandres. De nouvelles négociations ont été 

engagées au début de l’année 2013 entre les formations politiques kurdes en vue de 

parvenir à un nouveau projet révisé706, mais compte tenu de tous les points de 

divergences que nous venons d’identifier, le chemin vers l’adoption d’une constitution 

permanente semble encore bien long. Ainsi, alors que la Constitution permanente 

fédérale de l’Irak – dont les Kurdes sont pourtant parmi les principaux initiateurs – est 

en vigueur depuis 2005, le Kurdistan fonctionne lui-même sans constitution. 

On peut imaginer que cette situation convient aux principales composantes de la 

société kurde. La culture tribale, les traditions de discussion, et le clientélisme 

demeurent bien ancrés. La création d’un État de droit avec la séparation des pouvoirs 

législatif, exécutif et judiciaire, se heurte à de fortes résistances. Les réseaux 

traditionnels de pouvoir demeurent puissants, et s’accommodent difficilement d’un 

système démocratique transparent. 

 

2.1.2. Section 2 : Les grandes orientations du projet de Constitution kurde 

Destiné à régir la région du Kurdistan en tant qu’entité fédérée au sein de l’État 

fédéral irakien, le projet de Constitution kurde de 2009 s’inscrit dans le cadre général 

de la Constitution fédérale, tout en contenant la vision des acteurs politiques kurdes 

pour le Kurdistan. Si ce projet n’est à ce jour pas adopté et pourra faire l’objet de 

révisions avant de l’être, il demeure la meilleure indication de la façon dont le 

Kurdistan se situe aujourd’hui à l’intérieur de l’Irak et de ses orientations pour 

l’avenir.  

Sur le plan politique, nous retrouvons dans le projet de Constitution kurde de 

2009 les orientations parlementaire, démocratique et pluraliste, ainsi que les principes 

de libertés individuelles, déjà présentes dans le premier projet de Constitution kurde en 

1992.  

                                                 
706 Dans le cadre d’une série de rencontres entre le gouvernement du Kurdistan et les partis de 
l’opposition sur l’avenir du Kurdistan. Information disponible sur le site Internet : 
 http://www.kurdiu.org/ar/hawal/index.php?pageid=117854, disponible également sur : 
http://www.kurdiu.org/ar/hawal/index.php?pageid=117999. Consulté le 10 mars 2013. 

http://www.kurdiu.org/ar/hawal/index.php?pageid=117854
http://www.kurdiu.org/ar/hawal/index.php?pageid=117999
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Dès son article premier, le projet de Constitution définit le Kurdistan d’Irak en 

tant que région de l’État fédéral irakien dotée d’un « système parlementaire, 

républicain et démocratique basé sur la pluralité politique, le principe de la 

séparation des pouvoirs, et la passation pacifique du pouvoir à travers des élections 

générales secrètes et périodiques »707. L’article 3 affirme que le peuple est la source 

du pouvoir et la base de la légitimité de ce dernier.  

Le projet de Constitution affirme par ailleurs le droit du peuple du Kurdistan 

d’Irak à l’auto-détermination. Ainsi, l’article 7 dispose : 

« Le peuple du Kurdistan d’Irak a le droit à l’autodétermination. Il a 
choisi par sa libre volonté que le Kurdistan d’Irak soit une région 
fédérée à l’intérieur de l’Irak tant que ce dernier s’engage au système 
fédéral, démocratique, parlementaire et pluraliste, et à respecter les 
droits de l’Homme, individuels et collectifs, conformément à la 
Constitution fédérale. » 

S’il s’accommode pour le moment du statut fédéré, ce droit à 

l’autodétermination pourrait à terme servir d’éventuelles ambitions d’indépendance du 

Kurdistan d’Irak. 

Nous allons étudier ici les grandes orientations du projet de Constitution de 

2009 sur le plan social. 

2.1.2.1. La question des langues 

Le kurde est une langue indo-européenne appartenant au groupe irano-aryen de 

cette famille de langues. Il existe plusieurs dialectes kurdes ; les deux principaux sont 

le sorani708, parlé principalement dans le Sud de la région ainsi que dans les provinces 

kurdes d’Iran; et le kurmanji, le plus répandu709, parlé principalement par les Kurdes 

de Syrie, de Turquie, d’Iran, de Russie et d’Arménie, ainsi que, dans une variante 

appelée bahdini, dans le Nord du Kurdistan d’Irak. D’autres dialectes moins répandus 

comprennent le zazaki et le lori, parlés respectivement en Turquie et en Iran, ainsi que 

le hawrami, parlé dans les montagnes de Hawraman à la frontière irako-iranienne 

                                                 
707 Art. 1 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009. 
708 Le sorani utilise une version modifiée de l’alphabet arabo-persan. Cet alphabet est utilisé pour tous 
les documents et usages officiels au Kurdistan d’Irak. 
709 Le kurmanji utilise une version étendue de l’alphabet latin. 
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(plutôt du côté Kurdistan d’Irak), le gorani (parlé près de Khânakin au Kurdistan 

d’Irak), et le laki, parlé en Irak.710 

Depuis la création de l’État irakien, le kurde est pratiqué couramment au 

Kurdistan et enseigné dans les écoles de la région. En effet, la Loi Fondamentale 

Irakienne de 1925 garantissait aux différentes minorités d’Irak le droit d’enseigner leur 

propre langue dans les écoles aux côtés de l’arabe, langue officielle dans l’ensemble 

de l’Irak711. 

La Constitution de 1958 ne fait aucune référence à la langue officielle de l’État, 

mais reconnait aux Kurdes des droits nationaux au titre desquels ces derniers ont 

continué de pratiquer et développé l’enseignement de leur langue. Mais ce 

développement est freiné par les Constitutions irakiennes de 1963712 et 1968713, qui, 

reconnaissant l’arabe comme unique langue officielle de l’État, ne font aucune 

référence au droit du peuple kurde à pratiquer sa langue. La langue kurde deviendra 

rapidement une langue marginale même dans la région kurde. Les familles kurdes 

continuent de la pratiquer, mais elle n’est plus enseignée dans les écoles, et se trouve 

donc vouée à s’éteindre au fur et à mesure des générations. 

Après l’accord sur l’autonomie de 1970, la langue kurde est reconnue par la 

Constitution provisoire irakienne de 1970714 et devient une deuxième langue officielle 

au Kurdistan aux côtés de l’arabe. Mais après la promulgation de la Loi sur 

l’autonomie de 1974, rejetée par les Kurdes, le régime baassiste reprend la politique 

d’arabisation de la région et cherche à faire disparaître la langue kurde à grands 

renforts de propagande. 

Ce n’est qu’après l’indépendance de facto de 1991 que les écoles kurdes 

redeviennent actives, et la langue kurde devient la seule langue d’enseignement dans la 

région. En raison de l’histoire d’oppressions et de massacres subis par le peuple kurde 

de la part du régime de Saddam Hussein, la génération kurde des années 1990 ne veut 

plus parler ni écrire en arabe, perçue comme la langue du bourreau. 

                                                 
710 Information disponible sur le site Internet : 
http://www.krg.org/p/p.aspx?l=14&s=020000&r=353&p=254 
711 Art. 17 de la Loi fondamentale irakienne de 1925 
712 Art. 3 de la Constitution provisoire irakienne de 1963 
713 Art. 4 de la Constitution provisoire irakienne de 1968 
714 Art. 7 de la Constitution provisoire irakienne de 1970. Disponible sur le site Internet officiel du 
pouvoir judicaire irakien : http://www.iraqja.iq/view.81/. Consulté le 19 mars 2013.  

http://www.krg.org/p/p.aspx?l=14&s=020000&r=353&p=254
http://www.iraqja.iq/view.81/
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En 2005, après la chute du régime de Saddam Hussein, le gouvernement kurde 

se trouve devant une génération ne parlant pas l’arabe, devenue désormais la langue de 

ses partenaires dans le nouvel État fédéral. Il prend alors l’initiative de réintroduire 

l’arabe dans le système éducatif de la région. En 2007, le ministère de l’Éducation du 

Kurdistan adopte un programme visant la maîtrise de l’arabe à l’oral et à l’écrit au 

même titre que le kurde715. 

Ce programme n’est pas encore totalement mis en place, et aujourd’hui, l’arabe, 

est enseigné, de même que l’anglais, en tant que langue secondaire, de l’école 

maternelle aux études universitaires. Les citoyens communiquent en kurde et utilisent 

le kurde pour leurs démarches administratives, tandis que les autorités kurdes – le 

gouvernement, le Parlement, les tribunaux – publient les documents officiels en kurde 

et en arabe.  

Le projet de Constitution kurde de 2009 reconnaît le kurde et l’arabe comme les 

deux langues officielles de la région du Kurdistan d’Irak. Il reconnaît par ailleurs le 

turkmène et le syriaque comme autres langues officielles dans les territoires 

administratifs où elles représentent une certaine proportion de la population. L’article 

14 du projet de la Constitution dispose : 

« Premièrement : Le kurde et l’arabe sont les deux langues officielles 
dans la région du Kurdistan. Cette Constitution garantit le droit des 
citoyens de la région du Kurdistan à l’éducation de leurs enfants dans 
leur langue maternelle, dans les institutions éducatives 
gouvernementales, selon les règles pédagogiques ; cela comprend la 
langue turkmène, le syriaque et l’arménien. 
Deuxièmement : Le turkmène et le syriaque sont deux langues officielles 
à côté des langues kurde et arabe dans les unités administratives où 
elles représentent une certaine densité de la population. Cela sera régi 
par la loi ; 
Troisièmement : C’est l’article 4 de la Constitution fédérale qui sera 
pris en compte en ce qui concerne la langue officielle là où il sera 
possible, juridiquement, d’appliquer ses dispositions dans la région du 
Kurdistan.»  

Notre recommandation concernant les langues ne va pas dans le même sens que 

le projet de Constitution kurde. En effet, le Kurdistan est peuplé en très grande 

majorité par le peuple kurde dont la langue maternelle est le kurde ; les Arabes et les 

                                                 
715 Déclaration de l’ex-ministre de l’Éducation Delchad Abdul-Rahman, disponible sur le site Internet 
officiel du KRG, www.krg.org/a/d.aspx?a=31487&l=14&r=81&s=010000. Consulté le 12 mars 2013. 

http://www.krg.org/a/d.aspx?a=31487&l=14&r=81&s=010000
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autres nations n’y représentent qu’une faible minorité. La langue kurde représente l’un 

des éléments constitutifs de la nation kurde, et la spécificité et l’identité du Kurdistan 

par rapport au reste de l’Irak. En tant que nation, et en tant que région autonome, il 

apparaît normal que, à l’instar du Québec dont la seule langue officielle est le 

français716, le Kurdistan ait pour seule langue officielle le Kurde. Nous considérons 

que cela serait le seul moyen de préserver l’intégrité du Kurdistan et d’éviter que la 

langue kurde ne soit à terme submergée par la langue arabe. Cette dernière, ainsi que 

les langues des autres minorités présentes au Kurdistan – turkmène, syriaque, 

arménienne – seraient alors autorisées et enseignées dans les écoles sans avoir le statut 

de langues officielles, y compris dans les territoires où elles représentent une forte 

proportion de la population. 

Il est vrai que, le Kurdistan étant une entité fédérée de l’Irak, il est nécessaire 

que les institutions de l’un et de l’autre des deux niveaux de gouvernement puissent 

communiquer entre elles et former ensemble un système politique cohérent et 

coordonné. Nous considérons qu’il incombe à l’Irak de revêtir ce caractère pluraliste, 

et d’adopter en tant que langues officielles supplémentaires les langues des grandes 

nations qu’il contient. Cela appartient à sa nature fédérale. C’est bien l’orientation 

qu’a prise la Constitution irakienne dans son article 4, en vertu duquel les langues 

arabe et kurde sont les deux langues officielles de l’État irakien. Le Kurdistan n’aurait 

qu’à profiter de cette configuration adaptée qu’offre déjà l’Irak pour affirmer et 

protéger sa langue nationale. Sans avoir pu identifier de façon certaine les raisons 

ayant dicté, dans le projet de Constitution, des dispositions qui nous semblent 

contraires à ces intérêts kurdes, nous supposons que les rédacteurs du projet ont 

simplement voulu appliquer un principe de réciprocité avec la Constitution fédérale.  

2.1.2.2. L’islam 

Concernant la religion de la région et le rôle de l’islam, le projet de 

Constitution prévoit dans son article 6 :  

« Cette Constitution reconnait et respecte l’identité musulmane de la 
majorité du peuple de la région du Kurdistan-Irak, et elle reconnait et 
respecte l’intégralité des droits religieux pour les chrétiens, les Yézidis 
et les autres religions. Elle garantit à chaque individu dans la région la 

                                                 
716 Loi 22 de 1974; chapitre 6 du projet de Constitution du Québec de 2007. 
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liberté de croyance et de pratique des traditions et rites religieux. Les 
principes de la Charia islamique sont les sources principales de la 
législation, et il est interdit de : 
Premièrement : édicter une loi contrevenant aux principes de base de 
l’islam ; 
Deuxièmement : édicter une loi contrevenant aux principes de la 
démocratie ; 
Troisièmement : édicter une loi contrevenant aux droits et aux libertés 
fondamentales figurant dans cette Constitution. » 

Nous remarquons que le législateur kurde a pris le soin de ne pas déclarer 

expressément une religion officielle pour la région717. Cependant, dans la mesure où il 

précise que la Constitution reconnait et respecte l’identité musulmane de la majorité de 

la population dans la région, et affirme que la Charia est la source principale de la 

législation, nous pouvons en déduire que l’islam est de fait la religion officielle de la 

région. Notons toutefois que ce projet garantit également la liberté des autres groupes 

religieux, tels que les chrétiens et les Yézidis718.  

Nous remarquons également que le projet reprend les termes de la Constitution 

fédérale719 concernant les trois interdictions stipulées dans cet article. Ainsi que nous 

l’avons analysé dans la première partie de cette thèse720, ces interdictions engendrent 

un certain nombre de problèmes, en particulier concernant la conciliation des principes 

de l’islam avec ceux de la démocratie721.  

Nous nous interrogeons sur les raisons ayant dicté cet article alors que les 

Kurdes affirment par ailleurs leur laïcité dans leur discours politique et dans leurs 

positions vis-à-vis du monde occidental, et souhaitent montrer à la communauté 

internationale que leur législation est moderne et fondée sur les droits fondamentaux. 

Les Kurdes cherchaient-ils à satisfaire à la fois, d’une part, la frange traditionnelle du 

peuple kurde et les pays voisins en intégrant les principes de l’islam, et d’autre part, 

les Occidentaux en intégrant les principes de la démocratie ?  

                                                 
717 Dans la Constitution irakienne, l’islam est la religion officielle de l’État et la source principale de la 
législation (Art. 4 de la Constitution irakienne de 2005) alors dans ans la LAT, l’islam est l’une des 
sources de la législation et non la source principale (Art. 7 de la LAT). 
718 Art. 6 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009. 
719 Art. 2 de la Constitution irakienne de 2005. 
720 Voir pp. 120-122  
721 La question concernant la branche de l’islam devant être appliquée – chiite, sunnite, djihadiste-
salafiste – ne se pose pas ici de la même façon qu’elle se posait pour la Constitution fédérale dans la 
mesure où la grande majorité des kurdes est sunnite.  
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2.1.2.3. Les autres principes sociaux et culturels 

Le projet de Constitution kurde adopte une orientation d’inspiration largement 

libérale sur le plan social. Ainsi, dans son article 20, le projet affirme clairement le 

principe d’égalité de tous les citoyens devant la loi, et prohibe expressément toute 

forme de discrimination basée sur « la race, la couleur, le sexe, la langue, la classe 

sociale, la nationalité, l’origine, la religion, les croyances, les pensées, l’âge, la 

situation économique, sociale, politique, ou le handicap »722. Le projet réserve aux 

femmes un quota de sièges de 30% au Parlement du Kurdistan723, ainsi que dans les 

conseils locaux724. Soutenant l’idée d’égalité devant la justice, l’article 22 affirme que 

tout individu a le droit à un procès équitable et rapide, devant une juridiction 

compétente725. L’article 35 garantit les droits ethniques, culturels et administratifs de 

toutes les minorités ethniques de la région – Turkmènes, Arabes, Chaldéens, 

Syriaques, Assyriens et Arméniens726 – y compris l’auto-gouvernance de ces minorités 

dans les territoires où elles seraient majoritaires727. 

Selon le projet de Constitution, le gouvernement de la région garantit à 

l’individu et à la famille, en particulier à l’enfant et à la femme, la sécurité sur le plan 

social et sanitaire, ainsi que les conditions fondamentales d’une vie libre et digne, un 

revenu suffisant, et un logement convenable728. Dans le domaine de l’éducation, 

l’école est obligatoire jusqu’à la fin du collège, et le gouvernement de la région 

garantit l’enseignement gratuit jusqu’à la fin des universitaires729. 

Tout comme la Constitution irakienne, le projet affirme un grand nombre de 

droits et libertés liés aux valeurs démocratiques. Ainsi, dans l’article intitulé « la 

dignité, la vie et la liberté »730, sont garanties les libertés d’opinion, d’expression, de 

presse, d’édition et de publication, de réunion et de manifestation, de circulation, de 

création et d’adhésion aux associations et aux partis politiques, de communication et 

de correspondance postale, télégraphique, téléphonique ou autre, ainsi que la liberté de 

                                                 
722 Art. 20 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
723 Art, 41-2 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
724 Art. 106 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
725 Art. 22 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
726 Les minorités ethniques présentes au Kurdistan sont énumérées à l’article 5 du projet de 
Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009. 
727 Art. 35 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
728 Articles 24 et 28 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
729 Art. 27 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
730 Art. 19 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
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conscience, de croyance et de culte. Le gouvernement assure également la protection 

des lieux de culte, et veille par ailleurs à soutenir le rôle des institutions de la société 

civile afin de développer et de préserver leur indépendance. La protection de la liberté 

et de la dignité humaine est garantie ; toute forme de torture, psychologique comme 

physique, ou de traitement à caractère inhumain est prohibée. Par ailleurs, le 

gouvernent régional s’engage à réduire l’illettrisme et l’éducation primaire est 

obligatoire731. 

Nous voyons que le projet de Constitution du Kurdistan achevé en 2009 affirme 

très clairement des principes démocratiques et insiste sur l’égalité et les droits et 

libertés individuels. Le projet kurde ne se contente pas d’utiliser en faveur du peuple 

du Kurdistan les principes contenus dans la Constitution fédérale ; il les réaffirme en 

faveur des minorités à l’intérieur même du Kurdistan, dans une sorte de mise en abîme 

de la Constitution fédérale. Afin d’être en mesure de mettre en exécution tous ces 

principes, il sera nécessaire que soient en place les institutions d’un État de droit.  

                                                 
731 Art. 27 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
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2.2. Chapitre 2 : Les institutions du Kurdistan d’Irak selon le projet 

de Constitution de 2009 

Après l’adoption du système fédéral en Irak en 2005, les institutions du 

Kurdistan, telles qu’elles avaient été créées en 1992 après le retrait de l’appareil 

étatique irakien, sont préservées, et bénéficient désormais de la reconnaissance 

constitutionnelle irakienne. 

Cependant, afin d’adapter l’appareil institutionnel et politique kurde au rôle qui 

lui revient désormais dans l’État fédéral, la législation fait évoluer les modalités de ces 

institutions. Le projet de Constitution contient lui-même assez peu de précisions dans 

ce domaine. Ce sont les lois en vigueur qui, se basant largement sur le projet de 

Constitution, apportent ces précisions. Nous allons donc procéder à l’étude des 

institutions de la région kurde selon le projet de 2009 en complétant notre étude, quand 

cela sera nécessaire, par les lois déjà en place. 

2.2.1. Section 1 : Le Parlement du Kurdistan d’Irak 

Le projet de la Constitution kurde de 2009 définit le Parlement du Kurdistan 

d’Irak  comme une institution fondamentale pour décider des questions déterminantes 

pour le peuple de la région. Ses dispositions déterminent le mode d’élection des 

membres du Parlement, le déroulement de ces élections, la période à laquelle elles 

doivent se tenir, et le pourcentage de la représentation des différentes formations 

politiques en son sein conformément à la loi732. 

Les députés sont élus au suffrage universel direct, libre et secret733. Nous allons 

voir dans les deux points suivants la composition et les compétences du Parlement de 

la région du Kurdistan. 

2.2.1.1. La composition du Parlement 

Le projet de Constitution prévoit la juste représentation des différentes 

composantes du peuple kurde d’Irak, à partir de quoi chaque membre du Parlement 

représente le peuple du Kurdistan d’Irak dans son ensemble et avec toutes ses 

                                                 
732 Art. 41-1 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
733 Art. 40 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
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composantes, sans distinction aucune selon son appartenance politique, ethnique, 

religieuse ou géographique734. 

Le projet de Constitution kurde s’attache par ailleurs à réserver une place 

importante aux femmes au sein du Parlement735, avec un minimum de 30% de femmes 

députées, dépassant sur ce point la proportion de 25% de femmes prévue à la Chambre 

des représentants par la Constitution irakienne736. À cet égard, notons qu’au Kurdistan, 

les femmes sont également présentes dans l’ensemble des sphères de l’État : ainsi, 

elles peuvent être ministres ou occuper des postes militaires ; elles participent à 

l’administration des différents secteurs du gouvernement et à la représentation du 

Kurdistan à l’étranger à travers ses différentes missions737 et délégations 

diplomatiques738. Toutes ces mesures montrent le caractère progressiste des ambitions 

kurdes quant au rôle des femmes dans la vie politique739. 

Le mandat du Parlement est de 4 ans à compter de la date de sa première 

réunion, qui doit être convoquée par le président de la région du Kurdistan dans les 15 

jours suivant la date de la proclamation des résultats définitifs des élections, à défaut 

de quoi le Parlement se réunit de plein droit le jour suivant l’expiration de ce délai740. 

Le Parlement atteint son quorum par la majorité absolue de ses membres. Il 

rend ses décisions par vote à la majorité des membres présents, sauf si la loi ou le 

règlement intérieur prévoit une majorité qualifiée. En cas d’égalité des votes, le 

président du Parlement a une voix prépondérante. En ce qui concerne la convocation 

du Parlement pour mener à bien ses fonctions, l’article 47 du projet de Constitution 

prévoit deux sessions parlementaires par an, chacune durant 4 mois, leurs modalités 

                                                 
734 Art. 41-3 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
735 Art. 41-2 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
736 Art. 49-4 de la Constitution irakienne de 2005 
737 Khamane Assaad, ancienne députée du Parlement du Kurdistan d’Irak, est l’actuelle Haute 
représentante de la région du Kurdistan d’Irak en France ; Bayan Sami Abdul-Rahman est l’actuelle 
représentante du gouvernement de la région au Royaume-Uni.  
738 Plusieurs femmes étaient parmi la délégation accompagnant Barham Salih, alors Premier ministre 
du gouvernement de la région du Kurdistan d’Irak, lors de son voyage en France en décembre 2011. 
739 Durant les deux voyages que j’ai effectués en Irak et dans la région du Kurdistan en 2009 et 2010, 
j’ai observé la réalité de la participation des femmes dans la vie politique. Elles sont représentées en 
force au Parlement du Kurdistan. À chaque fois que j’ai assisté aux réunions du Parlement, au moins 
une ou deux femmes membres sont intervenues dans les débats. De plus, les organisations de la société 
civile sont en majorité gérées par des femmes, ce qui prouve l’implication grandissante de ces 
dernières dans les préoccupations du peuple. La célébration de la Journée internationale de la femme 
est devenue une tradition dans la région du Kurdistan, à laquelle participent même les hauts 
fonctionnaires de la région. 
740 Art. 42 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
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étant déterminées par le règlement intérieur. Il est possible de prolonger la session du 

Parlement jusqu’à 30 jours si nécessaire, à la demande du Président ou du Premier 

ministre la région du Kurdistan, ou de 25 membres du Parlement. 

Le projet de Constitution prévoit que 10 membres du Parlement peuvent 

soumettre un projet de loi au Parlement741. Pour que les députés se consacrent 

pleinement à leur activité durant leur mandat, le projet de Constitution ne les autorise 

pas à cumuler leur fonction au sein du Parlement kurde avec une fonction au sein du 

Parlement fédéral, des conseils locaux ou municipaux, ou d’autres institutions de la 

fonction publique742. 

Selon l’article 56 du projet de Constitution, le Parlement peut être dissous avec 

l’accord des deux-tiers de ses membres, ou par décret du Président de la région du 

Kurdistan dans certains cas précis743.  

2.2.1.2. Les compétences du Parlement 

Les compétences du Parlement de la région du Kurdistan d’Irak sont définies à 

l’article 53 du projet de Constitution. Le Parlement kurde exerce les compétences 

suivantes, précisées dans les lois en vigueur744 : 

- Décider des questions cruciales et déterminantes pour le peuple du Kurdistan 

d’Irak à la majorité des deux-tiers de ses membres745 ; 

- Accepter les amendements de la Constitution proposés conformément à l’article 

120-4 du projet de Constitution ; 

- a. Voter les lois dans la région du Kurdistan, les modifier ou les annuler dans 

tous les domaines, à l’exception des questions relevant des compétences 

législatives exclusives des pouvoirs fédéraux, conformément à l’article 110 de 

la Constitution fédérale ; 

                                                 
741 Art. 49 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
742 Art. 46 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
743 Le Président de la région du Kurdistan peut dissoudre le Parlement kurde en cas de démission de 
plus de la moitié de ses membres, d’absence de quorum pendant les 60 jours à compter de la date de sa 
convocation après les élections, ou d’absence de vote de confiance à trois propositions de formations 
ministérielles différentes et consécutives. 
744 Loi n° 1 de 1992 et lois modifiantes de cette loi. 
745 La majorité des deux-tiers est une majorité d’exception applicable pour le vote de questions 
« cruciales et déterminantes pour l’avenir du Kurdistan ». Le vote des autres questions se fait à la 
majorité simple ou absolue. 
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 b. Décider de l’entrée en vigueur des lois fédérales dans la région du Kurdistan 

et de la modification de leur application, et ce en vertu de la loi, à l’exception 

des lois relevant entièrement des compétences législatives exclusives des 

pouvoirs fédéraux, conformément à l’article 110 de la Constitution fédérale. 

- Entreprendre, avec l’accord des deux-tiers de ses membres, les mesures 

d’accusations à l’encontre du Président de la région du Kurdistan ou de son 

vice-président, dans le cas de parjure du serment constitutionnel, de violation 

grave de la Constitution, ou de haute trahison par ces derniers ;  

- Donner ou retirer sa confiance au Conseil des ministres et à ses membres. Le 

retrait de confiance se fait à la majorité des deux-tiers de ses membres pour le 

Premier ministre et à la majorité absolue pour les ministres ; 

- Contrôler l’exercice de l’exécutif et interroger le Premier ministre, le vice-

Premier ministre et les ministres conformément aux lois et aux dispositions du 

règlement intérieur du Parlement ; 

- Voter le budget général, la répartition des postes et les réallocations, ainsi que 

les comptes de la région du Kurdistan, et approuver les dépenses non incluses 

dans le budget ; 

- Adopter les plans généraux de développement ; 

- Décider des impôts et redevances, et de leurs modifications, suppressions et 

exonérations ; 

- Statuer sur la légitimité du statut des membres du Parlement, à la majorité 

absolue ; 

- Elaborer le règlement intérieur et le budget du Parlement, en déterminer les 

effectifs de fonctionnaires, nommer ces derniers et fixer leurs salaires ; 

- Créer les commissions permanentes et provisoires, et les commissions 

d’enquête ; 

- Approuver, à la majorité absolue de ses membres, les propositions de 

candidature aux postes de membres de la Cour constitutionnelle de la région du 

Kurdistan ; 
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- Approuver, à la majorité absolue de ses membres, les propositions de 

candidature aux postes de présidents des commissions et comités indépendants. 

En ce qui concerne la compétence du Parlement pour interroger le 

gouvernement, les députés ont le droit de poser des questions au Premier ministre, au 

vice-Premier ministre et aux ministres sur les questions concernant le Conseil des 

ministres ou l’un des ministères. Dix membres du Parlement peuvent interroger le 

Premier ministre ou les ministres, et les débats ne se déroulent que huit jours à 

compter de la date de la réception par le Conseil des ministres de la demande 

d’interrogation. Dans le cas où la séance d’interrogation du Premier ministre ou de 

l’un de ses ministres aboutit à une motion de censure, il faut l’accord des deux-tiers 

des députés concernant le Premier ministre, et la majorité absolue concernant les 

ministres746. 

Par ailleurs, il apparaît que, sans que cette procédure soit inscrite dans les textes 

et sans qu’il s’agisse d’une interrogation proprement dite, les députés ont 

régulièrement l’occasion de poser des questions au Président de la région du 

Kurdistan747. 

Enfin, il convient de noter que le projet de Constitution prévoit que le 

Parlement ne peut renoncer à sa compétence législative748, à l’exception des cas prévus 

au paragraphe 7 de l’article 65 de ce projet de Constitution749. 

Nous constatons que, au regard de la Loi n° 1 de 1992, le Parlement dispose 

selon ce projet de compétences élargies qui lui confèrent non seulement un poids plus 

important vis-à-vis des autres institutions de la région, mais également une plus grande 

autonomie vis-à-vis de l’État fédéral. Cela correspond à la fois à une adaptation des 

institutions kurdes au nouveau régime fédéral de l’Irak, et à une volonté de mettre en 

place un système parlementaire établissant un contre-pouvoir réel face au président. 

                                                 
746 Art. 50 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
747 Lors d’une réunion du Parlement kurde à laquelle j’ai assisté, le 5 mai 2009, le Président Massoud 
Barzani, dans le cadre d’une intervention au Parlement pour informer les députés de l’actualité 
politique de la région et fixer la date des prochaines élections législatives, s’est déclaré disposé à 
répondre à leurs questions. Etonné de cette procédure incohérente avec les lois selon lesquelles seuls le 
Premier ministre et les ministres peuvent être interrogés par le Parlement, j’ai consulté certains 
députés, qui ont affirmé que cette procédure était habituelle et constituait un gage de transparence au 
niveau de la présidence et de l’ensemble des institutions de la région. 
748 Art. 54 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
749 Voir article 65 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009, présenté dans le 
paragraphe suivant de cette thèse. 
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2.1.2. Section 2 : Le pouvoir exécutif du Kurdistan d’Irak 

Selon le projet de Constitution kurde de 2009, le pouvoir exécutif est bicéphale, 

comme l’est le pouvoir exécutif fédéral. Il se compose du président de la région du 

Kurdistan et du Conseil des ministres, chacun exerçant ses compétences conformément 

à la Constitution et à la loi750. Nous allons examiner les pouvoirs et les modalités de 

chacune de ces deux institutions.  

2.1.2.1. Le président de la région du Kurdistan d’Irak 

Selon le projet de Constitution kurde de 2009, le président de la région du 

Kurdistan est le chef suprême du pouvoir exécutif et le Commandant en chef de la 

garde régionale (Peshmergas). Il représente le peuple du Kurdistan, et coordonne les 

pouvoirs régionaux avec les pouvoirs fédéraux751. 

Il est élu par le peuple au suffrage universel secret et direct, conformément à la 

loi752. La durée du mandat du président est de quatre ans753. Le président peut être 

réélu pour un deuxième mandat à compter de la date d’entrée en vigueur de la présente 

Constitution754. Le texte de cet article n’est pas suffisamment clair à cet égard, et 

devrait préciser, à l’instar des textes constitutionnels en général, le nombre de mandats 

maximum pour lesquels le président est autorisé à être élu, en précisant s’il s’agit ou 

non de mandats consécutifs. 

Le président désigne son vice-président avec l’accord du Parlement755. Tous 

deux prêtent serment devant le Parlement756 avant d’exercer leurs fonctions, et peuvent 

être destitués s’ils sont reconnus coupables de parjure au serment constitutionnel, de 

violation grave de la Constitution, ou de haute trahison. 

                                                 
750 Art. 59 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
751 Art. 60-1 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
752 Art. 61 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
753 Art. 64 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
754 Notons ici que, la Constitution kurde n’étant toujours pas en vigueur, cet article n’est pas applicable 
à ce jour. Par conséquent, selon les termes de cet article, le président actuel, même s’il est déjà en train 
d’accomplir son deuxième mandat, peut continuer de se présenter aux élections tant que la Constitution 
n’est pas adoptée. 
755 Le vice-Président est nommé par le président avec l’accord du Parlement à la majorité absolue de 
ses membres. Il aide le Président dans l’exercice de ses fonctions, le remplace en cas d’absence, et agit 
en tant que chef suprême adjoint des forces de la garde régionale. Art. 60-2 du projet de Constitution 
de la région du Kurdistan d’Irak de 2009. 
756 Art. 63 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
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En cas de vacance du poste de président, le projet de Constitution prévoit son 

remplacement ainsi : en cas de vacance définitive (démission, décès, ou incapacité 

définitive à exercer ses fonctions présidentielles), il est remplacé par le président du 

Parlement jusqu’à l’élection d’un nouveau président757 ; en cas de vacance temporaire 

(congés, incapacité provisoire), il est remplacé par le vice-président ; en cas de 

vacance due à l’impossibilité d’organiser des élections à la fin d’un mandat 

présidentiel, le président sortant poursuit l’exercice de ses fonctions jusqu’à la 

résolution de cette situation758. 

Le projet de Constitution attribue des compétences élargies au président du 

Kurdistan d’Irak par rapport à la Loi n° 2 de 1992 qui avait institué ce poste, et à la 

Loi n° 1 de 2005 portant sur la présidence de la région du Kurdistan. L’article 65 

énumère de façon exhaustive les compétences du président : 

1. Proposer des projets de lois et de décisions au Parlement du Kurdistan d’Irak ; 

2. Promulguer les lois et décisions votées par le Parlement du Kurdistan d’Irak 

durant les 15 jours à compter de leur date de réception. Le président a le droit 

de demander au Parlement de réexaminer ces lois et décisions pendant la 

période citée ; la décision du Parlement après réexamen est définitive759. 

3. Promulguer les décrets relatifs à l’organisation des élections législatives lors de 

la dissolution du Parlement ou de la fin de son mandat ; 

4. Promulguer le décret relatif à la convocation du Parlement pour sa première 

réunion dans les 15 jours à compter de la date de la proclamation des résultats 

définitifs des élections, à défaut de quoi ce dernier se réunit automatiquement le 

jour suivant l’expiration de ce délai ; 

5. Promulguer le décret relatif à la dissolution du Parlement dans les cas prévus 

par le projet de Constitution ; 

                                                 
757 Un nouveau président doit alors être élu dans un délai de 60 jours à compter de la date de la vacance 
du poste et pour une période de quatre ans, conformément à l’article 64 de la présente Constitution. 
Selon l’article 68 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009, en cas 
d’impossibilité d’organiser de nouvelles élections en raison de guerre ou de catastrophe naturelle, le 
président de la région continue l’exercice de ses fonctions au-delà de la fin de son mandat et jusqu’à 
l’élection d’un nouveau président.  
758 Art. 68 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
759 Dans le cas où le président ne promulgue ni ne s’oppose à une loi ou décision votée par le 
Parlement, elles sont considérées comme promulguées au terme du délai de quinze jours et c’est ce 
dernier qui se charge de les publier dans le journal officiel. 
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6. Promulguer le décret relatif à la destitution d’un ministre sur proposition du 

Premier ministre ; 

7. Promulguer des décrets ayant force de loi, après consultation et avec l’accord 

du président du Parlement et du Premier ministre, dans les cas où la région du 

Kurdistan et son système politique, sa sécurité ou ses institutions politiques 

sont exposés à une menace grave, ou en cas d’impossibilité pour le Parlement 

de se réunir ; 

8. Déclarer l’état d’urgence, après consultation et avec l’accord du président du 

Parlement et du Premier ministre, en cas de guerre, d’invasion, de 

désobéissance civile, d’anarchie, de catastrophe naturelle, d’épidémie, ou 

d’autres situations d’urgence760 ; 

9. Gracier les condamnés ; 

10. Approuver les condamnations à mort ou les atténuer à la prison à vie ; 

11. Convoquer, en cas de besoin, des réunions exceptionnelles du Conseil des 

ministres, dans ce cas présidées par le président du Kurdistan ; 

12. Autoriser, en cas de besoin et après obtention de l’accord du Parlement du 

Kurdistan, les forces fédérales à entrer sur le sol du Kurdistan d’Irak, tout en 

déterminant leurs missions, ainsi que l’endroit et la durée de leur présence dans 

la région ; 

13. Missionner à l’extérieur de la région les forces de la garde régionale 

(Peshmergas) ou les forces de sécurité intérieure, après accord du Parlement761 ; 

14. Charger le candidat du groupe parlementaire le plus nombreux de former le 

gouvernement ; cette tâche devra être accomplie dans les 45 jours à compter de 

cette investiture, à défaut de quoi le président chargera de cette mission un 

autre candidat du même groupe ; si ce deuxième candidat échoue également 

                                                 
760 La première période de l’état d’urgence ne doit pas dépasser un mois, les prolongations suivantes 
doivent être validées à la majorité absolue des membres du Parlement pour une période qui ne doit pas 
dépasser 3 mois pour chaque prolongation. 
761 Ce paragraphe, qui touche pourtant à un point stratégique, ne précise toutefois pas si ces forces 
peuvent être envoyées à l’extérieur de la région tout en restant à l’intérieur des frontières de l’Irak, ou 
si elles peuvent être envoyées à l’extérieur de l’Irak. Ainsi, nous nous posons la question suivante : le 
projet de Constitution du Kurdistan permet-il au président du Kurdistan d’Irak d’envoyer les 
Peshmergas en Syrie pour y défendre la population kurde contre le régime de Bachar Al-Assad, l’armé 
libre ou Al-Qaïda dans le cadre de la guerre civile qui s’y déroule depuis 2012 ? 
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dans cette tâche, le président choisira alors le candidat qu’il jugera le plus à 

même de former le gouvernement. Le candidat chargé de cette tâche pourra être 

un membre du Parlement ou par un candidat extérieur au Parlement. 

15. Promulguer le décret relatif à la formation du gouvernement après l’obtention 

de la confiance du Parlement ; 

16. Promulguer le décret relatif à la destitution du gouvernement ou d’un ministre 

lors d’une motion de censure ; 

17. Promulguer le décret relatif à l’acceptation de la démission d’un gouvernement 

ou d’un ministre, et le charger de continuer à gérer les affaires courantes 

jusqu’à ce qu’un nouveau gouvernement soit formé ; 

18. Promulguer le décret relatif à la nomination des membres de la Cour 

constitutionnelle après l’approbation du candidat par le Parlement ; 

19. Promulguer le décret relatif à la nomination des juges, du président de la 

Commission de supervision judiciaire, et du président et des membres du 

ministère public, après la présentation de leurs candidatures respectives par le 

Conseil de la magistrature de la région du Kurdistan ; 

20. Promulguer le décret relatif à la nomination des présidents des commissions et 

des comités indépendants prévus à l’article 107 de la présente Constitution 

après ratification de leurs candidatures par le Parlement ; 

21. Promulguer le décret relatif à la création des bureaux spéciaux de la région du 

Kurdistan dans les pays étrangers, sur proposition du Premier ministre, en 

coordination avec l’autorité compétente du gouvernement fédéral ; 

22. Promulguer le décret relatif à la nomination des hauts fonctionnaires, sur 

proposition du ministre compétent et avec l’accord du Conseil des ministres ; 

23. Décerner les grades militaires aux officiers de la garde régionale et aux forces 

de sécurité intérieure, les licencier et les mettre à la retraite ; 

24. Décerner les décorations et médailles. 

Nous constatons que les pouvoirs du président sont très nombreux et touchent à 

tous les aspects de la vie de l’État, aux niveaux non seulement exécutif, mais 

également législatif et judiciaire. Bien que le projet de Constitution désigne un régime 
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parlementaire, nous considérons que certaines de ces fonctions, telles que le poste de 

Commandant en chef des forces de la garde régionale, le pouvoir de nommer et 

révoquer les hauts fonctionnaires de l’État ainsi que celui de proposer des projets de 

loi et de promulguer des décrets ayant force de loi, permettent une application 

présidentialiste du régime. 

Cette orientation surprend dans la mesure où, le poste même de président de la 

région n’existant pas jusqu’à 2005, l’évolution vers de si larges pouvoirs présidentiels 

est radicale. Elle est certainement, du moins en partie, liée à la volonté de protéger la 

région contre les éventuels risques de division auxquels l’exposerait le Parlement sans 

l’influence unificatrice d’une présidence forte. En effet, le Parlement est aux mains de 

plusieurs partis dont certains, une dizaine d’années auparavant encore, s’affrontaient 

dans une guerre civile, et d’autres, tels que le parti Goran, menacent l’unité de 

l’appareil politique kurde. 

2.1.2.2. Le Conseil des ministres de la région du Kurdistan d’Irak 

Depuis sa création en 1992, le gouvernement du Kurdistan est passé par 

plusieurs changements dans sa formation, sa composition et son fonctionnement. 

Treize lois portant sur la création de ce gouvernement ont été adoptées par le 

Parlement régional. Ce dispositif législatif est complété par le projet de Constitution 

qui en reprécise le cadre. Nous allons examiner la composition et les compétences du 

gouvernement selon ce projet de Constitution. 

2.1.2.2.1. La composition du Conseil des ministres 
Le Conseil des ministres est composé du Premier ministre, d’un ou plusieurs 

vice-Premiers ministres, et des ministres. Sa composition doit refléter les composantes 

ethniques et confessionnelles du peuple du Kurdistan d’Irak762. 

Le candidat au poste de Premier ministre est présenté par le bloc parlementaire 

le plus nombreux et chargé par le président de la région de former le gouvernement763. 

Il choisit son ou ses vice-Premiers ministres et ses ministres parmi les députés ou 

d’autres candidats qualifiés. Il doit ensuite présenter l’ensemble de son gouvernement 

                                                 
762 Art.72 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
763 Art. 65-14 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
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au président de la région pour ratification, puis au Parlement pour obtenir sa 

confiance764. 

Le Conseil des ministres est présidé par le Premier ministre765. Le Premier 

ministre et les ministres sont responsables de façon solidaire devant le Parlement pour 

les questions liées au Conseil des ministres, et chaque ministre est responsable 

individuellement du travail de son ministère766.  

2.1.2.2.2. Les compétences du Conseil des ministres 
En vertu de l’article 74 du projet de Constitution kurde, le gouvernement exerce 

les compétences et fonctions suivantes : 

1. La mise en œuvre des décisions, décrets et règlements, ainsi que la sécurité de 

la région du Kurdistan d’Irak et des fonds publics ; 

2. La planification de la politique générale de la région du Kurdistan en 

collaboration avec le président de la région, et sa mise en œuvre après 

approbation par le Parlement ; 

3. L’élaboration du projet du budget général de la région ; 

4. L’élaboration et la présentation au Parlement des projets de lois et des 

décisions767 ; 

5. La promulgation des règlements et des décisions exécutives et administratives, 

conformément à la Constitution et en vertu des lois ; 

6. L’élaboration des projets de plans de développement, et leur mise en œuvre 

après approbation par le Parlement ; 

7. La formation d’une administration commune avec le gouvernement fédéral pour 

la gestion du pétrole et du gaz extraits des territoires du Kurdistan d’Irak 

exploités commercialement avant le 15 août 2005 ; la répartition équitable des 

revenus issus de ces ressources, conformément aux bases fixées par l’article 

                                                 
764 Art. 70 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
765 En cas de participation du président de la région à une réunion du Conseil, c’est le président qui 
tient ce rôle. Art. 70-6 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
766 Art. 73 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
767 Nous remarquons que cette compétence est la même que celle attribuée au président. 
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112 de la Constitution fédérale et par les lois de la région du Kurdistan relatives 

au pétrole et au gaz768 ; 

8. La formulation des politiques stratégiques de développement des richesses 

pétrolières et gazières de la région, conjointement avec le gouvernement 

fédéral, et avec l’accord du Parlement ; 

9. La gestion de toutes les opérations nécessaires à l’exploitation des champs de 

pétrole et de gaz bruts non extraits, ou extraits mais non produits 

commercialement, avant le 15 août 2005, telles que l’exploration, la production, 

l’administration, le développement, la vente, le marketing, l’exportation, et 

toutes les autres opérations, conformément aux lois de la région ;  

10. L’exercice des compétences exécutives propres à la région du Kurdistan dans 

tout ce qui ne relève pas des compétences exclusives des autorités fédérales, 

conformément à l’article 110 de la Constitution fédérale ; 

11. L’exercice des pouvoirs conférés dans le cadre des compétences partagées entre 

les autorités fédérales et les pouvoirs de la région du Kurdistan, conformément 

à la Constitution fédérale ; 

12. La supervision de l’exercice du pouvoir des ministères, des institutions et des 

services publics dans la région du Kurdistan, ainsi que leur gestion, leur suivi, 

leur contrôle et la coordination entre eux ; 

13. Le recrutement, la promotion, le licenciement et la mise à la retraite des 

fonctionnaires conformément à la loi et à la présente Constitution ; 

14. La proposition de création, l’établissement et la gestion des bureaux de la 

région pour les affaires culturelles, sociales, et du développement au sein des 

ambassades et des missions diplomatiques (irakiennes) ; 

15. L’organisation et la gestion des forces de la garde régionale ainsi que de la 

police, des services de sécurité et des autres forces de sécurité intérieure. 

Le Premier ministre, les vice-Premiers ministres et les ministres sont 

responsables devant le Parlement. Le gouvernement dans son ensemble est considéré 

comme démissionnaire ou destitué de ses fonctions dans les cas suivants : en cas 
                                                 
768 Il est précisé que pour que les dispositions du présent paragraphe soient appliquées, la production 
commerciale ne doit pas être inférieure à 5 000 barils par jour sur 12 mois. 
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d’acceptation de la démission du Premier ministre, en cas de motion de censure du 

Parlement envers le Premier ministre, lors d’un nouveau mandat du Parlement, lors 

d’un nouveau mandat du Président de la région, et en cas de décès du Premier 

ministre769.  

Avec les difficultés de réunification des deux administrations kurdes et de mise 

en place du poste du Président du Kurdistan d’Irak, le pouvoir exécutif de la région est 

passé par un long processus pour parvenir à une phase de stabilité. Afin de pérenniser 

cette stabilité, le projet de Constitution distribue les compétences exécutives entre le 

gouvernement et le président de la région de façon à favoriser le bon fonctionnement 

de chacun de ces organes sans que l’un intervienne dans les domaines de l’autre. 

 

2.1.3. Section 3 : Le pouvoir judiciaire dans la région du Kurdistan 

Après le retrait du gouvernement irakien en 1992, le pouvoir judiciaire de la 

région du Kurdistan s’est restructuré pour pallier le vide juridique ainsi créé, et depuis 

lors, exerce ses compétences de façon autonome, au même titre que les autres 

institutions administratives de la région. 

 Cette restructuration fut initialement régie par la Loi n° 14 de 1992 portant sur 

le pouvoir judiciaire770, qui figure parmi la série de lois fondamentales adoptées par la 

région afin de mettre en place les institutions de l’État à la suite de l’indépendance de 

facto. Cette loi fut annulée et remplacée en 2007 par la Loi n° 23771, encore en vigueur. 

Le projet de Constitution du Kurdistan d’Irak de 2009 reprend certaines des 

dispositions de cette loi, les complétant en particulier par la création d’une juridiction 

constitutionnelle, et réaffirmant l’indépendance de la justice, qui n’est soumise à 

                                                 
769 Art. 75 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
770 La Loi n° 14 de 1992 fut promulguée par décision de l’Assemblée Nationale du Kurdistan d’Irak au 
cours de sa session du 28 décembre 1992, et entra en vigueur après sa publication dans le journal 
officiel n° 7 du 14 janvier 1993 
771 Cette nouvelle loi fut votée par l’Assemblée Nationale du Kurdistan d’Irak au cours de sa session du 
3 octobre 2007 et publiée dans le journal officiel du Kurdistan Waqai Kurdistan, numéro 76 du 26 
novembre 2007. Disponible dans le Vol. 10 du Recueil des lois et décisions de l’Assemblée Nationale 
du Kurdistan-Irak pour la période allant du 26 mars 2007 au 31 décembre 2007, 1ère édition, 2008, 
Erbil, pp. 345-364. 
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aucune autorité en dehors de la loi772, et à laquelle doivent obéir toutes les personnes 

physiques et morales de la région du Kurdistan773.  

Dans la mesure où ce projet de Constitution ne traite du pouvoir judiciaire que 

partiellement et avec une approche très générale, nous allons examiner les institutions 

judiciaires de la région du Kurdistan selon les lois en vigueur, en complétant notre 

étude par les apports proposés par le projet de Constitution. 

En vertu de l’article 77 du projet de Constitution : 

« Le pouvoir judiciaire dans la région du Kurdistan est indépendant. Il 
se compose du Conseil de la magistrature, de la Cour constitutionnelle, 
de la Cour de cassation, de la Commission de supervision judiciaire, du 
ministère public, et des juridictions avec leurs différents degrés, types et 
organes. » 

Nous allons diviser notre étude de ces différentes institutions judiciaires kurdes 

en quatre parties : les juridictions ordinaires, le Conseil de la magistrature, le ministère 

public, et la Cour constitutionnelle de la région de Kurdistan. 

2.1.3.1. La hiérarchie des tribunaux dans la région du Kurdistan d’Irak 

Le projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak n’ayant pas traité en 

détails des juridictions ordinaires de la région, nous allons les étudier selon les termes 

de la Loi n° 23 de 2007. En vertu de l’article 9 de cette Loi : 

« Les juridictions civiles se composent de : 1-  la Cour de cassation, 2- 
les cours d’appel, 3- les cours d’assises, 4- les tribunaux de première 
instance, 5- les tribunaux pour mineurs, 6 – les tribunaux de statut 
personnel, 7- les tribunaux correctionnels, 8- les tribunaux de travail, 9- 
les tribunaux d’instruction, 10- les tribunaux de statut personnel pour 
les chrétiens, les Yézidis et les autres religions. » 

Nous remarquons d’emblée que le terme « juridictions civiles » qui introduit 

cette liste est plus étroit que ce qu’il semble recouvrir dans cet article, à savoir 

l’ensemble des juridictions ordinaires. Cette ambigüité trouve probablement son 

origine dans la répétition par le législateur kurde de l’article 8 de la Loi n° 14 de 1992, 

ne tenant pas compte des changements survenus entretemps dans l’organisation du 

système judiciaire774. 

                                                 
772 Art. 78 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
773 Art. 79 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak 2009 
774 ZIBARI, A., op. cit., p. 177. 
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Nous allons étudier dans ce qui suit la composition et les compétences de 

chacune de ces institutions. 

2.1.3.1.1. La Cour de cassation du Kurdistan d’Irak 
La Cour de cassation du Kurdistan fut créée dès 1992 à la suite de l’accession à 

l’indépendance de facto de la région. En vertu de l’article 10 de la loi n° 23 de 2007, la 

Cour de cassation est la haute juridiction qui exerce le contrôle judiciaire sur toutes les 

juridictions civiles de la région. Son siège se trouve à Erbil, la capitale de la région du 

Kurdistan.  

La Cour de cassation est composée d’au moins neuf juges, dont le président de 

la Cour et deux vice-Présidents775. Tous les juges de la Cour sont nommés par décret 

du président de la région, sur recommandation du Conseil de la magistrature776. 

La Cour de cassation est indépendante administrativement, elle n’est supervisée 

qu’indirectement par le Conseil de la magistrature ; c’est le président de la Cour qui 

supervise les travaux de la Cour et ses juges et en présente un rapport annuel au 

Conseil de la Magistrature777. 

Elle se compose des instances suivantes778 : 

2.1.3.1.1.1. L’Assemblée plénière 

Elle regroupe l’ensemble des magistrats de la Cour, y compris le président et 

les vice-présidents. Elle est compétente pour statuer dans les cas suivants : sur les 

affaires dans le cadre desquelles une condamnation à la peine de mort est prononcée ; 

lorsqu’il existe une contradiction entre des jugements et des arrêts rendus par d’autres 

instances de la Cour ; sur les affaires qui lui sont déférées par une de ses chambres 

lorsqu’il s’agit de renoncer à un principe établi par des jugements précédents ; et sur 

les affaires relevant de sa compétence selon d’autres lois.  

2.1.3.1.1.2. La chambre élargie 

Elle doit se composer d’au moins six juges de la Cour, en plus du président. 

Elle est compétente pour trancher les conflits sur l’exécution de deux décisions 

contradictoires ayant été rendues en dernier recours, portant sur le même sujet, 

                                                 
775 L’article 10 qui définit la composition de la Cour cite « le président et ses vice-présidents » sans 
préciser le nombre de ces derniers, et l’article 11 en mentionne deux. 
776 Art 37-4 de la Loi n° 23 de 2007. 
777 Art 13 et 54 -1 de la Loi n° 23 de 2007 
778 Art. 11 de la Loi n° 23 de 2007 
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trancher les conflits de compétence juridictionnelle entre deux juridictions, et statuer 

sur les affaires lui ayant été déférées par le président de la Cour. 

2.1.3.1.1.3. La chambre civile 

Elle est compétente pour décider sur appel des jugements et décisions rendus 

par les tribunaux et commissions concernant les affaires civiles et autres affaires 

diverses. 

2.1.3.1.1.4. La chambre du statut personnel 

Elle est compétente pour décider sur appel des jugements et décisions rendus 

par les tribunaux du statut personnel. 

2.1.3.1.1.5. La chambre pénale 

Elle est compétente pour trancher sur appel des jugements et décisions rendus 

concernant les affaires pénales. 

2.1.3.1.1.6. La chambre agricole 

Elle est compétente pour trancher sur appel des décisions rendues par les 

comités des terres et de saisie. 

Notons qu’en vertu de la Loi de 2007, la Cour de cassation peut également 

constituer d’autres chambres à la demande de la présidence de la Cour. Nous 

remarquons que, de même que pour la Cour de cassation fédérale, il n’existe pas de 

chambre pour les affaires administratives, vraisemblablement en raison de l’absence de 

tribunaux administratifs au niveau régional jusqu’à 2008779.  

2.1.3.1.2. Les cours d’appel 
Le Kurdistan dispose de plusieurs cours d’appel, dont chacune a juridiction sur 

un ou plusieurs gouvernorats, où elle est considérée comme l’organe judiciaire 

supérieur. En vertu du paragraphe 2 de l’article 14 de la Loi de 2007, il y a aujourd’hui 

une Cour d’appel dans chacun des gouvernorats suivants : Erbil, Duhok, Kirkouk780, 

Soulaymanieh. La Loi permet  par ailleurs au Conseil de la magistrature de la région 

du Kurdistan de créer d’autres cours d’appel si nécessaire781, ce qui reflète 

                                                 
779 La juridiction administrative du Kurdistan sera mise en place par la Loi n° 14 de 2008 sur le Conseil 
consultatif. Rappelons qu’au niveau fédéral, il n’existe aucune juridiction administrative. 
780 Il convient de noter qu’actuellement, en raison du conflit qui subsiste quant à la délimitation des 
frontières du Kurdistan, il existe deux cours d’appel dans le gouvernorat de Kirkouk, l’une dépendant 
de la juridiction régionale et l’autre dépendant de la juridiction fédérale. 
781 Art. 14-3 de la Loi n° 23 de 2007 
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probablement la volonté du législateur d’anticiper la possible création de futurs 

nouveaux gouvernorats782. 

Chaque cour d’appel est composée d’un président et d’un certain nombre de 

vice-présidents et de juges783. La nomination du président et des membres de la Cour 

d’appel se fait par décision du Conseil de la magistrature784. Le président de la Cour 

d’appel supervise les travaux des tribunaux de sa région et la répartition du travail 

parmi ses juges, et peut attribuer à l’un de ses adjoints les compétences qui lui 

reviennent785. 

Chaque cour est assortie d’un conseil nommé « Conseil de Cour d’appel de 

province », composé des mêmes membres que la Cour d’appel et chargé d’organiser le 

fonctionnement de cette dernière786. 

2.1.3.1.3. Les tribunaux de première instance 
Les juridictions du premier degré se composent de tribunaux pénaux, civils, 

administratifs et du travail. 

2.1.3.1.3.1. Les juridictions pénales 

En matière pénale, la Loi n° 23 de 2007 sur le pouvoir judiciaire prévoit des 

cours d’assises, des tribunaux correctionnels, des tribunaux pour mineurs et des 

tribunaux d’instruction. 

2.1.3.1.3.1.1. Les cours d’assises 

La loi prévoit de constituer une ou plusieurs cours d’assises dans chaque 

gouvernorat pour statuer sur les affaires pénales. Ces cours sont constituées par 

décision du Conseil de la magistrature qui précise le type d’affaires qu’elles doivent 

traiter, leurs compétences territoriales, et le lieu où elles doivent siéger787.  

 Chaque cour d’assises siège au sein de la Cour d’appel du gouvernorat 

concerné. Chacune est composée de trois juges dont un président, qui est également le 

président de la Cour d’appel ou l’un de ses vice-présidents, qui sont tous nommés par 

                                                 
782 A l’époque de la rédaction de cette loi, les milieux politiques régionaux et fédéraux réfléchissaient à 
la possibilité de transformer la ville de Halabja, bombardée à l’arme chimique par le régime de Saddam 
Hussein en 1988, en un quatrième gouvernorat de la région Kurdistan. 
783 Art 14-1 de la Loi n° 23 de 2007 
784 Art. 15 de la Loi n° 23 de 2007 
785 Art. 16 de la Loi n° 23 de 2007 
786 Art. 17-3 de la Loi n° 23 de 2007 
787 Art. 19 de la Loi n° 23 de 2007 
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décision du Conseil de la magistrature sur proposition du président de la Cour 

d’appel788. 

Notons que dans le cadre de ces dispositions, la Loi donne des précisions quant 

à la composition des Cours d’assises dans les « gouvernorats où il n’existe pas de cour 

d’appel », ce qui nous interroge dans la mesure où cette même Loi prévoit par 

ailleurs789 de constituer des cours d’appel dans chacun des gouvernorats. Il est possible 

que cette formulation ne soit due qu’au manque de rigueur du législateur qui aurait 

repris des formulations de la Loi de 1992. 

2.1.3.1.3.1.2. Les tribunaux correctionnels 

Un ou plusieurs tribunaux correctionnels sont constitués dans chacun des lieux 

où se trouve un tribunal de première instance. Ils statuent sur les affaires qui sont de 

leur ressort conformément aux dispositions de la loi. Chaque tribunal statue à juge 

unique ; dans le cas où un tribunal correctionnel n’a pas son propre juge, c’est le juge 

du tribunal de première instance qui assume cette fonction790.  Là encore, le Conseil de 

la magistrature peut constituer un tribunal correctionnel pour juger un ou plusieurs 

types d’affaires, sur la proposition du président de la Cour d’appel791. 

2.1.3.1.3.1.3. Les tribunaux pour mineurs 

Les tribunaux pour mineurs statuent sur les crimes, délits et infractions commis 

par les mineurs, c’est-à-dire, dans le cas du Kurdistan, les individus âgés de 11 à 18 

ans792. 

Pour statuer sur les crimes commis par les mineurs, le tribunal est présidé par le 

juge du tribunal assisté de deux spécialistes ; il rend les jugements dans ces affaires 

conformément à la Loi sur la protection des mineurs793. Le président du tribunal et les 

                                                 
788 Art. 20 de la Loi n° 23 de 2007 
789 Art. 14 de la Loi n° 23 de 2007 
790 Art 28 de la Loi n° 23 de 2007 
791 Art 29 de la Loi n° 23 de 2007 
792 En deçà de 11 ans, les enfants ne sont pas responsables sur le plan pénal. Loi n° 14 de 2001 fixant 
l’âge de la responsabilité pénale dans la région du Kurdistan. Cette loi est publiée dans le Vol. 11 du 
Recueil des lois et décisions de l’Assemblée Nationale du Kurdistan-Irak relatives à la période du 01 
janvier 2001 au 31 décembre 2001. 1ère édition, Erbil, 2002. pp. 40-43. 
793 La Loi n° 76 de 1983 portant sur la protection des mineurs est disponible sur : http://iraq-
ild.org/LoadLawBook.aspx?SP=IDX&SC=280320069516520&Year=1983&PageNum=1 consulté le 12 
janvier 2012. 

http://iraq-ild.org/LoadLawBook.aspx?SP=IDX&SC=280320069516520&Year=1983&PageNum=1
http://iraq-ild.org/LoadLawBook.aspx?SP=IDX&SC=280320069516520&Year=1983&PageNum=1
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autres membres sont nommés par le président du Conseil de la magistrature sur 

proposition du président de la Cour d’appel794. 

Pour ce qui est des infractions et délits commis par les mineurs, le juge pour 

mineurs statue seul, conformément aux dispositions de la Loi sur la protection des 

mineurs. Dans les districts et cantons795, c’est le juge du Tribunal correctionnel qui 

statue sur les infractions et délits commis par les mineurs. 

2.1.3.1.3.1.4. Les tribunaux d’instruction 

La Loi n° 23 de 2007 prévoit un ou plusieurs tribunaux d’instruction dans 

chacun des lieux où existe un tribunal de première instance. Chaque tribunal est 

composé d’un seul juge ; dans le cas où un tribunal d’instruction n’a pas son juge 

propre, c’est le juge du tribunal de première instance qui assume cette fonction. Sur 

proposition du président de la Cour d’appel, le Conseil de la magistrature peut assigner 

à un tribunal d’instruction un ou plusieurs types de crimes à instruire, ou mettre en 

place un comité spécial, ayant la compétence de juge d’instruction, pour instruire une 

ou plusieurs affaires particulières796. 

2.1.3.1.3.2. Les juridictions civiles 

Les juridictions civiles se composent de tribunaux d’instance et de tribunaux du 

statut personnel. 

2.1.3.1.3.2.1. Les tribunaux d’instance 

La Loi prévoit de constituer un ou plusieurs tribunaux de première instance 

dans chaque chef-lieu de gouvernorat et district797 ainsi que, sur décision du président 

du Conseil de la magistrature, dans certains cantons798. Le Conseil de la magistrature 

peut élargir la compétence d’un tribunal de première instance pour couvrir une plus 

large juridiction799 et, sur proposition du président de la Cour d’appel, peut constituer 

                                                 
794 Art 24 de la Loi n° 76 de 1983 portant sur la protection des mineurs 
795 Bien que la Loi ne le précise pas, cette formulation laisse entendre qu’il n’y a des juges pour 
mineurs que dans les chefs-lieux des gouvernorats, et non dans les communes et municipalités. Cela 
laisse également entendre que dans les cas de crimes, les affaires survenues dans les communes et 
municipalités sont déférées au chef-lieu. 
796 Art 31 de la Loi n° 23 de 2007 
797 Le terme utilisé en arabe désigne une division territoriale de degré directement inférieur au chef-
lieu. 
798 Art. 21 de la Loi n° 23 de 2007 
799 Ibid. 
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un tribunal de première instance afin de statuer sur un ou plusieurs types d’affaires800. 

Chaque tribunal statue à juge unique801. 

2.1.3.1.3.2.2. Les tribunaux du statut personnel 

La Loi de 2007 prévoit  deux types de tribunaux du statut personnel : les 

tribunaux pour les musulmans, qu’elle désigne simplement par « Tribunaux du statut 

personnel », et les tribunaux pour les minorités religieuses présentes dans la région du 

Kurdistan d’Irak, appelés « Tribunaux du statut personnel pour les Chrétiens, les 

Yézidis et les autres religions »802. 

Les premiers sont constitués dans chacun des lieux où existe un tribunal de 

première instance803, et les seconds dans chaque chef-lieu de gouvernorat. Pour chacun 

de ces deux types de tribunaux du statut personnel, le Conseil de la magistrature peut 

constituer un tribunal supplémentaire sur proposition du président de la Cour 

d’appel804.  

Chacun est compétent pour statuer, conformément à la loi, sur les affaires du 

statut personnel concernant des personnes appartenant aux religions concernées. 

Chaque tribunal statue à juge unique ; dans le cas où un tribunal n’a pas de juge 

propre, c’est le juge du tribunal de première instance qui assume cette fonction805. 

Il n’est pas précisé quel est celui de ces deux types de tribunaux dont relèvent 

les affaires impliquant une partie de confession musulmane et une partie d’une autre 

religion. Il nous semble que c’est la Cour de cassation qui devrait alors désigner le 

tribunal compétent.  

 
2.1.3.1.3.3. Les tribunaux du travail 

Les tribunaux du travail sont constitués dans les chefs-lieux de chaque 

gouvernorat et sont compétents dans les affaires qui sont de leur ressort conformément 

aux dispositions de la loi806. 

                                                 
800 Art. 22 de la Loi n° 23 de 2007 
801 Art. 23 de la Loi n° 23 de 2007 
802 Art 32 de la Loi n° 23 de 2007 
803 Art 25 de la Loi n° 23 de 2007 
804 Art 26 de la Loi n° 23 de 2007 
805 Dans l’article 27, il est précisé que le juge du tribunal de première instance remplissant cette 
fonction doit être musulman.  
806 Art 30 de la Loi n° 23 de 2007 
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2.1.3.1.3.4. Les tribunaux administratifs 

Les tribunaux administratifs ne sont mentionnés ni dans la loi de 2007, ni dans 

le projet de Constitution de 2009. Il est possible que le législateur kurde ait en cela 

voulu suivre le modèle judiciaire irakien, qui a supprimé ce type de tribunaux. Les 

juridictions administratives ont cependant été rendues nécessaires par les changements 

sociaux, économiques et politiques survenus au Kurdistan et en Irak807, et font 

aujourd’hui partie de l’appareil judiciaire kurde en vertu de la Loi n° 14 de 2008 

portant sur le Conseil consultatif de la région, encore en vigueur. À ce titre, nous 

allons les inclure dans notre étude des différents tribunaux. 

Selon l’article 12 de cette loi, le ministre de la Justice peut constituer ces 

juridictions administratives dans les chefs-lieux de chaque gouvernorat de la région 

selon les besoins de l’intérêt général.  

Les tribunaux administratifs sont compétents pour808 : 

1. Examiner la légalité des ordonnances et décisions administratives émises par 

les fonctionnaires et les commissions dans les secteurs publics de la région, 

dans les domaines ou aucun recours n’est prévu. 

2. Examiner les recours concernant les élections de la commission locale ; 

3. Statuer sur les demandes présentées par les organismes et les individus 

réclamant la suppression des décisions administratives définitives ; 

4. Statuer sur les litiges relatifs à la nationalité (naturalisation) ; 

5. Statuer sur les demandes d’indemnisation de dommages résultants des décisions 

administratives prises en violation de la loi ; 

6. Statuer sur les recours contre les décisions définitives rendues par les autorités 

administratives sur des questions d’impôts et de taxes ; 

7. Statuer sur les recours contre le refus par les administrations de la région 

d’appliquer une ordonnance ou de prendre une décision devant être prise selon 

la loi809. 

                                                 
807 Motifs de la Loi n° 14 de 2008 portant sur le conseil consultatif de la région du Kurdistan d’Irak. 
Cette loi est disponible sur : http://www.kurdistan-parliament.org/files/articles/141208120430.pdf 
consulté le 12 janvier 2013. 
808 Art. 13 de la Loi n° 14 de 2008 

http://www.kurdistan-parliament.org/files/articles/141208120430.pdf
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Enfin, le projet de Constitution prévoit la création de tribunaux spéciaux pour 

statuer sur les crimes de nature militaire commis par les membres de la garde régionale 

(Peshmergas) et les forces de sécurité intérieure810. 

2.1.3.2. Le Conseil de la magistrature du Kurdistan d’Irak 

Si le Conseil de la magistrature du Kurdistan existait déjà dans la Loi n°14 de 

1992, il prend un rôle plus important dans la Loi n° 23 de 2007. Ce changement 

s’inscrit dans le cadre d’un changement plus fondamental qui touche à la séparation 

des pouvoirs judiciaire et exécutif. En effet, selon l’ancienne loi, l’organe exécutif 

qu’est le ministère de la Justice partageait avec le Conseil de la magistrature le 

contrôle et la supervision de l’appareil judiciaire de la région. La Loi de 2007 confie 

ce rôle au seul Conseil de la magistrature, et lui attribue des compétences renforcées. 

Nous allons voir dans ce qui suit la composition du Conseil de la magistrature 

et ses attributions dans la supervision du pouvoir judiciaire dans la région du 

Kurdistan en vertu de la Loi de 2007. 

2.1.3.2.1. La composition du Conseil de la Magistrature 
Conformément à la Loi de 2007, le Conseil de la magistrature est la plus haute 

autorité dans le pouvoir judiciaire de la région. Il est constitué des membres 

suivants811 : 

1. Le président du Conseil de la magistrature, également président de la Cour de 

cassation de la région ; 

2. Les vice-présidents de la Cour de cassation ; 

3. Le président de la Commission de supervision judicaire ; 

4. Le président du ministère public ; 

5. Les présidents des cours d’appel de la région du Kurdistan ou leurs 

substituts812.  

______________________ 
809 Art. 13 de la Loi n° 14 de 2008  
810 Art. 85 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
811 Art. 33-1 de la Loi n° 23 de 2007 
812 Il convient de noter que le projet de la Constitution de la région du Kurdistan de 2009 n’a pas 
mentionné l’expression « leurs substituts» lorsqu’il a évoqué la composition du Conseil. En vertu du 
premier paragraphe de l’article 98 du projet de la Constitution, le Conseil de la magistrature est 
composé du Président de la Cour de cassation et ses adjoints, du président du Conseil de supervision 
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La loi exige que le Conseil se réunisse au moins une fois par mois ; son 

président peut convoquer d’autres réunions si nécessaire. Le Conseil ne peut se réunir 

qu’en présence de son président ou de son remplaçant lorsqu’il est absent, et d’au 

moins trois-quarts de ses membres. Les décisions sont prises à la majorité des 

membres du Conseil813. 

2.1.3.2.2. Les compétences du Conseil de la Magistrature 
Le Conseil de la magistrature assume les compétences suivantes814 : 

1. Élaborer des plans pour l’appareil judiciaire, débattre et émettre des 

observations concernant ces plans ; 

2. Assurer la nomination, la promotion, la mutation et la réintroduction des juges. 

Enquêter sur leurs comportements et leurs compétences, et contrôler 

l’indépendance de la magistrature ; 

3. Préparer le budget du Conseil et le présenter devant le Parlement pour 

approbation ; 

4. Contrôler, à titre exclusif, les aspects administratifs et organisationnels des 

juridictions, y compris le service du personnel et de la discipline ; 

5. Fixer le quota du personnel des juridictions et nommer les fonctionnaires, 

titulaires et non-titulaires, dans la limite du budget alloué au Conseil ; 

6. Élaborer le règlement intérieur du Conseil de la magistrature. 

Le projet de Constitution de 2009 prévoit en outre que le Conseil de la 

magistrature se chargera de la gestion des affaires judiciaires, d’assurer 

l’indépendance de la justice, et de superviser les structures judiciaires conformément à 

la loi815. 

2.1.3.3. Le ministère public du Kurdistan d’Irak 

Le ministère public fait partie de l’appareil judiciaire du Kurdistan selon le 

projet de Constitution de 2009, qui le mentionne en ces termes, sans donner plus de 

précisions sur sa composition ou ses compétences exactes : « Le ministère public 

______________________ 
judiciaire, du président du ministère public, et des présidents des cours d’appel de la région du 
Kurdistan. 
813 Art. 33-2 de la Loi n° 23de 2007 
814 Art. 34 de la Loi n° 23 de 2007 
815 Art. 98-2 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
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représente la société pour défendre la justice et protéger la légitimité, l’ordre public, 

la sécurité de la région, les fonds publics, ainsi que la famille, les individus et leurs 

libertés. Cela sera régi conformément à la loi»816. Le projet de Constitution se 

contente de préciser que les magistrats et les membres du parquet n’ont pas le droit de 

cumuler leur fonction avec une autre fonction législative ou exécutive, ni d’adhérer à 

un parti ou à une organisation politique817. 

La Loi n° 23 de 2007 se contentant également de mentionner le ministère public 

sans donner de détails concernant sa composition ou ses compétences, la législation en 

vigueur dans ce domaine est la Loi n° 159 de 1979 portant sur le ministère public 

irakien, déjà étudiée dans la première partie de cette thèse, qui est appliquée pour 

l’ensemble de l’Irak, y compris le Kurdistan, et ce malgré les changements opérés dans 

la région.  

Jusqu’à ce jour, la question de l’appartenance du ministère public au pouvoir 

exécutif ou au pouvoir judiciaire, telle qu’elle se pose au niveau régional, reste 

confuse. Si cette question est clairement tranchée au niveau fédéral, où tous les textes 

indiquent qu’il est une des structures du pouvoir judiciaire, la question reste 

ambivalente au niveau de la législation régionale.  

En effet, selon la Loi n° 13 de 2007 portant le ministère de la Justice de la 

région du Kurdistan, le ministère public est rattaché au ministère de la Justice818, 

représentant le pouvoir exécutif. Cependant, la Loi n° 23 de 2007 portant sur le 

pouvoir judicaire de la région du Kurdistan prévoit que le président du ministère 

public est l’un des membres principaux du Conseil de la magistrature819, ce qui 

constitue un lien important entre les deux. La Loi n° 159 de 1979 portant sur le 

ministère public, encore en vigueur, indique quant à elle clairement un rattachement du 

ministère public au Conseil de la magistrature. En effet, en vertu cette loi, le président 

du ministère public doit remettre annuellement un rapport général de fonctionnement 

au Conseil de la magistrature820, et tous les membres du ministère public, à l’exception 

                                                 
816 Art. 100 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
817 Art. 82 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009. 
817 Voir l’article 89 de la Constitution irakienne de 2005 
818 Art. 4-1 de la Loi n°13 de 2007 portant sur le ministère de la justice de la région du Kurdistan 
d’Irak, cette loi est disponible sur : 
http://www.kurdistan-parliament.org/files/articles/111207103752.pdf. Consulté le 13 janvier 2012. 
819 Art. 31-1 de la Loi n° 23 de 2007 
820 Art. 29-1 de la Loi n° 159 de 1979 portant sur le ministère public 

http://www.kurdistan-parliament.org/files/articles/111207103752.pdf
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du président, prêtent serment devant le Conseil de la magistrature821. Le projet de 

Constitution du Kurdistan de 2009, pour sa part, place le ministère public parmi les 

structures du pouvoir judiciaire de la région822. Par conséquent, et malgré l’absence de 

cohérence législative pour étayer cette position, l’abondance des textes rattachant le 

ministère public au Conseil de la magistrature, au regard de ceux le rattachant au 

ministère de la Justice, nous conduit à considérer que la première option prévaut aux 

yeux du législateur kurde. 

2.1.3.4. La juridiction constitutionnelle dans la région du Kurdistan 

d’Irak 

Ni la Loi de 1992, ni la Loi de 2007 portant sur le pouvoir judiciaire du 

Kurdistan d’Irak ne prévoient de juridiction constitutionnelle dans la région. Une telle 

juridiction est cependant essentielle à une organisation étatique capable d’appliquer les 

principes d’un État de droit et d’assurer la légitimité des institutions et la protection 

réelle et effective des droits de l’Homme et des citoyens. 

Mentionnons à cet égard un rapport préparé par l’Association Américaine du 

Barreau (American Bar Association), plus connue sous l’abréviation « ABA », à la fin 

de l’année 2006, qui a mis en évidence ce manque : « Il n’existe aucun tribunal, au 

niveau du Kurdistan ou au niveau national, habilité à vérifier la constitutionalité de la 

législation kurde. La (Cour Suprême Fédérale), basée à Bagdad, a uniquement 

autorité pour examiner la constitutionalité de la législation fédérale»823. 

Le projet de Constitution de 2009824 comble ce vide en prévoyant la mise en 

place d’une Cour constitutionnelle dans la région, en vertu d’une future Loi sur la 

Cour constitutionnelle du Kurdistan d’Irak825. Rappelons néanmoins qu’à ce jour, cette 

Constitution n’a pas été adoptée et cette Cour n’existe pas. C’est la Cour 

constitutionnelle telle qu’elle pourrait exister dans l’avenir selon ce projet de 

Constitution que nous allons étudier dans les lignes qui suivent. 

2.1.3.4.1. La composition de la Cour constitutionnelle 

                                                 
821 Art. 42-3 de la Loi n° 159 de 1979 portant sur le ministère public 
822 Voir l’article 77 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
823 Judicial Reform Index for Iraq : Kurdistan Supplement. American Bar Association, Iraq Legal 
Development Project. États-Unis, octobre 2006, p. 11. 
824 Ce projet a été rédigé en 2008. 
825 Art. 91 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
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Le projet de Constitution prévoit que la Cour sera composée de sept membres, 

dont le président826 (choisi parmi des juges), des professeurs de droit et des avocats, 

devant chacun avoir, au moment de leur nomination, une expérience d’au moins vingt 

ans dans les domaines de la magistrature, de la législation, de l’enseignement, ou de la 

pratique du droit en tant qu’avocat827. 

Le projet prévoit la désignation des candidats aux différents postes de la Cour 

constitutionnelle par le président de la région du Kurdistan, en concertation avec le 

Conseil de la magistrature, leur vote par le Parlement à la majorité des deux-tiers, et 

leur nomination par le président par décret à l’issue de ce vote828. 

Nous remarquons que le projet de Constitution n’indique pas le pourcentage de 

chacun de ces différents corps de métiers dans la composition de la cour, qui serait 

pourtant une information importante. Nous pensons qu’il eût été préférable de 

proposer une composition précise, telle que, par exemple, un ensemble de neuf 

membres y compris le président, dont quatre magistrats de la première catégorie, deux 

professeurs d’université ayant le titre de professeur, et deux avocats-conseils ayant une 

expérience effective dans le métier d’avocat d’au moins vingt ans829. 

En outre, le projet de Constitution ne précise pas si tous les membres de la 

Cour, qu’ils soient ou non issus du corps de la magistrature, ont le droit de vote pour 

l’ensemble des décisions de la Cour. Nous avons mentionné dans la première partie de 

cette thèse que cette question de l’égalité des membres avait fait polémique concernant 

la Cour suprême fédérale. Nous pensons donc qu’afin d’anticiper des problèmes 

similaires concernant la Constitution kurde, il serait nécessaire d’intégrer cette 

précision.  

2.1.3.4.2. Les compétences de la Cour constitutionnelle 
En vertu de l’article 95 du projet de Constitution, la Cour constitutionnelle est 

compétente dans les domaines suivants: 

1. Interpréter les textes d’articles de la Constitution de la région du Kurdistan ; 

2. a.  Contrôler la constitutionalité des lois à la demande du président de la région 

du Kurdistan, du Conseil des ministres ou de dix membres du Parlement ; 
                                                 
826 En vertu de l’article 93 du projet, le Cour élira son président parmi ses membres. 
827 Art. 92-1 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
828 Art. 92-1 et 92-2 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de Irak 
829 ZIBARI, A., op. cit., p.183. 



HASAN Mohamad| Thèse de doctorat | juin 2013 

 

- 292 - 

b. Se prononcer sur la légalité des décrets, règlements, décisions et instructions 

à la demande de toute personne ayant un intérêt direct ; 

3. Statuer sur les recours concernant les procès devant une juridiction lorsqu’une 

loi est inconstitutionnelle ou lorsqu’une décision, un règlement ou une 

instruction sont illégaux ;  

4. Valider les résultats des référendums et des élections présidentielles et 

législatives dans la région du Kurdistan d’Irak ; 

5. Se prononcer sur la constitutionalité des amendements proposés à la 

Constitution de la région du Kurdistan et leur conformité avec les exigences de 

l’article 120 de la présente Constitution830 ; 

6. Se prononcer sur les accusations portées par le Parlement à l’encontre du 

président ou du vice-président de la région du Kurdistan. Pour condamner le 

président ou le vice-président, il faut l’accord d’au moins 5 membres de la 

Cour ; 

7. Se prononcer sur les affaires concernant un parti politique visant, par ses 

activités, à affecter ou détruire le régime démocratique au Kurdistan d’Irak, ou 

à menacer l’unité de la région et la cohabitation pacifique entre ses 

composantes ethniques et religieuses831 ;  

8. Statuer sur les recours relatifs à la légitimité d’un député et à la levée de 

l’immunité des membres du Parlement.  

Les décisions rendues  par la Cour constitutionnelle sont définitives et 

contraignantes832. 

Jusqu’à la création de la Cour constitutionnelle du Kurdistan, le projet de 

Constitution prévoit que c’est la Cour de cassation du Kurdistan qui se charge 

d’interpréter les dispositions constitutionnelles et de statuer sur la constitutionnalité 

des lois, et la légalité des décisions, décrets, règlements et directives833.  

                                                 
830 Selon l’article 120, « ces amendements (ne doivent pas) affecter le système politique parlementaire, 
républicain, démocratique du Kurdistan d’Irak, (…) menacer le territoire (du Kurdistan d’Irak), (ni) 
diminuer les droits et libertés fondamentales mentionnés dans la Constitution. » 
831 Art.19-18-3 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
832 Art. 97 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak 2009 
833 Art. 116 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak 2009 
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Nous voyons que si la volonté de mettre en place une institution garantissant 

l’État de droit est bien inscrite dans ces dispositions, il reste un manque de précision, 

sans doute dû à la précipitation dans laquelle ce projet de Constitution a été rédigé et 

aux conditions du vote au Parlement, qui a eu lieu sur l’ensemble du projet sans que 

les députés en débattent article par article834. Notons toutefois que ce projet lui-même 

renvoie à une future Loi spéciale sur la Cour constitutionnelle, qui saura peut-être 

combler ces vides. 

2.1.3.5. Le Conseil consultatif  

Le projet de Constitution de 2009 prévoit la création d’un Conseil consultatif de 

la région, remettant sa mise en place et la détermination de sa composition et de ses 

compétences à une loi ultérieure835. Ce Conseil a cependant été mis en place sans 

attendre l’adoption du projet de Constitution ni même son vote par le Parlement, par la 

Loi n° 14 du 13 novembre 2008836. Nous remarquons que les dispositions concernant 

la création du Conseil consultatif dans le projet de Constitution, qui avaient été 

rédigées au futur, n’ont pas été reformulées pour refléter l’existence de cet organe, et 

que l’article 77 de ce projet, qui énumère les différentes institutions de l’appareil 

judiciaire, ne mentionne pas ce Conseil. 

Selon la loi n° 14 de 2008837, le Conseil consultatif de la région du Kurdistan 

d’Irak a pour rôle d’examiner les litiges entre ou au sein des administrations de la 

région, d’assurer l’unité de la législation de la région, et d’unifier les bases de la 

formulation législative et la terminologie juridique dans la région838. Le Conseil est 

rattaché administrativement au ministre de la Justice.  

 
 
 

                                                 
834 Rojan Dizayee, membre du Parlement du Kurdistan et membre du Comité de réexamen du projet de 
Constitution de la région du Kurdistan d’Irak, a indiqué que la précipitation dans laquelle le projet de 
Constitution du Kurdistan a été présenté au vote des membres du Parlement a fait « (qu’ils n’ont pas pu 
s’arrêter sur des questions pouvant être traitées plus tard par l’adoption d’une loi », et a ajouté que la 
Constitution fédérale faisait de même dans plusieurs domaines. Entretien réalisé au sein du Parlement 
du Kurdistan d’Irak. Erbil, le 26 février 2009. 
835 Art. 101 du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 
836 Cette Loi est publiée dans le journal officiel du Kurdistan Waqai Kurdistan n° 93 datant du 13 
novembre 2008. 
837 Cette est disponible également sur : 
http://www.kurdistan-parliament.org/files/articles/141208120430.pdf 
838 Art. 3 de la Loi 14 de 2008 

http://www.kurdistan-parliament.org/files/articles/141208120430.pdf
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2.1.3.4.1. La composition du Conseil consultatif 
Le Conseil consultatif est composé d’un président, d’un vice-président et de 

juges-conseillers839, dont le nombre ne doit pas être inférieur à cinq ni supérieur à 

neuf. Il est constitué des instances suivantes840 : 

2.1.3.4.1.1. L’Assemblée générale 

Elle est composée du président, du vice-président, des juges-conseillers et des 

assistants des juges-conseillers. Elle est présidée par le président du Conseil, ou par 

son vice-président en l’absence du premier. Le quorum est atteint en présence des 

trois-quarts de ses membres. Les juges-conseillers assistants n’ont pas le droit de 

participer au vote. 

2.1.3.4.1.2. La présidence 

Elle est composée du président, du vice-président, et du plus ancien juge-

conseiller. 

2.1.3.4.1.3. Le conseil de discipline des fonctionnaires de la 
région 

Il est composé du vice-président et de deux juges-conseillers nommés par la 

présidence. Il est présidé par le vice-président du Conseil ou, lorsque celui-ci est 

absent, par le plus ancien juge-conseiller. À notre avis, la création de cette instance 

revêt une grande importance car elle permet aux fonctionnaires de la région de porter 

des recours auprès de ce Conseil concernant des décisions prises à leur encontre par 

leurs supérieurs. 

2.1.3.4.2. Les compétences du Conseil consultatif  
Le conseil a un rôle double : il sert d’instance consultative auprès des 

ministères en matière de projets de lois, et émet des avis ou conseils dans les affaires 

juridiques et pour la juridiction administrative de la région841. 

2.1.3.4.2.1. Le conseil en matière de projets de lois 

La compétence du Conseil consultatif dans le domaine du conseil en matière de 

projets de lois consiste en l’élaboration de projets de lois de la région à la demande du 

Conseil des ministres, des ministères compétents, ou de services non liés à un 

                                                 
839 Il s’agit d’une qualification de juges n’existant pas en France, presque équivalente aux juges de 
deuxième classe. 
840 Art. 4 de la Loi 14 de 2008 
841 Art. 6 de la Loi n° 14 de 2008  
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ministère, et en la vérification, dans la forme comme sur le fond, de projets de lois 

préparés par le Conseil des ministres, les ministères ou les services non liés à un 

ministère. Dans ce dernier cas, le Conseil étudie le projet, le reformule le cas échéant, 

propose des alternatives s’il le juge nécessaire, et le renvoie avec des 

recommandations au Conseil des ministres842. 

L’existence d’un organisme compétent pour rédiger et vérifier des projets de 

lois pour le gouvernement avant de les soumettre au pouvoir législatif, est une garantie 

pour le gouvernement de présenter des projets de lois cohérents dans leur forme et 

dans leur contenu, de façon à ce que leur risque de rejet par le Parlement soit moindre. 

2.1.3.4.2.2. Avis et conseils juridiques 

Les compétences du Conseil en matière d’avis et de conseil843 sont décrites 

dans deux articles distincts, l’un traitant de conseil auprès des hautes autorités, l’autre 

d’avis auprès des ministères et services non liés à un ministère. 

Selon l’article 8 de la Loi, le Conseil peut donner un conseil juridique sur les 

questions qui lui sont soumises par les autorités supérieures. 

Selon l’article 9 de la Loi, le Conseil consultatif peut : 

2. Exprimer son avis sur les questions conflictuelles entre ministères ou entre les 

ministères et les services non liés à un ministère, si les parties au conflit ont 

saisi le Conseil ; dans ce cas, l’avis du Conseil est contraignant ; 

3. Clarifier les dispositions des lois à la demande d’un ministère ou de services 

non liés à un ministère. 

L’article 10 précise par ailleurs qu’il est interdit au Conseil de donner son avis 

ou son conseil juridique sur des questions portées devant la justice et ayant des voix 

légales de recours844.   

Le terme « autorités supérieures » mentionné dans l’article 8 étant assez vague, 

nous nous interrogeons sur ce qu’il recouvre précisément. Après enquête auprès du 

président du Conseil consultatif, il semble que des autorités telles que, notamment, le 

                                                 
842 Art. 7 de la Loi n° 14 de 2008 
843 Les deux termes sont distincts en arabe, avec cependant une légère nuance, le terme « avis » étant 
plus fort. 
844 Art. 10 de la Loi n° 14 de 2008 
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président de la région, le Premier ministre et le président du Parlement, ont le droit de 

demander l’avis du Conseil consultatif845. 

Nous remarquons que certaines de ces compétences relèveraient davantage 

d’une Cour constitutionnelle. Elles ont probablement été attribués au Conseil dans la 

mesure où cette dernière n’est pas encore constituée, la bonne gouvernance de la 

région exigeant l’existence d’une instance en mesure d’émettre un avis sur des 

questions juridiques ambigües ou conflictuelles au niveau des institutions et pouvoirs 

de l’État. 

Le Kurdistan bénéficie du pouvoir judiciaire à deux niveaux défini par la 

Constitution fédérale, qui laisse à la région une marge de manœuvre assez large pour 

organiser son propre appareil judiciaire. Le Kurdistan a su profiter de cette marge de 

manœuvre pour mettre en place un dispositif judiciaire complet et fonctionnel, qui 

dépasse même ce qu’on attendrait d’un pays non souverain de l’importance de la 

région kurde. Le pouvoir judiciaire du Kurdistan fait même valoir certaines avancées 

par rapport au pouvoir judiciaire irakien, telles que l’existence de tribunaux 

administratifs dans la région, et l’adoption d’une nouvelle loi sur le pouvoir judiciaire, 

moderne et adaptée au nouveau régime. En effet, alors même que l’Irak demeure sans 

nouvelle loi sur le pouvoir judiciaire malgré le changement radical de son système, la 

région kurde remplace la Loi n° 14 de 1992, inspirée de la législation irakienne, par la 

Loi n° 23 de 2007. 

Les juridictions mises en place depuis 1992, l’indépendance réelle du pourvoir 

judiciaire,  les nouvelles instances créées, et les lois adoptées pour compléter la 

reconstruction de ce pilier du système politique de la région, font du pouvoir judiciaire 

du Kurdistan une institution à caractère moderne dans sa structure comme dans son 

fonctionnement. Le rôle attribué aux instances judiciaires existantes, et à celles dont la 

création est annoncée dans le projet de Constitution, garantit le maintien de l’équilibre 

entre les différentes autorités régionales. 

                                                 
845 Entretien avec Mohamad Omar Mawloud, président du Conseil consultatif de la région du Kurdistan 
d’Irak, Erbil le 9 avril 2009. 
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3. TROISIEME TITRE : LES GRANDS ENJEUX DU KURDISTAN 

Si, depuis 2005, les relations du Kurdistan d’Irak avec le gouvernement central 

sont relativement stables au regard des conflits les ayant opposés depuis la création du 

pays, et ses acquis considérables au regard des combats qu’il a dû mener pour les 

obtenir, il reste néanmoins quelques questions non réglées, qui représentent autant 

d’enjeux importants pour l’avenir de la région et du peuple kurde. 

Dans les sections suivantes, nous allons étudier les quatre principaux de ces 

enjeux qui continuent à ce jour de diviser Erbil et Bagdad. Nous commencerons par 

aborder la gestion des ressources pétrolières, particulièrement importantes dans la 

région et le pays. Nous nous pencherons ensuite sur la détermination des frontières du 

Kurdistan, et la réintégration au sein de la région des zones artificiellement arabisées. 

Nous examinerons également l’organisation et la légitimité des forces armées 

« Peshmergas », qui représentent un symbole de la résistance du peuple kurde. Enfin, 

nous analyserons la question des relations extérieures du Kurdistan, dont dépendent sa 

place et son statut au sein de la communauté internationale. 
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3.1. Chapitre 1 : Les enjeux pétroliers au Kurdistan d’Irak 

La question du pétrole joua un rôle déterminant dans le partage du Moyen-

Orient entre la France et la Grande Bretagne lors de la Première guerre mondiale, et 

continue de largement conditionner la configuration géopolitique de l’Irak et de cette 

région du monde. La gestion des ressources pétrolières présentes sur le territoire kurde 

demeure l’un des principaux dossiers conflictuels entre le gouvernement central et le 

Gouvernement Régional du Kurdistan. 

Nous avons abordé cette question au titre de la répartition des pouvoirs dans la 

première partie de cette thèse, en examinant les compétences fédérales et régionales 

dans ce domaine, ainsi que la coopération entre les deux niveaux de gouvernement. 

Dans ce chapitre, nous allons étudier la façon dont cette question s’est développée, et 

ce en quoi elle demeure un point de conflit entre Bagdad et Erbil.  

3.1.1. Section 1 : L’histoire du pétrole en Irak 

Les gisements pétroliers irakiens sont découverts par les Britanniques au cours 

de la Première guerre mondiale dans le Sud de l’Irak. Quelques années plus tard, en 

1925, des gisements sont découverts sur le territoire kurde d’Irak, dans le Vilayet de 

Mossoul – qui comprenait alors la ville de Kirkouk – par la compagnie turque TPC, 

qui deviendra en 1934 la Compagnie Irakienne de Pétrole846. 

Les régimes qui se succèdent à Bagdad depuis la création de l’Irak s’accaparent 

l’exploitation de ces ressources. Il s’agit pour eux non seulement de profiter des 

revenus en jeu, mais également d’empêcher que ces revenus ne tombent aux mains des 

Kurdes et ne puissent servir leur rêve d’indépendance, exprimé dès 1925 lors de 

l’enquête menée par la Société des Nations. 

Ces enjeux pétroliers engendrent des conflits entre les Arabes et les Kurdes 

d’Irak concernant le tracé des territoires, ainsi que nous le verrons plus en détails dans 

le chapitre suivant. Entre 1930 et la fin du régime de Saddam Hussein, les différents 

gouvernements mènent des campagnes d’arabisation dans de vastes parties des 

                                                 
846 KUTSCHERA, Ch., « Un État contre les Kurdes » in Le livre noir de Saddam Hussein, traduit en 
arabe par Khesro Boutani, Erbil, Aras, 2007, p. 161. 
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territoires kurdes riches en hydrocarbures afin de s’en approprier les revenus pétroliers 

– utilisant ces derniers pour mener les campagnes en question. 

Après la chute de Saddam Hussein, le gouvernement du Kurdistan ne veut plus 

laisser l’économie du pays aux seules mains du gouvernement central, surtout dans le 

domaine des hydrocarbures. Il revendique la juste répartition des revenus du pétrole, et 

ne souhaite pas que ces ressources redeviennent une arme utilisée à l’encontre du 

peuple kurde. 

Les quantités de pétrole qui sont en jeu sont considérables. L'Irak dispose de 

réserves prouvées de 143,1 milliards de barils, ce qui le place en troisième position 

mondiale847. En 2010, le ministre du pétrole Hussein Al-Charestani déclarait que la 

production irakienne de pétrole est de 150 000 barils par jour, et devrait être 

augmentée à 600 000 en 2011848. Des études récentes laissent envisager la possibilité 

d’une production de 17 millions de barils par jour en 2017849. 

La vaste majorité des revenus de l’Irak – environ 90% – provient des 

exportations en pétrole et en gaz, qui représentent donc à ce titre un enjeu capital pour 

le pays. Les exportations pétrolières irakiennes ont atteint en 2012 un niveau jamais vu 

depuis plus de trois décennies, avec une moyenne journalière de 2,57 millions de 

barils850. 

La seule région du Kurdistan, dont la production débute en 2009851, représente 

une large part de ces chiffres, avec une production de 300 000 barils par jour en 

2012852 et un potentiel d’augmentation important : le Kurdistan produisait 100 000 

                                                 
847 « L'Irak n'a jamais autant exporté de pétrole depuis 30 ans », disponible sur : 
http://www.lemonde.fr/proche-orient/article/2012/09/01/l-irak-n-a-jamais-autant-exporte-de-petrole-
depuis-30-ans_1754493_3218.html. Consulté le 6 janvier 2013. 
848 RIA, N., « Pétrole: L’Irak envisage d’augmenter la production d’un tiers en 2011 (officiel) », 
disponible sur : http://fr.rian.ru/energetics/20100522/186744468.html, consulté le 3 juin 2012 
849 Rapport du International Herald Tribune, disponible sur le site Internet de Dananer Economic News 
Agency, http://www.dananernews.com/News_Details.php?lD=1381. Consulté  le 12 janvier 2013. 
850 « L'Irak n'a jamais autant exporté de pétrole depuis 30 ans », disponible sur : 
http://www.lemonde.fr/proche-orient/article/2012/09/01/l-irak-n-a-jamais-autant-exporte-de-petrole-
depuis-30-ans_1754493_3218.html. Consulté le 6 janvier 2013. 
851 Le 1er juin 2009, une première production de 90 000 barils est extraite du gisement de Taq Taq, à 60 
km au Nord-Est de Kirkouk, puis acheminé via l’oléoduc reliant Kirkouk au port de Ceyhan en Turquie 
pour être exportée. DOLAMARI, A.,op. cit., p. 320. Cet événement a été largement célébré par les 
autorités et la communauté kurdes d’Irak. 
852 LE BELLER, P., « Les enjeux pétroliers » op. cit., p. 79. 

http://www.lemonde.fr/proche-orient/article/2012/09/01/l-irak-n-a-jamais-autant-exporte-de-petrole-depuis-30-ans_1754493_3218.html
http://www.lemonde.fr/proche-orient/article/2012/09/01/l-irak-n-a-jamais-autant-exporte-de-petrole-depuis-30-ans_1754493_3218.html
http://www.dananernews.com/News_Details.php?lD=1381
http://www.lemonde.fr/proche-orient/article/2012/09/01/l-irak-n-a-jamais-autant-exporte-de-petrole-depuis-30-ans_1754493_3218.html
http://www.lemonde.fr/proche-orient/article/2012/09/01/l-irak-n-a-jamais-autant-exporte-de-petrole-depuis-30-ans_1754493_3218.html
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barils par jour en 2010853, et espère atteindre une production journalière d’un million 

de barils en 2015 et de deux millions d’ici la fin de la décennie854. Ces chiffres ne 

comprennent pas le territoire de Kirkouk, qui demeure aujourd’hui au cœur des 

conflits de frontières que nous allons étudier dans le chapitre suivant, et constituerait à 

lui seul 13 % des réserves irakiennes, représentant le deuxième plus grand gisement du 

pays855. 

Ces chiffres illustrent bien l’importance de cette richesse irakienne et ses 

implications pour Bagdad comme pour Erbil, ainsi que nous allons le voir dans les 

pages qui suivent.  

3.1.2. Section 2 : Le débat juridique sur le pétrole en Irak 

La gestion des gisements de pétrole reste aujourd’hui un point de conflit entre 

le gouvernement central et le Gouvernement Régional du Kurdistan. En effet, compte 

tenu des ambiguïtés et des marges d’interprétation de la Constitution fédérale856 telles 

que nous les avons analysées dans la première partie, il conviendrait qu’une loi précise 

le cadre et la répartition de la gestion entre le gouvernement central et le 

gouvernement régional. 

En l’absence d’une telle loi, le Kurdistan, au titre des pouvoirs résiduaires et de 

la primauté de la loi régionale dans le cadre des pouvoirs partagés857, envisage 

d’exploiter les gisements présents sur son propre territoire, tous jusque-là non 

exploités ou non encore découverts858. Dans ce cadre, il signe des contrats 

d’exploration et d’exploitation directement avec des compagnies pétrolières 

étrangères, revendiquant sa liberté d’action au sein de l’État irakien et son droit à 

profiter des richesses de son propre territoire.  

                                                 
853 «Successful Trade and Investment Conference Confirms Kurdistan Region as a Global Energy 
Player ». Disponible sur le site Internet officiel du Gouvernement Régional du Kurdistan : 
http://www.krg.org/a/d.aspx?s=02010100&l=12&r=223&a=35621,&s=010000, consulté le 3 juin 2011. 
854 LE BELLER P., « Les enjeux pétroliers » op. cit., p. 79. 
855 LOGAN, Darren L., « Thoughts on Iraqi Kurdistan: Present Realities, Future Hope », Iran and the 
Caucasus, Vol. 13, n° 1, 2009, p. 176.  
856 Articles 111 et 112 de la Constitution irakienne de 2005 
857 Art. 115 de la Constitution irakienne de 2005. 
858 Il s’agit des gisements situés sur le territoire kurde sous contrôle du Gouvernement Régional du 
Kurdistan ; les gisements situés sur les territoires disputés étaient déjà exploités au moment de 
l’adoption de la Constitution de 2005, et restent exploités par le gouvernement fédéral. 

http://www.krg.org/a/d.aspx?s=02010100&l=12&r=223&a=35621,&s=010000
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Il justifie cette initiative par l’interprétation du terme « actuels » abordée dans 

la première partie de cette thèse. Selon cette interprétation, les champs non encore 

découverts ou exploités au moment de l’adoption de la Constitution irakienne de 2005 

ne font pas partie des champs dont la gestion relève des pouvoirs partagés entre 

Bagdad et Erbil, et reviennent à la région au titre des pouvoirs résiduaires. Le 

spécialiste des questions d’arbitrage et de délimitations territoriales James Crawford 

de l’Université de Cambridge, consulté par le Gouvernement Régional du Kurdistan en 

2008, accréditera cette thèse859. 

De son côté, le gouvernement central souhaite se réserver à titre exclusif cette 

prérogative stratégique, y compris sur les territoires revenant aux Kurdes, et conteste 

la légalité des contrats signés par le Kurdistan dans ce cadre.  

En février 2007, les gouvernements central et régional signent un accord en 

vertu duquel, si une loi fédérale860 sur le pétrole et le gaz n'est pas adoptée par la 

Chambre des représentants avant la fin du mois de mai 2007, les deux parties auront 

chacune le droit de signer directement des contrats d’exploitation pétrolière861. Le 

Parlement fédéral n’étant pas parvenu à l’adoption d’une loi dans les délais de 

l’accord, le Parlement régional prend la main et vote sa propre législation, avec la Loi 

n° 22 du 6 août 2007 portant sur le pétrole et le gaz de la région du Kurdistan862. 

Cette loi s’appuie sur les articles 111, 112 et 115 de la Constitution fédérale 

pour attribuer au gouvernement régional la gestion des champs situés dans la région 

kurde et non encore exploités au 15 août 2005863 – c’est-à-dire tous les champs situés 

sur le territoire sous contrôle effectif du gouvernement kurde864. Elle confirme par 

                                                 
859 CRAWFORD, James R., « L’autorité du gouvernement de la région du Kurdistan sur le pétrole et le 
gaz en vertu de la Constitution irakienne », disponible sur : www.azadibokurdistan.com. Consulté le 11 
novembre 2010. 
860 En mai 2006, le gouvernement central et le KRG avaient ensemble préparé un projet de loi sur le 
pétrole et le gaz, mais l’adoption de ce projet était bloquée par un désaccord entre les deux parties. 
KUTSCHERA, Ch., «  Kurdistan-Irak: Un émirat pétrolier ?  », disponible sur : http://www.chris-
kutschera.com/emirat_petrolier.htm. Consulté le 13 mars 2013. 
861 Déclaration de Jalal Talabani, président de la République d’Irak, lors d’une conférence avec 
Massoud Barzani, président de la région du Kurdistan, à Doukan, le 3 mai 2009. Vu sur la chaîne de 
télévision kurde Kurdsat TV.  
862 Cette loi est publiée dans le Recueil des lois et décisions de l’Assemblée Nationale du Kurdistan-
Irak du 26 mars 2007 au 31 décembre 2007, Vol. 10, 1ère édition, Erbil, 2008, pp. 311-344. 
863 Le 15 août 2005 est la date de l’adoption de la Constitution fédérale par le Parlement irakien. 
864 En théorie, les champs situés sur ce territoire, et étant déjà en exploitation au moment de l’adoption 
de la Constitution fédérale par la Chambre des représentants le 15 août 2005, doivent être gérés en 
coopération par les deux niveaux de gouvernement, mais dans la mesure où aucun gisement n’était 

http://www.azadibokurdistan.com/
http://www.chris-kutschera.com/emirat_petrolier.htm
http://www.chris-kutschera.com/emirat_petrolier.htm
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ailleurs la coopération des deux niveaux de gouvernements pour les gisements déjà 

exploités au 15 août 2005 et situés dans la région kurde, ce qui concerne virtuellement 

les gisements des régions disputées865. Enfin, elle réaffirme la non-validité sur le 

territoire kurde, des lois et politiques stratégiques pétrolières fédérales n’ayant pas été 

approuvées par le gouvernement régional866. 

Réitérant l’appartenance du pétrole de l’Irak au peuple irakien énoncée dans la 

Constitution fédérale867, la Loi n° 22 comporte par ailleurs des dispositions 

importantes concernant l’attribution d’une partie des revenus pétroliers à la région 

kurde. Elle reprend les dispositions de l’article 112 de la Constitution fédérale 

attribuant aux régions une part des revenus issus des champs pétroliers exploités au 15 

août 2005, et sécurise en outre pour le Kurdistan une part – non déterminée toutefois – 

des revenus issus des champs dont l’exploitation a commencé après le 15 août 2005. 

La Loi prévoit la création d’un Conseil régional, composé du Premier ministre 

et du vice-Premier ministre de la région, ainsi que des ministres des Ressources 

naturelles, des Finances et de l’Économie, et de la Planification868, ayant pour mission 

d’établir les principes généraux de la politique pétrolière de la région, de déterminer 

les plans de forage et de développement des champs pétroliers, de signer des contrats 

pétroliers, et de fixer la production à un niveau compatible avec les dispositions du 

deuxième paragraphe de l’article 112 de la Constitution fédérale869. 

Cette loi prévoit également que le ministère des Ressources naturelles de la 

région sera responsable de l’organisation des sociétés publiques pétrolières, parmi 

lesquelles KEPCO (Société du Kurdistan pour l’Exploration et l’Exploitation), KNOC 

(Société Nationale du Kurdistan pour le Pétrole), KOMO  (Société du Kurdistan pour 

la Commercialisation du Pétrole), et KODO (Société du Kurdistan pour les Opérations 

de Raffinage et Afférentes)870. 

______________________ 
alors exploité sur ce territoire, leur exploitation revient au gouvernement régional au titre des pouvoirs 
résiduaires. 
865 Art. 3-3 de la Loi n° 22 de 2007. 
866 Art. 2-2 de la Loi n° 22 de 2007 
867 Art. 111 de la Constitution irakienne de 2005 
868 Art. 4 de la Loi n° 22 de 2007 
869 Art. 5 de la Loi n° 22 de 2007 
870 Art. 14 de la Loi n° 22 de 2007 
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La Loi n° 22 étant extrêmement favorable aux investisseurs non irakiens, elle 

attire de nombreuses grandes compagnies pétrolières étrangères871, avec lesquelles le 

gouvernement régional, fort de cette législation, signe de nouveaux contrats 

d’exploitation sans demander l’aval de Bagdad. Des contrats sont ainsi signés dans ce 

cadre avec la compagnie turque Genel Energy concernant l’exploitation des gisements 

de Chiha Surkh872, puis avec les compagnies Heritage Oil, Dana Gas, Western Oil 

Sands, Gulf Keystone et Hunt.  

Bagdad conteste cependant la validité juridique de la législation kurde et de ces 

contrats, invoquant l’article 112 de la Constitution fédérale en vertu duquel ce 

domaine doit être géré en coopération par les deux niveaux de gouvernement, et ne 

partageant pas l’interprétation du terme « actuel » avancée par les Kurdes. Cela a pour 

conséquence de stopper la production dans la zone kurde. Un accord est finalement 

trouvé au mois de mai 2010, selon lequel les exportations kurdes seront autorisées et 

les revenus iront à une agence indépendante nommée SOMO (State Oil Marketing 

Organization) qui en assurera la distribution873. Cet accord sera cependant remis en 

question par le gouvernement fédéral et ne sera pas appliqué. La question du pétrole 

fait l’objet de nouvelles négociations entre Bagdad et Erbil à l’approche des élections 

générales irakiennes de mars 2010, sans qu’aucun terrain d’entente ne soit trouvé.  

Les Kurdes reprennent alors leurs opérations pétrolières en 2011. Entre l’été 

2011 et août 2012, le gouvernement régional signe des contrats d’exploitation 

pétrolière et gazière successivement avec Exxon-Mobil, Chevron, Total et Gazprom. 

Ces contrats sont considérés comme caducs par Bagdad, qui menace de sanctionner les 

compagnies en question, en mettant en jeu ses propres contrats avec elles en les 

obligeant à quitter le territoire. Malgré ces menaces, les quatre entreprises ne 

renoncent pas à leurs opérations au Kurdistan, où elles trouvent des conditions de 

sécurité et une situation juridique plus favorables que dans le reste de l’Irak, et où 

elles comptent mettre à profit l’immense potentiel pétrolier et gazier de la région. 

                                                 
871 Le journaliste spécialiste des questions kurdes Chris Kutschera en dénombre vingt en mai 2008. 
« Kurdistan Irak ; Un émirat pétrolier ? », op. cit. 
872 Ce champ de pétrole est découvert à proximité de Kifri à l’extrême Sud-Est de la région kurde.  
873 « Irak : Accord entre Bagdad et le Kurdistan sur la production pétrolière ». Disponible sur le site 
d’information Armenews.com : http://www.armenews.com/article.php3?id_article=60890, consulté le 
12 juin 2012. 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=60890
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En dépit de la validation implicite que, selon les autorités kurdes, semble 

signifier le simple fait que de telles compagnies pétrolières s’engagent juridiquement 

avec le Kurdistan874, le gouvernement fédéral continue de mettre en question la 

validité des contrats concernés. De plus, face à ce qu’il considère de la part du 

gouvernement régional comme un non-respect de la Constitution, Bagdad ne respecte 

pas non plus strictement les dispositions constitutionnelles, et conduit la gestion des 

champs pétroliers « actuels » sans coopérer avec la région. Ce désaccord continue 

aujourd’hui de diviser l’Irak, et reste l’un des enjeux les plus importants du pays. 

Au plan économique, le secteur pétrolier constitue la principale richesse du 

Kurdistan, et c’est sur ce secteur que ce dernier fonde sa stratégie de développement 

d’autres secteurs875.  

Au plan politique, les richesses pétrolières peuvent, à terme, servir des 

ambitions séparatistes kurdes, et cela de deux façons : par la puissance financière 

qu’elles représentent bien sûr, mais également dans la mesure où la présence de 

nombreuses entreprises pétrolières internationales et les bénéfices que les pays 

d’origine de ces entreprises, surtout les grandes puissances occidentales, en tirent, 

constituent une garantie sécuritaire pour la défense du Kurdistan : « L’unanimité de la 

communauté internationale à défendre le Koweït est dans toutes les mémoires »876. 

                                                 
874 « Concernant ce qui a été dit sur l’inconstitutionnalité et l’illégalité de nos contrats (…), nous 
considérons qu’il n’est pas logique que de grandes compagnies telles qu’Exxon-Mobil, Gazprom et 
Total viennent au Kurdistan et exercent leurs activités sans être conscientes de la nature de leur 
travail sur les plans constitutionnel et légal. » Entretien avec Massoud Barzani pour la revue 
L’Essentiel des relations internationales, version originale publiée sur le site Internet de la présidence 
de la région du Kurdistan http://www.krp/org, disponible en kurde, en arabe et en anglais. 
875 LE BELLER P., « Les enjeux pétroliers », op.cit., p. 79. 
876 BARZANI, S., Le Kurdistan d’Irak 1918-2008, op. cit., p. 183. 

http://www.krp/org
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3.2. Chapitre 2 : Les frontières du Kurdistan d’Irak 

Les enjeux pétroliers que nous venons d’étudier sont étroitement liés à un autre 

point qui oppose également le gouvernement central et le gouvernement régional : il 

s’agit de la question des frontières du Kurdistan. La détermination du territoire kurde a 

toujours été au cœur de conflits entre les Kurdes et le gouvernement de Bagdad depuis 

la création de l’Irak, en particulier concernant l’inclusion ou l’exclusion du 

gouvernorat de Kirkouk et d’autres zones artificiellement arabisées du Kurdistan 

particulièrement riches en pétrole. 

La stabilisation des relations entre le Kurdistan et le gouvernement central 

après la chute du régime baassiste n’est pas parvenue à régler ce problème. La 

Constitution fédérale propose un mécanisme de règlement des frontières dans son 

article 140, dont l’application n’est, à ce jour, pas achevée. 

Après avoir examiné l’histoire de la question des frontières du Kurdistan, nous 

allons donc examiner les dispositions constitutionnelles la concernant, y compris les 

dispositions de la LAT maintenues dans la Constitution permanente. Puis nous 

examinerons le déroulement effectif de l’application de ces dispositions, et 

analyserons les raisons qui ont causé son échec.  

 

3.2.1. Section 1. La question des frontières du Kurdistan d’Irak 

Le problème des frontières du Kurdistan d’Irak fait l’objet de tensions entre les 

Kurdes et Bagdad dès la création de l’Irak. Après la Première guerre mondiale et la fin 

de la domination ottomane, les Kurdes se révoltent pour revendiquer leur autonomie au 

niveau de toutes les zones historiquement habitées en grande majorité par leur peuple, 

y compris Kirkouk. Ce sont les Britanniques qui s’y opposent, car ils ont déjà 

découvert les gisements de pétrole qu’abrite cette ville et souhaitent donc l’attacher à 

l’Irak, qu’ils contrôlent alors à travers un mandat. Les Britanniques réussissent, en 

1925, à annexer à l’Irak le Vilayet de Mossoul, qui comprend les villes de Mossoul, 

d’Erbil, de Sulaymanieh et de Kirkouk. 

Les combats entre les Kurdes d’un côté et Bagdad et les Britanniques de l’autre 

durent de 1918 à 1931. Au cours de ces années, les Kurdes subissent à plusieurs 
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reprises des massacres et des bombardements de la Royal Air Force. En 1932, alors 

qu’il vient d’entreprendre une politique d’arabisation de certaines zones 

majoritairement kurdes, l’Irak est admis à la SDN à la condition qu’il garantisse le 

respect des droits culturels et administratifs des Kurdes. Malgré cette avancée, la 

question de la détermination des frontières du Kurdistan ne semble pas progresser. Les 

Kurdes se révoltent alors de nouveau entre 1943 et 1945, mais sans succès. La chute de 

la monarchie et la Constitution provisoire de 1958 ne règlent toujours pas la question 

des frontières. Les Kurdes reprennent le combat contre Bagdad dès 1961, jusqu’à ce 

qu’en 1970, soit signé un accord d’autonomie qui semble offrir enfin une solution. 

Mais la Loi sur l’autonomie prévue par cet accord, qui sera promulguée 

unilatéralement par Bagdad en 1974, ne règle finalement pas la détermination des 

frontières administratives de la région kurde.  

La révolte reprend alors mais sera paralysée par l’accord d’Alger signé entre 

Saddam Hussein et le Shah d’Iran, qui met fin au soutien que ce dernier apportait aux 

Kurdes dans leur combat. La politique d’arabisation s’étend à d’autres zones kurdes, 

notamment aux zones où ont été découverts des gisements de pétrole, telles que 

Kirkouk, Sendjar et Khânaqin.  

Pour bien comprendre la question des frontières du Kurdistan telle qu’elle se 

pose depuis le début de l’histoire de l’Irak et demeure encore tout entière aujourd’hui, 

nous allons expliquer la politique d’arabisation des zones kurdes menée par Bagdad. 

Nous nous concentrerons ensuite sur le gouvernorat de Kirkouk, le plus riche en 

pétrole, qui, à ce titre, réside au cœur des conflits.  

3.2.1.1. L’arabisation des zones kurdes 

Dès 1925, le régime monarchique irakien envisage d’implanter des employés 

arabes dans les territoires kurdes afin d’exploiter le pétrole qui vient d’y être 

découvert. Un programme d’arabisation est lancé en 1930, accompagné de réformes 

agraires et de projets de développement agricole877, dans les zones d’Irak riches en 

pétrole peuplées en grande majorité par des Kurdes. L’objectif de cette campagne est 

d’installer sur les terres kurdes des travailleurs arabes, afin de transformer au profit de 

ces derniers la réalité économique et démographique de ces territoires.  

                                                 
877 Le projet d’irrigation sera mis en exécution entre 1936 et 1952. KUTSCHERA, Chris, « Un État 
contre les Kurdes » in Le livre noir de Saddam Hussein, op. cit., p. 161. 
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Cette politique d’arabisation est renforcée sous le régime baassiste, qui vide les 

terres kurdes de leurs habitants originels et les remplacent par des Arabes au nom de 

ce que les Kurdes appelleront une « purification ethnique »878. Les massacres et 

opérations anti-Kurdes se multiplient. En 1980, le gouvernement de Saddam Hussein 

expulse en Iran tous les Irakiens « d’ascendance safavide », dont la plupart sont des 

Kurdes faïlis de confession chiite, en déclarant qu’ils sont d’appartenance iranienne. 

« Environ sept mille jeunes hommes (sont) arrêtés, puis (disparaîtront) jusqu’à ce 

qu’on apprenne, en 2003, qu’ils (ont) été exécutés. »879 En 1987 et 1988, au cours de 

l’opération Al-Anfal, de vastes territoires où les Kurdes, malgré la « purification 

ethnique » qui y a déjà été opérée, sont toujours majoritaires, voient leurs populations 

raflées puis relogées dans des « zones de concentration » dans le désert du Sud de 

l’Irak ou dans d’autres régions du Kurdistan880. 

Après 1991, les familles kurdes chassées de leurs terres se réfugient dans des 

camps autour d’Erbil et Sulaymanieh, alors sous zone de sécurité. Les statistiques que 

nous trouvons ne donnent pas toutes les mêmes chiffres, mais on estime qu’au cours de 

ces exactions, « environ 300 000 Kurdes ont été chassés de la région de Kirkouk, et 

200 000 à 250 000 Arabes, souvent chiites, y ont été implantés. »881. 

Outre la déportation des populations kurdes, le gouvernement baassiste impose 

à partir de 1976 des modifications des unités administratives de ces territoires kurdes. 

Des districts riches en pétrole, qui dépendaient auparavant des gouvernorats kurdes, 

seront arbitrairement rattachés administrativement, par décret, à des gouvernorats 

arabes afin de créer artificiellement des zones à majorité arabe et de démettre les 

Kurdes de leur statut majoritaire dans les districts en question. Ainsi, le régime 

baassiste démembre le gouvernorat de Kirkouk882 en rattachant le district de Kifri au 

gouvernorat de Diyala, le district d’Altun Kopri au gouvernorat d’Erbil, le sous-

district de Toz Khormato au gouvernorat de Salahaddin883, et les districts de 

                                                 
878 BARZANI, S., La question du Kurdistan d’Irak 1991-2005, op. cit., p. 328. 
879 BARZANI, S., Le Kurdistan d’Irak 1918-2008, op. cit., p. 45. 
880 BARZANI, S., « Géopolitique actuelle des Kurdes en Turquie, en Irak et en Iran », in EchoGéo, 
rubrique « Sur le vif », article du 13 mars 2008. Revue disponible en ligne : 
http://echogeo.revues.org/document2380.html, consulté le 29 mars 2013. 
881 BABAN, B., op. cit., p. 102. 
882 Al-BARZANDJI, A., « Kirkouk à moitié kurde », in Outre-Terre. Revue française de géopolitique, 
n° 14 : « Arabies malheureuses II. L’Irak dans tous ses états », éd, Erès 2006, p. 143.  
883 Le district d’Altun Kopri et le sous-district de Toz Khormato sont aujourd’hui à nouveau rattachés 
au gouvernorat de Kirkouk. 

http://echogeo.revues.org/document2380.html
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Chemchemal et de Kalar au gouvernorat de Sulaymanieh.884 Le gouvernorat de 

Kirkouk ne contient aujourd’hui que trois unités administratives : la ville de Kirkouk, 

et les districts de Hawija et Dibis, ainsi que leurs sous-districts de Toz Khormato, 

Daquq, Riyadh, Altun Kopri, et Sengaw. Le gouvernorat de Kirkouk, qui en 1921 

s’étendait sur une superficie de 20 000 km², se trouve réduit en 2003 à 9 426 km². 

Toutes les zones ayant fait l’objet de cette politique d’arabisation et de 

défiguration administrative sont celles qui sont aujourd’hui disputées par Bagdad et 

Erbil dans le nouvel Irak. Elles constituent une superficie presque égale à la région du 

Kurdistan sous contrôle kurde depuis 1992.885 La carte ci-dessous886 montre les zones 

dites « disputées ». 

 

                                                 
884 DOLOMARI, A., op. cit., p. 338. 
885 L’Etat fédéré autoproclamé en 1992 couvre 42 000 km2 et, selon un rapport de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe du 7 juillet 2006, abrite 5 millions habitants. Cité par BABAN, 
B. op. cit., p. 7  
886 Carte publiée par Cyril Roussel dans la revue « Les Carnets de l’IFPO » de l’Institut Français du 
Proche-Orient (IFPO), disponible sur : www.ifpo.hypotheses.org/4811, consulté le 23 mars 2013. 

http://www.ifpo.hypotheses.org/4811
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(@ C. Roussel, Ifpo) 

- La zone colorée en gris, peuplée majoritairement de Kurdes, est contrôlée par le 

KRG et reconnue comme telle par le gouvernement central ; elle ne fait donc 

pas partie des territoires disputés. 

- Les zones disputées sont indiquées en jaune, orange et rouge sur la carte. Il 

s’agit des territoires suivants: les districts Aqra, Hamdaniya , Tel-Afar, TelKif, 

Shikhan et Sindh du gouvernorat de Ninawa ; le district de Makhmour, du 

gouvernorat d’Erbil, le district de Khânaqin et le canton de Mandeli, du district 

Belderouz du gouvernorat de Dialya, le gouvernorat de Kirkouk et quelques 

districts voisins administrées par d’autres gouvernorats ; certaines zones du 

gouvernorat de Salahaddin. Parmi ces territoires : 

- La zone colorée en jaune, est peuplée majoritairement de Kurdes, et, à ce 

titre, semble avoir vocation à être rattachée au Kurdistan. 

- La zone colorée en rouge est peuplée majoritairement d’Arabes et, à ce 

titre, semble vocation à être rattachée au gouvernement central ; 

http://f.hypotheses.org/wp-content/blogs.dir/269/files/2013/02/carte-1.png
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- La zone colorée en orange, peuplée en majorité de Kurdes arabisés et très 

riche en pétrole et en gaz, est au cœur des conflits. 

 Au sein de la zone colorée en orange, Kirkouk a toujours été la principale zone 

de conflit entre les Kurdes et les gouvernements qui se sont succédés à Bagdad. Dans 

les pages suivantes, nous allons focaliser notre étude sur l’histoire et les enjeux 

particuliers de ce gouvernorat. 

3.2.1.2. Les enjeux de Kirkouk 

Située à 250 km au Nord de Bagdad et peuplée depuis toujours majoritairement 

par les Kurdes, la zone de Kirkouk présente un intérêt particulier en raison de ses 

gisements pétroliers découverts en 1925, qui constituent une grande partie des réserves 

irakiennes (10 milliards de barils sur les 143,1 milliards de barils dont disposerait 

l’Irak), ainsi que de ses ressources gazières. La ville de Kirkouk fut la capitale du 

Vilayet de Sharazur jusqu'en 1879, année où elle est devint un « sandjak »887 avant 

d’être intégrée à l’ancien Vilayet de Mossoul, également majoritairement kurde, dans 

les dernières années de l’Empire ottoman.888 C’est le pétrole de Kirkouk qui, en 1925, 

amène les Britanniques à inclure le Vilayet de Mossoul à l’Irak nouvellement créé, qui 

ne comprenait initialement que les Vilayets arabes de Bassora et Bagdad889. 

Si l’importance de Kirkouk pour les Britanniques, puis pour les Arabes, est 

clairement liée aux enjeux pétroliers, l’attachement des Kurdes à Kirkouk est 

également affectif : historiquement, les Kurdes ont toujours vécu sur ce territoire à 

titre majoritaire ; il s’agit de « leur terre ». Les milieux politiques kurdes revendiquent 

même vis-à-vis de Kirkouk un attachement symbolique de l’ordre de celui qu’ont les 

Palestiniens à l’égard de Jérusalem. 

« Politiquement, Kirkouk est un élément essentiel de la construction du 
Kurdistan fédéral de demain tel que le conçoivent les dirigeants kurdes. 
(…) Les Kurdes ne transigeront pas sur l’intégration de Kirkouk, dans le 

                                                 
887 Les « sandjaks » étaient des subdivisions administratives de la taille d’un «sous-district » sous 
l’Empire ottoman. 
888 TALABANI, N., « La politique de changement de la composition ethnique de Kirkouk et les 
moyens pour la résoudre », Colloque international « Le Statut de Kirkouk et l'article 140 de la 
Constitution irakienne. Problèmes et perspectives », organisé par l’Institut kurde de Paris au Sénat, 
Paris, 14 mai 2010. 
889 CHALIAND G., Le malheur kurde, Paris, Le Seuil, 1992, p. 103. 
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Kurdistan, qu’il soit autonome, intégré dans une fédération irakienne 
voire même un jour indépendant. »890. 

Outre l’appartenance historique et l’importance symbolique, les Kurdes 

trouvent aussi dans Kirkouk des enjeux économiques après la découverte de ses 

gisements pétroliers. Tous ces enjeux sont mêlés dans l’imaginaire kurde, selon lequel 

une flamme éternelle brûlerait à Kirkouk depuis la nuit des temps, indiquant la 

présence d’une grande quantité de pétrole891. 

En 1921, les Britanniques estiment la population de Kirkouk à 75 000 Kurdes, 

35 000 Turkmènes, 10 000 Arabes, 1 400 Juifs et 600 Chaldéens892. La découverte du 

pétrole provoque l’arrivée massive de main d’œuvre arabe venue essentiellement du 

Sud du pays. Cette migration économique se conjugue aux politiques d’arabisation 

forcée et de découpage administratif opérées par le régime de Saddam Hussein, 

décrites plus haut. Ces politiques visent massivement Kirkouk, dont les différents 

quartiers sont nommés ou renommés avec des noms arabes : Baath, Ishtrakiah, Urubah, 

Garnatah, Al-Seque ; même Kirkouk est rebaptisée « Al-Ta’mim », ce qui signifie 

nationalisation893.  

Le rapport de la SDN remis le 16 juillet 1925 à la suite d’une étude conduite 

dans le Vilayet de Mossoul de janvier à mars 1925 montre bien la majorité kurde dans 

ce Vilayet : 

Kirkouk : 
Arabes :  35 650 
Kurdes :  47 500 
Turcs :  26 100 
Chrétiens :  2 400  
Total :  111 650 

 
Soulaymanieh : 

Arabes :  75 000 
Kurdes :  189 900 

                                                 
890 SÉBILLE-LOPEZ, Philippe : Les géopolitiques du pétrole, Armand Colin, Paris, 2006, p. 393, cité 
par ADLIG, B., Les nouvelles perspectives géopolitiques du Kurdistan d’Irak, mémoire de Master 2 
recherche de Géopolitique, sous la direction d’Yves LACOST Université de Paris VIII, 2006, p. 53. 
891 Le plus grand gisement pétrolier de cette zone est appelé en kurde « Baba Gurgur », ce qui signifie 
« père des flammes ». ADLIG B., op. cit., p. 53. 
892 Intervention de Nouri Talabani dans le cadre du colloque « Le Statut de Kirkouk et l'article 140 de 
la Constitution irakienne. Problèmes et perspectives », organisé par l’Institut kurde de Paris au Sénat, 
Paris, 14 mai 2010. 
893 Entretien avec Nouri Talabani, ancien député du Parlement du Kurdistan. Le 28 février 2009 à 
Erbil. 
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Juifs :  1 550 
Total :   191 525 

 
Erbil :                          

Arabes :  11 700 
Kurdes :  170 650 
Turcs :  2 780 
Chrétiens :  3 900 
Juifs :  2 750  
Total :  191 780 

 
Mossoul :                          

Arabes :  119 50 dont 74 000 dans la ville  
Kurdes :  88 000 
Turcs :  9 750 
Chrétiens :  55 000 dont 19 250 dans la ville 
Yézidis :  26 200 
Juifs :  7 550 dont 4 000 dans la ville  
Total :   306 000 dont 96 250 dans la ville 

 

Malgré les tentatives d’arabisation conduites depuis plus d’un quart de siècle, 

un recensement officiel exécuté en 1957 permet de démontrer le maintien de la 

majorité kurde à Kirkouk, avec 187 593 Kurdes, 109 620 Arabes, 83 371 Turkmènes, 

et des minorités assyro-chaldéenne et arménienne894. C’est sur ce recensement officiel 

que les Kurdes basent aujourd’hui leurs revendications. Malgré le renforcement 

drastique de la politique d’arabisation sous le régime de Saddam Hussein, cette 

majorité semble subsister encore aujourd’hui : s’il est difficile d’évaluer le nombre 

exact de chacune des communautés présentes aujourd’hui dans la ville, certains 

observateurs, se basant sur le nombre d’inscrits pour les élections du 15 décembre 

2005895 estiment la population du gouvernorat de Kirkouk à 1 million, dont une moitié 

de Kurdes et l’autre moitié composée de Turkmènes et d’Arabes896.  

La présence d’une communauté turkmène relativement importante dans le 

gouvernorat de Kirkouk joue un rôle non négligeable dans le conflit aujourd’hui. 

D’une part, s’il est clair que c’est entre les Kurdes et les Arabes que résident les 

principales tensions autour de la question de Kirkouk, les Turkmènes revendiquent 

                                                 
894 Al-BARZANJI, A., pp. 143-146. 
895 Selon la commission électorale indépendante, le nombre de personnes inscrites sur les listes 
d’électeurs dans le gouvernorat de Kirkouk était de 691 581 pour les élections du 15 décembre 2005. 
896 Al-BARZANJI A., pp. 143-146. 
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également la reconnaissance d’un statut important au titre de leur ancienneté dans cette 

zone, où ils sont arrivés au milieu du 17ème siècle897. D’autre part, c’est au titre de la 

présence de Turkmènes dans cette zone que la Turquie, revendiquant un droit de 

regard sur le sort de cette communauté, menace aujourd’hui d’intervenir à n’importe 

quel moment dans la région, malgré ses bonnes relations officielles avec le KRG898. 

Sous le prétexte de vouloir protéger les intérêts de la communauté turkmène, les Turcs 

souhaitent en fait s’assurer que le pétrole ne tombe pas aux mains des Kurdes. Par 

ailleurs, dans le conflit tel qu’il se présente aujourd’hui, les Arabes sunnites sont 

soutenus par plusieurs pays du Golfe, notamment l’Arabie Saoudite, et les Arabes 

chiites sont soutenus par l’Iran ainsi que par le gouvernement central irakien. Les 

Kurdes, eux, ne bénéficient d’aucun soutien externe. 

Compte tenu des remaniements ethniques opérés par Bagdad tout au long de 

l’histoire de Kirkouk, qui y rendent aujourd’hui le statut majoritaire des Kurdes moins 

écrasant que dans les autres régions disputées, et compte tenu des enjeux pétroliers qui 

y sont encore plus importants que dans ces dernières, la résolution du conflit 

concernant Kirkouk risque d’être particulièrement difficile. Pour parvenir à une 

solution durable, les Kurdes devront trouver un terrain d’entente non seulement avec le 

gouvernement arabe chiite, mais également avec les communautés arabe sunnite et 

turkmène. 

Au-delà de Kirkouk, nous voyons que le Kurdistan, qui a réussi à conquérir le 

statut de région autonome fédérée, peine à fixer ses limites territoriales en raison des 

politiques passées qu’il a subies. Tout le nœud de la question kurde en Irak réside en 

ce point, et il s’agit de l’un des enjeux géopolitiques majeurs de l’Irak aujourd’hui. La 

résolution de cette question passera par la formulation d’une législation appropriée 

tenant compte de l’opinion des populations locales, et par la bonne application de cette 

législation. 

                                                 
897 Entretien avec Nouri Talabani, ancien député du Parlement du Kurdistan, le 15 mai 2010 à Paris. 
898 Comme nous avons vu dans la composition du Parlement du Kurdistan, il existe aussi des minorités 
assyro-chaldéenne, turkmène et sabéenne qui participent à la vie politique au Kurdistan. 
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3.2.2. Section 2 : Le règlement de la question des frontières du Kurdistan 

dans le nouvel Irak 

Après plusieurs décennies de conflit, un premier compromis concernant la 

détermination des frontières du territoire kurde est enfin négocié lors de l’accord 

d’autonomie de 1970, mais ce compromis n’est finalement pas respecté. La question 

des frontières reste alors sans feuille de route pendant près d’un quart de siècle. Après 

la chute du régime de Saddam Hussein, les Kurdes exigent d’inscrire une solution à ce 

conflit territorial dès le premier document constitutionnel du nouvel Irak – la LAT. En 

raison de la courte période de validité de cette loi, le règlement de cette question sera 

finalement renvoyé à la Constitution permanente. Nous allons examiner l’arbitrage de 

la question des frontières dans l’un et l’autre de ces documents, avant de présenter la 

façon dont le projet de Constitution kurde de 2009 traite cette question. 

3.2.2.1. La question des frontières du Kurdistan dans la Constitution 

irakienne de 2005 

La Constitution irakienne aborde la question des frontières du Kurdistan d’Irak 

dans son article 140, qui vise un mécanisme de règlement du conflit et de 

normalisation des territoires concernés. Par ailleurs, elle maintient en vigueur899 

l’article 58 de la LAT portant également sur cette question. Nous allons donc 

commencer par examiner les dispositions de la LAT maintenues en vigueur par la 

Constitution, avant de nous pencher sur les nouvelles dispositions constitutionnelles. 

3.2.2.1.1. La détermination des frontières du Kurdistan dans la LAT 
L’adoption de la LAT en tant que loi suprême de l’Irak en 2004 revêt une 

importance particulière pour les Kurdes dans la mesure où leur entité politique, 

constituée dans une situation critique et sans perspective claire, y est reconnue 

officiellement. Il s’agit de la première reconnaissance du Kurdistan par un document 

ayant valeur constitutionnelle. Ainsi, l’aventure du Kurdistan, commencée douze ans 

plus tôt en marge des événements qui ont bouleversé l’Irak, trouve un terme sur le plan 

juridique. 

Cette reconnaissance du Kurdistan en tant que région d’Irak est, par sa nature, 

en ligne avec les revendications kurdes qui visent une intégration à un Irak fédéral. 

                                                 
899 Art. 143 de la Constitution irakienne de 2005  
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Elle ne s’applique cependant, à ce stade, qu’au territoire constitué de fait en tant 

qu’entité autonome selon le tracé de zone de sécurité, sans élargir cette reconnaissance 

aux gouvernorats kurdes riches en pétrole laissés aux mains du gouvernement central.  

Sans offrir de reconnaissance constitutionnelle immédiate, la LAT propose 

toutefois un mécanisme pour régler ces questions. Reflet de la position de force qu’ont 

fait valoir les Kurdes face aux Américains et aux Arabes lors des négociations 

constitutionnelles pour l’Irak, la solution proposée par la LAT va largement dans le 

sens des revendications kurdes. 

L’article 58-a900 de la LAT prévoit que le gouvernement transitoire irakien doit 

prendre des mesures pour remédier aux injustices causées par les pratiques du régime 

précédent, notamment celles qui visaient à altérer le caractère ethnique de certains 

territoires, y compris Kirkouk, à travers les moyens de répression suivants : 

- La déportation et l’expulsion des individus kurdes de leurs lieux de résidence 

pour produire des migrations forcées afin d’installer dans les villes des 

individus étrangers à la région ; 

- L’impossibilité imposée aux habitants de travailler sur leur territoire d’origine 

afin de les pousser à émigrer; 

- Les politiques exercés sur des individus (kurdes) afin de les forcer à renier leur 

appartenance ethnique. 

En outre, cet article prévoit des mesures devant être prises par le gouvernement 

transitoire irakien (GTI) pour réparer ces injustices : 

1. Le GTI doit organiser le retour, dans un délai raisonnable, des expulsés et des 

déportés sur leur territoire d’origine, et le cas échéant, les compenser de façon 

juste. 

2. Le GTI doit statuer sur la situation des individus déplacés conformément à 

l’article 10 de la Loi de la Haute commission chargée de résoudre les 

                                                 
900 A - « Le gouvernement transitoire, en particulier la Commission des Réclamations sur la Propriété 
et les autres corps d’État concernés, doivent prendre des mesures pour remédier à l’injustice causée 
par les pratiques du régime précédent qui visaient à altérer le caractère ethnique de certaines régions, 
y compris Kirkouk, par la déportation et l’expulsion des individus de leurs lieux de résidence, 
pratiques qui avaient pour but de produire des migrations forcées, dans et à l’extérieur de la zone, et 
d’y installer des étrangers à la région, en privant les habitants d’y travailler et en les obligeant à 
modifier leur nationalité. » 
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contentieux sur la propriété, afin de garantir leur réintégration dans leurs 

gouvernorats d’origine901, leur offrir une compensation financière, leur donner 

de nouvelles terres à côté de leur gouvernorat d’origine, ou rembourser les frais 

entraînés par leur premier déplacement.  

3. Le GTI doit encourager, les personnes ayant été privées de leur emploi ou de 

moyens de subsistance afin de les forcer à quitter leurs terres, à rechercher de 

nouveaux emplois dans leur territoire d’origine902. 

4. Le GTI doit annuler toutes les décisions de conversions ethniques forcées et 

donner aux personnes concernées le choix de déterminer leur identité nationale 

et leur affiliation ethnique sans pression903.  

L’alinéa B de l’article 58 traite le sujet, essentiel pour les Kurdes, de 

l’affirmation de leur autorité sur les territoires qu’ils considèrent comme faisant partie 

du Kurdistan. 

 

« 58-B : Le régime précédent a manipulé les frontières administratives 
(…) à des fins politiques. Le Conseil de la présidence et le gouvernement 
transitoire irakien doivent faire des recommandations à l’Assemblée 
nationale pour remédier à ces changements injustes. Dans le cas où le 
Conseil de la présidence ne parvient pas à des décisions unanimes 
concernant lesdites recommandations, il doit nommer unanimement un 
arbitre neutre pour examiner la question et faire des recommandations. 
Dans le cas où le Conseil de la présidence ne parvient pas à nommer un 
arbitre, elle doit saisir le Secrétaire Général des Nations Unies afin de 
nommer une personnalité internationale éminente pour arbitrer cette 
affaire. » 

Cet alinéa prévoit clairement qu’en cas de désaccord, la question des limites 

géographiques du Kurdistan sera soumise à l’arbitrage onusien, ce qui implique une 

ingérence internationale dans les affaires a priori intérieures de l’Irak. 

Dès l’alinéa suivant, le règlement de cette affaire est d’emblée renvoyé au plus 

                                                 
901 Notamment les colons arabes incités par le régime à s’installer dans les zones kurdes en vue de les 
arabiser. 
902 Cette mesure vise à réintégrer les fonctionnaires kurdes qui ont été contraints par le régime à quitter 
leurs régions dans le cadre d’une politique qui mutait les employés et fonctionnaires d’origine kurde 
dans le Sud de l’Irak pour les remplacer par des Arabes.  
903 « Pour pouvoir rester à Kirkouk ou à Sendjar, les Kurdes devaient accepter de changer leur 
nationalité ou leur ethnicité pour devenir officiellement arabes, sous peine d’être déportés. Cet article 
leur donne le droit de choisir de nouveau leur appartenance ethnique. » BARZANI, S. op. cit. p. 385. 
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tard à l’achèvement de certaines étapes : 

« 58-C : Le règlement définitif des territoires disputés, y 
compris Kirkouk, sera reporté jusqu’à la mise en œuvre des 
mesures indiquées plus haut et après un recensement de la 
population juste et transparent et l’adoption d’une 
constitution permanente. Ce règlement doit être fait 
conformément aux principes de la justice. Il faut prendre en 
compte la volonté de la population de ces territoires. »  

Nous identifions quatre points essentiels qui ressortent de ce texte904 : 

1. En utilisant l’expression « territoires disputés » jusqu’alors jamais utilisée dans 

les documents officiels irakiens, la LAT reconnaît qu’il existe une dispute ou un 

conflit de territoire en Irak. Ceci est un point important car il est difficile de 

résoudre un problème sans en reconnaître l’existence même. Or, le régime de 

Saddam Hussein s’était refusé à parler de conflit de territoire. Cette 

reconnaissance du problème par la LAT traduit la volonté de statuer sur cette 

question. 

2. À l’exception de Kirkouk, la LAT ne définit cependant pas les territoires en 

conflit, ni ne renvoie cette définition à une quelconque loi ou annexe. Une telle 

imprécision expose cette disposition à un risque de confusion ou d’interprétation 

éloignée du sens voulu lors de sa rédaction. 

3. La LAT propose l’ajournement du règlement définitif de cette question jusqu’à ce 

que les circonstances y soient favorables, c'est-à-dire après la mise en œuvre des 

procédures indispensables déterminées par les alinéas A et B. 

4. La LAT prévoit de prendre en compte la volonté de la population de ces 

territoires. Après avoir achevé la mise en œuvre de toutes les mesures 

mentionnées dans les alinéas A et B, un référendum doit être organisé pour que le 

peuple décide lui-même de son rattachement ou de son non-rattachement à la 

région du Kurdistan. 

3.2.2.1.2. La détermination des frontières du Kurdistan dans la 
Constitution irakienne de 2005 

Au moment de l’adoption de la Constitution irakienne en remplacement de la 

LAT, le règlement du conflit concernant le territoire du Kurdistan prévu dans cette 

                                                 
904 ASSRD, F., La question kurde après la Loi de l’Administration de l’État irakien, Madbouli, 2006, 
pp. 49-50. 
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dernière n’a toujours pas été appliqué. En effet, la période transitoire était trop courte 

pour que les démarches puissent être entreprises. Par ailleurs, cette question a été 

l’objet de grands débats durant les négociations constitutionnelles, n’en favorisant pas 

un règlement parallèle. La Constitution permanente reprend donc cette question, et en 

prévoit un règlement définitif, en maintenant les dispositions de l’article 58 de la LAT. 

Elle exige l’adoption, par le gouvernement central, de toutes les mesures nécessaires 

pour faire avancer les procédures d’application dudit l’article, préconisant 

l’organisation d’un référendum au plus tard le 31 décembre 2007, à Kirkouk, ainsi que 

dans les autres territoires disputés905. 

L’article 140 de la Constitution irakienne dispose ainsi : 

« 1. L’exécutif entreprendra les démarches nécessaires pour compléter 
la mise en œuvre des dispositions de tous les alinéas de l’article 58 
de la Loi de l’Administration de l’État irakien pour la période 
Transitoire. 

2.  La responsabilité attribuée au pouvoir exécutif dans le 
gouvernement transitoire, stipulée dans l’article 58 de la Loi de 
l’Administration de l’État irakien pour la période Transitoire, sera 
étendue à l’exécutif élu conformément à cette Constitution, et devra 
s’achever (la normalisation, le recensement puis un référendum à 
Kirkouk et dans les autres territoires en conflit pour déterminer la 
volonté de leurs citoyens) au plus tard le 31 décembre 2007. »  

 

En vertu de cet article, les populations kurdes déplacées peuvent regagner leur 

territoire d’origine, les Arabes transplantés dans ces territoires doivent les quitter, et 

les frontières du gouvernorat de Kirkouk seront modifiées conformément à leur tracé 

originel. Cette première étape constitue l’étape de “normalisation”, c’est-à-dire le 

retour à la situation antérieure aux modifications successives opérées par le régime de 

Baas durant ses années au pouvoir. Elle doit avoir lieu avant le référendum prévu dans 

tous les territoires disputés906. 

                                                 
905 Au début, le projet de Constitution ne contenait pas de date fixe à laquelle la question des zones 
disputées devait être réglée. Les Arabes prétendaient que les limites géographiques des gouvernorats 
avaient été modifiées et par conséquent, ils ne voulurent pas fixer une date limite pour la normalisation 
de la situation dans les zones arabisées. Suite aux négociations entre les Kurdes et les Arabes, un 
compromis prévit que la normalisation dans les zones arabisées devrait être établie au plus tard le 31 
décembre 2007.  
906 Les Kurdes s’appuient sur la question de Kirkouk pour des raisons à la fois politiques, 
économiques, et symboliques. Politiquement, Kirkouk est un élément essentiel dans la construction du 
Kurdistan fédéral de demain tel que le conçoivent les dirigeants kurdes. Économiquement, Kirkouk 
contient des réserves de plus de 10 milliards de barils de pétrole, et elle produit actuellement environ 
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Au moment de l’adoption de la Constitution irakienne, les Kurdes considèrent 

que cette dernière répond à leurs exigences fondamentales. En effet, d’une part elle 

intègre une réparation des traces de la politique d’arabisation qui visait à modifier la 

composition ethnique de vastes régions, en déportant les Kurdes pour les remplacer par 

des Arabes ou en leur imposant une conversion ethnique forcée, d’autre part elle 

prévoit un règlement de la question, cruciale pour les Kurdes, de la détermination des 

frontières de la région du Kurdistan, en y incluant les zones disputées. Pour trancher 

cette affaire définitivement, les négociateurs constitutionnels kurdes ont souhaité que 

la Constitution fixe une date pour la fin de cette opération, ce que les Arabes ne 

souhaitaient pas sous prétexte que toutes les limites administratives des gouvernorats 

irakiens avaient été modifiées par l’ancien régime. Ce sont finalement les Kurdes qui 

imposèrent leur position, et la Constitution fédérale stipule que les différentes étapes 

prévues pour la normalisation des territoires en conflit doivent être achevées au plus 

tard le 31 décembre 2007.  

Pour l’application de cet article 140, le gouvernement irakien a créé, le 9 août 

2006, un comité composé de huit membres appelé « Haut Comité pour l’application de 

l’article 140 », avec des bureaux à Kirkouk, à Khânaqin et à Sindjar. De nombreux 

ministères du gouvernement fédéral sont également impliqués dans l’application de cet 

article : le ministère de l’Intérieur pour le transfert des personnes, le ministère des 

Municipalités pour la répartition des terres, le ministère de l’Agriculture pour les 

contrats d’attribution des terres agricoles, le ministère du Commerce pour l’attribution 

de cartes d’approvisionnement alimentaire, et le ministère du Pétrole pour les 

travailleurs du secteur. Ce comité était présidé à sa création par le ministre de la 

Justice Hashim Al-Shibli, à qui succèderont le ministre des Sciences et de la 

Technologie Raid Fahmi, puis le ministre des Transports Hadi Al-A’ameri907. 

______________________ 
900 000 barils par jour, soit près de la moitié des exportations irakiennes. C’est pour cette raison que 
Kirkouk attire l’attention. Symboliquement, dans l’imaginaire kurde, Kirkouk revêt une importance 
équivalente à celle de Jérusalem pour les Palestiniens. Après des décennies de luttes et de souffrances, 
on conçoit mal qu’un dirigeant kurde puisse déclarer à son peuple que Kirkouk n’est pas kurde. « 
Même s’il n’y a plus un Kurde à Kirkouk, le territoire de Kirkouk est kurde. Je ne suis plus Barzani si 
je renonce à Kirkouk », déclarait au début des années 1970 le général Barzani, qui dirigea pendant 40 
ans le mouvement national kurde en Irak. KUTSCHERA, Ch. « Kurdistan Irak : Kirkouk, les enjeux », 
disponible sur le site Internet de Chris Kuschera http://www.chris-kutschera.com/kirkouk_enjeux.htm. 
Consulté le 12 janvier 2012. 
907 DOLAMARI, A. op. cit., p. 348. 

http://www.chris-kutschera.com/kirkouk_enjeux.htm
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Nous verrons plus loin que malgré ce dispositif, et en dépit de la date limite 

pourtant fixée par la Constitution elle-même, l’article 140 de la Constitution n’est 

toujours pas appliqué. 

3.2.2.2. La question des frontières du Kurdistan dans le projet de 

Constitution du Kurdistan de 2009 

Après la détermination, dans l’article 140 de la Constitution fédérale, d’un 

processus de règlement de la question des limites géographiques du Kurdistan, les 

Kurdes définissent les frontières de leur région dans leur propre projet de Constitution.   

L’article 2 du projet de Constitution de 2009 dispose : 

«  1- Le Kurdistan d’Irak est une entité géographique et historique, 
composée du gouvernorat de Duhok selon ses limites administratives 
actuelles et des gouvernorats de Kirkouk, Sulaymaniyeh, Erbil, des 
districts de Aqra, Shikhan, Sindjar, Telkif, Qarqoush et des cantons de 
Zamar, Bashiqa, Eski-Kellek du gouvernorat de Ninawa ainsi que des 
deux districts de Khânaqin et Mandeli du gouvernorat de Diyala selon 
ses limites administratives avant l’année 1968 ; 
2-  Les frontières politiques de la région du Kurdistan d’Irak  seront 
déterminées en se basant sur l’exécution de l’article 140 de la 
Constitution fédérale ; 
3- Il est interdit de créer de nouvelles régions à l’intérieur des frontières 
de la région du Kurdistan. »  

Le premier alinéa affirme d’emblée les limites du Kurdistan en y incluant les 

zones disputées, y compris Kirkouk, en présentant cette délimitation comme un état de 

fait et non comme une revendication ou une étape à venir. Cependant, l’alinéa 2 

prévoit que les frontières politiques de la région du Kurdistan d’Irak seront 

déterminées conformément à l’exécution de l’article 140 de la Constitution fédérale. 

Ces deux premiers alinéas semblent donc présenter ensemble une incohérence : 

comment est-il possible que la Constitution définisse dans un premier temps les 

frontières du Kurdistan comme étant déjà déterminées, et renvoie dans un deuxième 

temps la détermination de ces mêmes frontières à l’article 140 de la Constitution 

fédérale - dont l’application semble en outre pour le moins incertaine ? 

Une première analyse nous amène à conclure que la valeur de l’alinéa 1 est 

annulée par l’alinéa 2, puisque ce qui semblait affirmé comme acquis dans le premier 

semble rester à déterminer dans le deuxième. Une autre analyse nous amène à nous 

demander si l’incohérence apparente repose sur une distinction entre les termes 
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« entité géographique et historique » et « frontières politiques ». Quoi qu’il en soit, la 

formulation de ces deux alinéas crée une ambiguïté et ne nous permet pas d’aller très 

loin dans notre interprétation. Notre recommandation serait soit de supprimer l’alinéa 

2, soit de le reformuler de la façon suivante : « Les frontières politiques de la région 

du Kurdistan d’Irak concernant les territoires kurdes disputés par le gouvernement 

central seront déterminées en se basant sur l’exécution de l’article 140 de la 

Constitution fédérale. » 

En outre, le choix d’invoquer l’article 140 de la Constitution fédérale dans le 

projet de Constitution kurde de 2009 nous interroge. En effet, alors que quatre ans sont 

passés depuis l’adoption de la Constitution fédérale, et deux ans depuis la date limite à 

laquelle devaient être achevées toutes les étapes prévues dans cet article, la première 

étape n’en est, en 2009 – et encore à ce jour en 2013 – toujours pas terminée. La 

faisabilité de cet article – sinon sa validité compte tenu de la péremption des délais 

qu’il contient – peut donc être remise en question. En cas de non-application, le seul 

recours possible des Kurdes serait de saisir la Cour suprême, qui se trouve être 

dominée par les Arabes. Un tel recours ne semble donc pas offrir aux Kurdes une 

quelconque garantie que cet article serait ultimement appliqué. 

En outre, compte tenu des conditions que contient l’article 140, il n’est pas 

garanti que son application, même si elle a lieu, satisfasse les revendications kurdes. 

En effet, il soumet le rattachement kurde des zones disputées à un référendum. Or, les 

résultats d’un référendum sont par nature incertains, et le sont d’autant plus qu’eux-

mêmes dépendront largement de la bonne exécution de l’étape précédente de 

normalisation des zones en question, d’exécution forcément complexe. Compte tenu de 

ces incertitudes intrinsèques, et compte tenu de la position prévisible des Américains 

qui, souhaitant garantir la stabilité de la région, risquent de faire pression sur les 

Kurdes, nous pensons donc que ces derniers se trouveront dans l’obligation de faire 

des concessions pour arriver à une solution. Le président du Kurdistan Massoud 

Barzani a pourtant déclaré en 2007 : « Il y a cinq ou six questions sur lesquelles je ne 

ferai pas de compromis : l'identité, les frontières, les Peshmergas, le budget, la loi 

pétrolière, et Kirkouk. »908. Nous nous demandons donc pourquoi les Kurdes n’ont pas 

                                                 
908 Cité par KUTCHERA Ch., « Kurdistan Irak : Les Kurdes ont-ils perdu la bataille de Kirkouk? » Le 
Nouvel Observateur, n° 2240, 11 Octobre 2007. 
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plutôt exigé un engagement absolu et inconditionnel à ce que les zones disputées 

soient rattachées à leur région. 

Nous voyons que la législation fédérale et la législation kurde placent toutes 

deux l’application de l’article 140 au cœur de ce que sera l’avenir du Kurdistan. C’est 

sur ce point que nous allons donc nous concentrer dans la prochaine section. 

 

3.2.3. Section 3. L’application des dispositions sur la question des frontières 

du Kurdistan 

Dans un contexte encore largement marqué par l’instabilité politique provoquée 

par la politique centralisatrice du Premier ministre irakien et l’insécurité liée aux 

menaces terroristes, le gouvernement fédéral montre peu de détermination pour 

l’application de l’article 140. Nous allons examiner les tentatives d’application de cet 

article, avant de nous intéresser aux raisons qui ont pu entraver leur réussite. 

3.2.3.1. Les tentatives d’application de l’article 140 

En 2006, le gouvernement de Nouri Al- Maliki, formé à la suite d’une alliance 

entre la Coalition irakienne et l’Alliance du Kurdistan, publie un programme 

d’application des trois étapes de l’article 140. Ce programme prévoit l’achèvement de 

l’étape de normalisation au 29 mars 2007, l’achèvement du recensement au 31 juillet 

2007909, et enfin le référendum au 15 novembre 2007. À la fin de l’année 2007, le 

gouvernement irakien n’a pas encore achevé la première étape de normalisation. Une 

crise politique éclate alors entre Erbil et Bagdad en raison de ce retard ; les députés 

kurdes menacent de boycotter le Parlement, les ministres kurdes en fonction au 

gouvernement central menacent de démissionner, les déclarations de mécontentement 

se multiplient dans les médias. 

Plusieurs personnalités politiques irakiennes et internationales interviennent 

pour trouver une solution permettant de sortir de cette crise. Le représentant spécial du 

Secrétaire général des Nations Unies pour l'Irak, Staffan de Mistura, intervient au nom 

de la Mission d'assistance des Nations Unies pour l’Irak (MANUI) et parvient à 

trouver un compromis qui fait l’objet d’un accord signé avant la date mentionnée dans 

                                                 
909 Programme disponible sur le site Internet du Haut Comité pour l’application de l’article 140 : 
http://www.com140.com/paper.php?source=akbar&page=7. Consulté le 13/11/2011. 

http://www.com140.com/paper.php?source=akbar&page=7
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l’article 140 entre le Conseil de la présidence, le Premier ministre et le président de la 

région du Kurdistan. 

Cet accord prévoit que le représentant spécial du Secrétaire Général des Nations 

Unies, conformément au mandat lui ayant été attribué par la résolution 1770 de 2007 

du Conseil de sécurité910, établira une série de rapports sur les territoires disputés, dont 

le premier devra être remis dans un délai de six mois à compter du 1er janvier 2008, et 

apportera l’aide technique nécessaire pour l’application de l’article 140. Staffan de 

Mitsura déclare : 

« Au nom des Nations Unies, nous contribuerons à l’application de 
l’article sur le plan technique, si cette proposition de reporter cet article 
est acceptée, cela donne au processus d’application une légitimité 
internationale. »911 

Selon les termes de l’accord, trois rapports sont prévus. Le premier porte sur les 

districts d’Aqra, d’Al-Hamdaniya, de Makhmour et le canton de Mandeli ; le deuxième 

porte sur Tel-Afar, Tel-Kif, Shikhan et Sendjar dans le gouvernorat de Ninawa, ainsi 

que Khânaqin dans le gouvernorat de Diyala ; le troisième porte sur Kirkouk et les 

zones voisines administrées pas d’autres gouvernorats. 

Six mois plus tard, Staffan De Mistura envoie aux gouvernements irakien et 

kurde son premier rapport, intitulé « Premier rapport de la délégation des Nations 

Unies pour la solution des frontières internes disputées ». Le rapport propose que le 

district d’Aqra soit rattaché administrativement au gouvernorat de Duhok, qui dépend 

de la région de Kurdistan, le district d’Al-Hamdaniya au gouvernorat de Ninawa, et le 

district de Makhmour au gouvernorat d’Erbil, à l’exception du canton de Qaradj. 

Concernant le canton de Mandeli, le rapport reconnait que la majorité de la population 

                                                 
910 La résolution n° 1770 du 10 aout 2007 précise, dans le paragraphe 1 de l’article 2, que le Conseil 
décide que le représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies et la MANUI, agissant à la 
demande du gouvernement irakien, s’attacheront, autant que les circonstances le permettront, à 
conseiller, appuyer et aider le gouvernement irakien et la Chambre des représentants dans la révision 
de la Constitution et l’application de ses dispositions, ainsi qu’à élaborer des procédures de règlement 
des différends frontaliers internes satisfaisantes pour le gouvernement irakien. Résolution disponible 
sur le site Internet de l’ONU : www.un.org. Consulté le 12 mars 2013.  
911 Information disponible sur le site Internet officiel du Parlement du Kurdistan, http://www.kurdistan-
parliament.org/Default.aspx?page=articles&c=News-140&id=2508. Consulté le 12 mars 2013. 

http://www.un.org/
http://www.kurdistan-parliament.org/Default.aspx?page=articles&c=News-140&id=2508
http://www.kurdistan-parliament.org/Default.aspx?page=articles&c=News-140&id=2508
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de ce canton est kurde, mais propose de le garder sous le gouvernorat de Diyala en 

raison de son appartenance historique à ce dernier depuis 1932912. 

Ni le gouvernement de Bagdad, ni le gouvernement d’Erbil ne sont satisfaits 

des conclusions de ce rapport. Tout en précisant qu’il exprimera sa position définitive 

après la publication des deux autres rapports prévus dans l’accord, le Parlement du 

Kurdistan exprime d’ores et déjà l’inquiétude du peuple kurde d’Irak quant à ces 

premières conclusions, et estime que les mesures prévues à l’article 140 n’ont pas été 

prises en compte dans les solutions proposées913. 

Après avoir remis, en avril 2009, un deuxième rapport qui ne recueille aucun 

avis de l’une ou l’une ou l’autre des parties concernées, les Nations Unies publient en 

décembre 2009 le troisième rapport, qui concerne la ville de Kirkouk et les zones 

voisines. Ce rapport contient principalement quatre propositions pour résoudre le 

conflit. 

- Réviser l'article 140 de la Constitution irakienne, afin de le réécrire de façon 

beaucoup plus détaillée ; 

- Modifier la Constitution irakienne pour ériger le gouvernorat de Kirkouk en 

gouvernorat de plein droit ; 

- Effectuer une répartition équitable des pouvoirs entre Bagdad et le 

Gouvernement Régional du Kurdistan dans le gouvernorat de Kirkouk. 

- Faire de gouvernorat de  Kirkouk une région autonome à part entière.  

Ce dernier rapport ne prescrit donc ni le rattachement de Kirkouk à la région du 

Kurdistan d’Irak, ni son placement sous la gestion directe du gouvernement central, 

mais recommande une troisième voie. Ce rapport est fortement critiqué par tous les 

Irakiens, notamment par les Kurdes qui restent attachés à l’idée d’appliquer 

strictement l’article 140914. Cependant, les conclusions du rapport n’étant pas 

                                                 
912 Le rapport est disponible sur le site Internet officiel du Parlement du 
Kurdistan, http://www.kurdistan-parliament.org,  rubrique « Dossier de l’article 140 » consulté le 14 
mars 2013.  
913 Dans un communiqué publié le 8 juin 2008, le Parlement kurde estime qu’il faut d’abord supprimer 
les mesures d’arabisation afin de remédier à l’injustice causée par les pratiques de régime précédent 
qui visaient à altérer le caractère ethnique de vastes zones du Kurdistan, puis, alors seulement, 
appliquer l’article 140 – et non pas confirmer la situation actuelle imposée par la politique 
d’arabisation pratiquée par l’ancien régime. 
914 DOLAMARI A, op. cit, p. 352. 

http://www.kurdistan-parliament.org/
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contraignantes, aucune des deux parties concernées n’émet un point de vue officiel, et 

toutes deux se contentent de ne pas l’accepter915. Ce rapport constitue à ce jour la 

dernière action engagée pour régler le conflit sur les frontières du Kurdistan, malgré 

les multiples requêtes déposées par les Kurdes auprès de la Cour suprême fédérale afin 

qu’elle intervienne pour faire appliquer la Constitution. 

Du point de vue juridique, la responsabilité de l’application de l’article 140 

revient à l’exécutif fédéral. En effet, l’article 140 précise que l’exécutif entreprendra 

les démarches nécessaires pour compléter la mise en œuvre des dispositions de 

l’article 58 de la LAT. De plus, il appartient au Premier ministre comme au président 

de la République de respecter la Constitution et d’en garantir l’application916. 

Cependant, depuis l’adoption de la Constitution en 2005, hormis quelques déclarations 

lors de conférences de presse, le président de la République Jalal Talabani, pourtant 

d’origine kurde, n’a pas pris acte du retard dans l’application de l’article 140 de la 

Constitution. 

La non-application de l’article concerné constitue de fait une violation de la 

Constitution. Toutefois, la date limite du 31 décembre 2007 contenue dans cet article 

étant dépassée, se pose la question de la validité ou de la caducité de ce dernier. 

Certains juristes irakiens opposés à ces dispositions affirment que cet article est 

désormais caduc ; d’autres considèrent qu’il est encore valide étant donné que la 

question n’est toujours pas résolue917. De fait, le Haut Comité chargé de son 

application étant encore en place, et aucun responsable du gouvernement fédéral 

n’ayant fait de déclaration remettant en question sa validité, nous constatons que 

l’article 140 est toujours en vigueur. Pourquoi, alors, le processus d’application de cet 

article reste-t-il bloqué ? 

3.2.3.2. Les raisons de la non-application de l’article 140 

Nous identifions plusieurs points qui peuvent nous aider à comprendre pourquoi 

l’article 140 de la Constitution n’a pas été appliqué. 

                                                 
915 Entretien avec Khaled Salih, vice-chancelier de l’Université de Kurdistan, Hewler, le 28 février 
2013 à Paris. 
916 Articles 50 et 67 de la Constitution irakienne de 2005 
917 Entretien avec Adnan Moufti, président du Parlement du Kurdistan, à Erbil, le 6 avril 2009. 
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Certains membres de ce « Haut Comité pour l’application de l’article 140 » 

affirment que la durée fixée dans la Constitution pour l’application de l’article 140 

n’était pas suffisante918. Pourquoi une date non réaliste a-t-elle alors été fixée ? 

D’après les informations fournies par plusieurs responsables politiques 

kurdes919, cette date semble avoir été déterminée par les Kurdes en accord avec les 

autres groupes politiques irakiens. Il est certain que les Kurdes n’ont pas proposé la 

date du 31 décembre 2007 sans estimer qu’elle était réaliste, mais nous nous 

demandons si leur hâte à voir cette question se régler n’a pas influencé leur évaluation 

des délais nécessaires. 

Les Arabes, quant à eux, étaient davantage en mesure d’identifier si ce délai 

était trop court, mais nous nous interrogeons sur la volonté qui a pu être la leur 

d’accepter un délai irréaliste afin de vouer les dispositions concernées à devenir 

caduques. Compte tenu de la nature de ces questions, nous n’avons bien entendu pas la 

possibilité d’y apporter des réponses claires, mais elles méritent d’être considérées. 

En tout état de cause, nous considérons que le Haut Comité pour l’application 

de l’article 140 aurait pu demander un délai supplémentaire une fois qu’il était clair 

que le délai initial ne serait pas suffisant pour achever sa mission. L’argument de celui 

qui était alors président de ce comité est qu’à partir de la fin de l’année 2007, le 

dossier devait être remis entre les mains des Nations Unies920. Mais cet argument n’est 

pas satisfaisant dans la mesure où l’ONU était censée n’intervenir qu’à titre de conseil 

afin de proposer des solutions dont l’application n’était pas obligatoire, et afin de 

fournir une assistance logistique. Son intervention n’avait pas vocation à remplacer la 

mission du Haut Comité pour l’application de l’article 140 – preuve en est que ce 

dernier est toujours en place. 

 Un autre argument avancé par le Haut Comité est la multiplicité des obstacles 

logistiques à l’application de l’article 140, tels que les recensements à effectuer, le 

                                                 
918 Intervention de Raid Fahmi, alors président du Haut Comité pour l’application de l’article 140 et 
ministre irakien des Sciences et de la Technologie, le 14 mai 2010, dans le cadre du colloque : « Le 
statut de Kirkouk et l’article 140 de la Constitution irakienne », organisé par l’Institut kurde de Paris 
au Sénat, Paris, le 14 mai 2010. 
919 Entretiens effectués lors de deux voyages au Kurdistan d’Irak en 2009 et 2010 dans le cadre des 
recherches pour cette thèse. 
920 Échange avec Raid Fahmi, alors président du Haut Comité pour l’application de l’article 140 et 
ministre irakien des Sciences et de la Technologie, le 14 mai 2010, dans le cadre d’une séance de 
questions-réponses à l’occasion du colloque : « Le statut de Kirkouk et l’article 140 de la Constitution 
irakienne » organisé par l’Institut kurde de Paris au Sénat, Paris, le 14 mai 2010. 
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départ des familles qui s’étaient installées dans les territoires concernés dans le cadre 

de la politique d’arabisation, le relogement des familles kurdes qui avaient été 

déplacées, et les difficultés pour ces dernières à se procurer des documents prouvant 

leur appartenance à ces zones921. Malgré l’aide fournie par l’ONU pour toutes ces 

démarches, elles n’ont pas pu être menées à bien à ce jour. 

En outre se posent des difficultés financières. Le Haut Comité doit disposer 

d’un budget suffisant pour accompagner toutes ces procédures, par exemple pour payer 

des indemnités aux familles devant déménager, mettre à disposition des terrains et 

verser des allocations à celles devant emménager. Le gouvernement alloue chaque 

année un budget au Haut Comité qui, d’après ce dernier, n’a pas toujours été versé 

dans son intégralité. 

Nous considérons qu’afin de surmonter ces obstacles logistiques et financiers, il 

serait judicieux de commencer par les zones les plus petites ou celles où se posent le 

moins de problèmes. Cela pourrait permettre d’avancer dans le processus et d’acquérir 

une expérience utile pour les autres zones. Or, le Haut Comité s’est jusqu’à présent 

largement focalisé sur le règlement de la zone de Kirkouk, la plus problématique. En 

réponse à notre interrogation à ce sujet en 2010, le président d’alors du Haut Comité a 

affirmé que la question se posait de façon uniforme pour toutes les zones en conflit, et 

que le Haut Comité avait entrepris la normalisation simultanée de l’ensemble des 

zones922. 

Un autre obstacle ayant pu entraver l’application de l’article 140 est la 

coexistence de plusieurs comités pour le règlement de cette question : outre le Haut 

Comité pour l’application de l’article 140, il existe un comité parlementaire, et un 

comité spécifique au sein de chaque parti politique, y compris au niveau du Kurdistan. 

Le manque de coordination entre tous ces comités, la tendance de chacun à défendre 

les intérêts propres de l’organe dont il émane, et la multiplicité des propositions qui 

émergent de cet ensemble ont été un obstacle au déroulement fluide du processus de 

normalisation923. Cependant, le Haut Comité pour l’application de l’article 140 étant 

l’instance créée par le gouvernement central pour répondre aux exigences de la 

                                                 
921 Ibid. 
922 Ibid. 
923 Entretien avec Khaled Salih, vice-chancelier de l’Université de Kurdistan, Hewler, 28 février 2013, 
Paris. 
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Constitution, il est le seul comité à avoir compétence pour le règlement de cette 

question. 

Nous constatons que les obstacles sont donc nombreux, mais qu’aucun n’est 

véritablement sans solution. La question de fond qui se pose donc de façon 

transversale à travers tous ces obstacles est celle de la volonté politique qui sous-tend 

l’application de l’article 140. Deux gouvernements se sont succédés depuis l’adoption 

de la Constitution ; avant la formation de chacun, l’application de l’article 140 a 

toujours fait l’objet de négociations importantes entre les Kurdes et les autres groupes 

gouvernementaux. Les premiers ont exigé des seconds des engagements écrits avant de 

donner leur confiance au gouvernement924, mais la Constitution irakienne devrait 

constituer un engagement écrit suffisant, et sa non-application laisse augurer un non-

respect similaire vis-à-vis de tout autre engagement dans le même sens. Ainsi, l’accord 

d’Erbil, signé entre toutes les composantes de l’appareil politique irakien en 2010 et 

prévoyant un processus de règlement de l’intégralité des confits en Irak, n’a pas été 

respecté à ce jour. Tout cela nous semble indiquer clairement un manque de volonté 

politique de la part des dirigeants arabes. 

Un autre problème tout aussi fondamental nous apparaît dans la formulation 

même de l’article 140. En effet, la dénomination « territoires disputés » – si elle a, 

certes, le mérite de reconnaître l’existence d’une dispute – manque en revanche de 

donner une idée fidèle de la façon dont celle-ci se pose. En effet, cette dénomination 

neutre laisse entendre que chacune des deux parties a potentiellement un droit égal sur 

les territoires en question tant que l’affaire n’est pas tranchée.  

La dénomination « les zones arabisées », telle que la souhaitaient les Kurdes 

lors des négociations constitutionnelles925, aurait permis de mieux communiquer l’idée 

qu’il y a dans cette affaire un coupable et une victime, ce dont atteste la réalité 

historique, indispensable pour comprendre le problème et le définir. Pour cela, nous 

pouvons nous reporter aux décisions et décrets du gouvernement irakien entre 1968 et 

                                                 
924 Entretien avec Massoud Barzani, président du Kurdistan d’Irak, sur la chaîne de télévision Al-
Jazeera, diffusé  le 28 octobre 2010.   
925 Il semble que ce soient les Américains qui aient insisté pour que la Constitution utilise l’appellation 
« territoires disputés ». Entretien avec Khaled Salih, vice-chancelier de l’Université de Kurdistan, 
Hewler, 28 février 2013, Paris. 
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2003926, qui montrent que c’est la politique d’arabisation dont les zones habitées par 

les Kurdes ont fait l’objet, qui a démis ces derniers de leur position jusqu’alors 

largement majoritaire. Les Kurdes demandent seulement à ce que soient annulés les 

effets de cette politique d’arabisation. 

En somme, il s’agit de rétablir des droits, et non d’arbitrer entre deux parties 

ayant a priori une position égale vis-à-vis de l’objet du conflit. La Constitution ne 

définit pas ce problème de façon claire, ce qui devrait logiquement être une première 

étape indispensable vers sa résolution en permettant une estimation plus juste des 

enjeux, des moyens et des objectifs. 

À l’heure actuelle, il est difficile de savoir si l’article 140 sera appliqué ou si 

une nouvelle guerre aura lieu, comme cela s’est produit à propos de l’accord 

d’autonomie de 1970. Il est à noter, toutefois, que les Arabes restent divisés sur cette 

question et sont conscients la position de force des Kurdes qui, eux, présentent un 

front uni : ils continuent de considérer cet article comme la solution au problème des 

frontières du Kurdistan, et de compter sur son application pour régler leur avenir. 

En revanche, le règlement de cette question ne peut compter ni sur le soutien de 

la Turquie, hostile à un État kurde trop fort, ni sur celui de l’Iran, satisfait du maintien 

des communautés chiites dans ces zones stratégiques. En outre, les États-Unis, en plus 

de vouloir éviter d’agiter une quelconque source de tensions au Moyen-Orient, ont 

objectivement intérêt à garder les zones concernées dans le giron du gouvernement de 

Bagdad sur lequel ils ont une large influence. Le maintien du statu quo semble donc 

aujourd’hui convenir à la communauté internationale, et cela ne laisse pas présager un 

règlement rapide de la question. 

  

                                                 
926 Documents disponibles en arabe dans la rubrique « Décisions émanant du régime précédent 1968-
2003 » sur le site officiel du Haut Comité de l’application de l’article 140 : www.com140.com.  

http://www.com140.com/
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3.3. Chapitre 3 : La garde régionale du Kurdistan d’Irak 

(Peshmergas927) 

Dans la plupart des systèmes fédéraux, la question de la défense relève du 

gouvernement fédéral, car si la responsabilité en était confiée aux entités fédérées, cela 

pourrait menacer la sécurité et l’unité de la fédération : une configuration avec des 

forces armées séparées pourrait conduire à la course à l’armement entre les unités 

membres du système fédéral et, de là, à des conflits entre elles, ou tout au moins à un 

manque de coordination pour la défense commune. C’est donc au gouvernement 

fédéral que reviennent à la fois la création et la gestion des forces armées terrestres, 

navales et aériennes.  

Dans le cas de l’Irak, toutefois, les régions ont, depuis l’adoption de la 

Constitution en 2005, le droit de former leurs propres forces armées pour maintenir la 

sécurité intérieure. Ce droit constitue une reconnaissance a posteriori de forces armées 

kurdes existant depuis 1943, appelées les « Peshmergas ». Ces forces armées ont été le 

pilier du combat du peuple kurde pour ses droits nationaux, et constituent aujourd’hui 

la garantie la plus importante pour la sécurité du Kurdistan contre d’éventuelles 

agressions extérieures, dont la menace est d’autant plus réelle que cette région est 

riche en pétrole. Les Peshmergas revêtent donc un rôle stratégique pour le Kurdistan, 

et sont la source de tensions avec le gouvernement central, qui craint de laisser se 

développer cet outil de pouvoir si important aux mains d’une région dont il souhaite 

reprendre le contrôle effectif. 

Après avoir étudié l’histoire des Peshmergas, nous allons en examiner le statut 

juridique, puis analyser les points de conflit entre le gouvernement central et le 

gouvernement régional à leur sujet. 

3.3.1. Section 1 : L’histoire de l’armée kurde 

Avant d’aborder l’histoire de l’armée kurde il convient de rappeler que l’armée 

irakienne a été créée en 1921 avec l’aide des Britanniques, à la suite de la création de 

l’État irakien. Dès sa création, cette armée irakienne a combattu des rébellions de 

                                                 
927 Voir note n° 45. 
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combattants kurdes, appelés plus tard les « Peshmergas », jusqu’à les contraindre à 

s’exiler en Iran avec leur leader le Général Mustafa Barzani en 1945. 

Après le renversement de la monarchie de Fayçal par cette même armée 

irakienne en 1958, lors d’un coup d’État mené par le général Abdulkarim Qassem, 

Barzani est amnistié sous la République et rentre avec ses Peshmergas au Kurdistan. 

Mais les désaccords entre Barzani et Qassem provoquent de nouveaux affrontements 

dès 1961, ce qui pousse les anciens militaires kurdes de l’armée irakienne à rejoindre 

les Peshmergas au Kurdistan. Ces affrontements vont durer jusqu’à l’arrivée du Partis 

Baas au pouvoir en 1968. 

L’armée devient alors un instrument politique du nouveau régime. Le parti Baas 

intervient dans l’organisation de l’armée irakienne en privilégiant les officiers qui 

soutiennent le parti. Parallèlement, le parti Baas engage des pourparlers avec les 

Kurdes, qui mènent en 1970 à un accord d’autonomie dont l’un des points est 

d’intégrer les Peshmergas dans l’armée irakienne en tant que gardes-frontières. Mais 

cet accord ne sera pas respecté, et les Kurdes se soulèvent à nouveau contre le régime. 

Après avoir perdu le soutien de l’Iran à la suite de l’accord d’Alger de 1975, les 

opposant kurdes s’exilent avec leurs Peshmergas au Kurdistan d’Iran, où, mises à part 

des tentatives de retour et d’infiltration au Kurdistan d’Irak anéanties par l’opération 

Al-Anfal en 1987-1988, ils resteront officiellement jusqu’aux événements irakiens de 

1991. 

À la faveur de la guerre engagée par la communauté internationale contre 

l’Irak, les Peshmergas se soulèvent contre le régime de Saddam Hussein. Après avoir 

brièvement été contraints de quitter la région à cause de la riposte de ce dernier, ils 

réintègrent le Kurdistan d’Irak désormais sous zone de sécurité. Au sein du 

Gouvernement Régional du Kurdistan nouvellement formé, ils sont placés sous la 

responsabilité d’un ministère des Peshmergas doté d’une organisation comparable à 

celle d’un véritable ministère de la Défense dans un pays indépendant928. Chacun des 

deux principaux partis kurdes a alors ses propres effectifs, qui combattent ensemble 

jusqu’à ce que, lors de la guerre civile de 1994, ils se retrouvent divisés en deux 

                                                 
928 Le ministère des Peshmergas fut créé par la Loi n° 5 du 23 septembre 1992. Cette loi est disponible 
dans le Recueil des lois et décisions de l’Assemblée nationale du Kurdistan-Irak, relatives à la période 
du 4 juin 1992 au 31 décembre 1992, Vol. 1, 1ère  édition, Erbil, 1997, pp. 53-55. 
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branches: celle du PDK et celle de l’UPK. Cette scission perdurera jusqu’à 2009929, 

quand le Gouvernement Régional du Kurdistan déclarera la réunification intégrale des 

deux administrations kurdes.  

Après la chute du régime de Saddam Hussein en 2003, l’administrateur civil de 

l’Autorité Provisoire de la Coalition Paul Bremer décide de la dissolution de l’armée 

irakienne, et c’est l’armée kurde des Peshmergas qui assure la sécurité de l’Irak avec 

les Américains – alors même que ces derniers en avaient initialement envisagé la 

dissolution. Ce sont les Peshmergas qui vont participer à la reconstruction de l’armée 

irakienne, et constituer la base à partir de laquelle les deux premières légions de la 

nouvelle armée irakienne seront formées930. 

Après avoir été ainsi combattus, chassés et divisés, les Peshmergas 

bénéficieront enfin d’une reconnaissance officielle par l’État irakien dans la 

Constitution de 2005. Mais les modalités de cette reconnaissance ne satisferont pas 

toutes les revendications kurdes et restent aujourd’hui la source de tensions entre 

Bagdad et Erbil. Quels sont les modalités et les enjeux du statut réservé aux 

Peshmergas dans le nouvel Irak ? 

3.3.2. Section 2 : Le statut juridique des Peshmergas  

Dans la mesure où les Peshmergas sont considérés en tant que forces armées 

d’un mouvement de libération légitime, il importe d’examiner leur statut juridique en 

vertu du droit international, d’une part, et en vertu de la législation fédérale, d’autre 

part. 

Du point de vue du droit international, selon l’article 8 de la Charte de l’Institut 

du Droit International de 1900, trois conditions sont nécessaires pour reconnaitre les 

mouvements armés révolutionnaires, leur permettre de bénéficier d’un statut juridique 

officiel et légaliser leurs luttes armées contre les occupants :  

1. Ils doivent couvrir une région définie. 

                                                 
929 Un ministère des Peshmergas avait déjà été créé par la Loi n° 19 de 2007 dans le cadre du 
gouvernement réunifié, mais ce ministère était parmi les quatre qui étaient encore séparés entre les 
deux administrations. Cette loi est disponible dans le Recueil des lois et décisions de l’Assemblée 
Nationale du Kurdistan-Irak, relatives à la période du 26 mars 2007 au 31 décembre 2007, Vol. 10, 1ère  
édition, Erbil, 2008, pp. 303-307. Il est à noter que malgré la réunification effective en 2009, il reste 
encore quelques légions directement liées à l’un ou l’autre des deux partis. 
930 Entretien avec Hemin Hawrami, Directeur du Bureau des relations internationales du PDK, le 27 
mars 2012 à Paris. 
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2. Ils doivent dépendre d’un gouvernement régulier. 

3. Ils doivent jouir d’une certaine organisation931.  

Les Peshmergas vérifient ces trois conditions: 

1. Ils exercent bien leurs missions de défense dans le cadre d’une région définie 

qui est le Kurdistan d’Irak ; 

2. Ils disposent d’un gouvernement régulier, celui de l’État de facto du Kurdistan 

d’Irak, fonctionnant de façon effective et indépendante depuis 1992. 

3. Ces forces sont organisées et respectent les règles de la guerre et de la 

neutralité dans le cadre des opérations militaires932. 

Les Peshmergas peuvent donc être considérés comme des forces combattantes 

légitimes conformément aux règles du droit international. 

En ce qui concerne le droit interne, l’Ordonnance n° 91 de 2004 portant sur 

l’organisation des forces armées et des milices en Irak reconnait la lutte des 

Peshmergas contre le régime de Saddam Hussein et leur positif rôle dans la chute de ce 

dernier933. À ce titre, ils méritent les privilèges et bénéfices réservés aux combattants 

militaires pour les services rendus à leur peuple, tels qu’indiqués dans les motifs de 

cette Ordonnance934. Les Peshmergas sont donc considérés par la nouvelle législation 

irakienne comme des forces armées gouvernementales régulières, et non comme une 

milice.  

De son côté la Constitution permanente irakienne de 2005 place parmi les 

compétences du Kurdistan d’Irak la gestion des affaires relatives à la sécurité de la 

région, y compris la création et l’organisation des formations nécessaires à cette fin, 

telles que la police, les forces de sécurité intérieure, et la garde régionale935. Ce dernier 

terme fait référence aux Peshmergas ; sous le prétexte de les faire entrer sous une 

dénomination existant dans d’autres pays, cette désignation vise en fait 

vraisemblablement à affirmer que leur rôle se cantonne à la région et n’a aucune portée 
                                                 
931 AL-ATIYA, I., Le droit public international, Ministère de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche scientifique, Université de Bagdad, Faculté de droit, 6ème éd., 2001, p. 468. 
932 ISMAËL, Massouad, « La sécurité nationale kurde et les moyens de la protéger pénalement », 
Mémoire de  Magistère, Université Koya, 2006, p. 104. 
933 L’annexe A de l’Ordonnance n° 91 de 2004 précise que ces dispositions portent sur les forces 
armées du PDK et sur celles de l’UPK. 
934 Ordonnance n° 91 de l’APC du 7 juin 2004 publiée dans le journal officiel Al-Waqai al-Iraqiya, n° 
3984, juin 2004. 
935 Art. 121-5 de la Constitution irakienne de 2005 



HASAN Mohamad| Thèse de doctorat | juin 2013 

 

- 334 - 

sur le reste de l’Irak. Dans le même temps, en vertu de dispositions prévues à l’article 

9 de cette même Constitution, ces forces peuvent soutenir l’armée fédérale pour 

protéger l’Irak de tout danger ou invasion936. 

De son côté, le Kurdistan d’Irak reconnaît les Peshmergas dans sa législation 

interne, qui attribue à ces derniers un statut extrêmement prestigieux. La Loi n° 38 de 

2007937 définit le « Peshmerga » comme celui ayant participé à la révolution de 

libération du Kurdistan pour rétablir les droits démocratiques et nationaux du peuple 

du Kurdistan, ou celui ayant rejoint les forces Peshmergas938. De son côté, le projet de 

Constitution de 2009 rend hommage aux Peshmergas ayant sacrifié leurs vies pour la 

liberté du Kurdistan939.  

 Nous constatons donc qu’au plan interne, comme du point de vue du droit 

international, les Peshmergas sont une force armée régulière, légitime et légale. 

Cependant, comme nous allons le voir dans les lignes qui suivent, leur statut reste une 

des questions controversées et en suspens entre le gouvernement fédéral et le 

Gouvernement Régional du Kurdistan.  

3.3.3. Section 3 : Les conflits avec le gouvernement central concernant la 

garde régionale 

Depuis l’adoption de la nouvelle Constitution irakienne, et malgré les 

dispositions claires qu’elle contient à ce sujet, la question du statut des Peshmergas 

fait, comme d’autres questions, encore l’objet de conflits et de négociations entre Erbil 

et Bagdad. Nous allons aborder les principaux points de dissension. 

3.3.3.1. Le budget alloué aux Peshmergas 

Le premier point concerne le budget alloué aux Peshmergas. Depuis l’adoption 

de la nouvelle Constitution, le gouvernement fédéral refuse de verser au gouvernement 

                                                 
936 Ces dispositions seront clarifiées par la législation kurde dans la Loi n° 19 de 2007 portant sur le 
ministère des Peshmergas de la région du Kurdistan-Irak. 
937 Cette loi est disponible dans le Recueil des lois et décisions de l’Assemblée Nationale du Kurdistan-
Irak, relatives à la période du 26 mars 2007 au 31 décembre 2007, Vol. 10, 1ère  édition, Erbil, 2008, 
pp. 402-416. 
938 Art. 1-9 de la Loi n° 38 de 2007 portant sur le service et la retraite des Peshmergas 
939 Le préambule du projet de Constitution de la région du Kurdistan d’Irak de 2009 dispose: « (Nous 
rendons) hommage aux chefs et figures symboliques du Mouvement de Libération Kurde, à ses 
résistants, les Peshmergas, à ses martyrs dévoués et à leurs sacrifices pour notre liberté, pour 
défendre notre dignité, pour protéger notre nation et affirmer nos droits à l’autodétermination par 
notre propre volonté. » 
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régional l’ensemble des affectations budgétaires qui lui reviennent pour la garde 

régionale, au prétexte que, dans la mesure où ces forces ne concernent que le 

Kurdistan, il estime que les salaires des Peshmergas devraient être imputés au budget 

général alloué à la région, qui représente 17% du budget général de l’Irak. 

Le gouvernement régional quant à lui, se basant sur la reconnaissance des 

Peshmergas par la Constitution fédérale, et étant donné qu’ils peuvent être appelés à 

défendre l’ensemble du territoire irakien, exige que les salaires soient payés 

directement par le gouvernement central. 

Nous partageons cette position, et ajoutons que, dans la mesure où une attaque 

armée visant la région kurde toucherait l’Irak, il apparaît logique que les salaires des 

forces armées censées défendre le Kurdistan soient pris en charge par le gouvernement 

fédéral. 

En outre, nous considérons que, dans la mesure où les dépenses militaires 

destinées au fonctionnement de la garde régionale ne concernent pas le fonctionnement 

interne de la région, mais bien la défense du pays, le gouvernement central devrait 

pourvoir aux besoins en armes des Peshmergas. Ainsi, le pourcentage de 17% du 

budget général alloué au Kurdistan pourrait être également appliqué au budget 

d’armement du gouvernement central. 

3.3.3.2. Les effectifs des Peshmergas 

Le second point concerne les effectifs de la garde régionale. Actuellement, les 

Peshmergas comptent 200 000 hommes, et Bagdad souhaite limiter ce nombre à 

70 000. Des accords pré-électoraux fixant les effectifs des Peshmergas ont été signés 

entre Erbil et Bagdad, qui ne sont pas appliqués940. La question fait encore l’objet de 

négociations, et le gouvernement central s’en sert pour faire pression sur les Kurdes 

afin qu’ils annulent les contrats pétroliers signés avec des entreprises étrangères sans 

l’aval de Bagdad depuis 2007. 

En 2011, un nouvel accord est trouvé entre le ministre kurde des Peshmergas et 

le ministre irakien de la Défense. Selon les termes de cet accord, sur les 190 000 

                                                 
940 Entretien avec Ja’afar Mustafa, ministre des Peshmergas, organisé par l’agence de presse du 
Kurdistan d’Irak Akanews le 3 février 2011. Disponible sur le site Internet officiel du Secrétariat 
général du ministère des Peshmergas : 
http://www.witebej.com/A_WitarDireje.aspx?Cor=Chawpekewtin&Jimare=32. Consulté le 26 juin 
2012. 

http://www.witebej.com/A_WitarDireje.aspx?Cor=Chawpekewtin&Jimare=32
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Peshmergas dont le gouvernement fédéral reconnaît constater l’existence, 90 000 

seront mis à la retraite, et les 100 000 restants recevront leur salaire du gouvernement 

central et seront nommés comme gardes-frontières. Il est en outre précisé que sur les 

100 000 hommes en question, 30 000 seront affectés à l’armée irakienne et installés 

dans la région du Kurdistan. Cet accord n’est toujours pas appliqué à ce jour941. 

3.3.3.3. Les Kurdes dans l’armée irakienne 

Le troisième point concerne le mécontentement des Kurdes en raison de leur 

sous-représentation ethnique dans l’armée irakienne, alors que selon les termes de la 

Constitution942, cette dernière doit être formée de façon « équilibrée » par toutes les 

composantes de la société irakienne. Or, le pourcentage de soldats d’origine kurde est 

inférieur à 3%943, et sur les douze légions de l’armée irakienne, une seule est dirigée 

par un Kurde – les onze autres ont à leur tête des Arabes (un sunnite et dix chiites)944. 

Cette sous-représentation résulte du départ massif des soldats kurdes de l’armée 

à cause du traitement discriminatoire qui leur est infligé au sein de cette dernière, lui-

même sans doute dû à la volonté de Bagdad de limiter leur nombre, leur montée en 

grade, et donc leur pouvoir945. 

Il est vrai que le Premier ministre Nouri Al-Maliki, profitant de son statut de 

commandant en chef des forces armées, mène une politique destinée à concentrer tous 

les pouvoirs dans le domaine militaire – comme il le fait par ailleurs pour d’autres 

domaines de l’État. C’est ainsi que le gouvernement formé après les élections de mars 

2010 n’a, à ce jour, toujours pas de ministre de la Défense, ni de ministre de 

l’Intérieur ; c’est le Premier ministre qui détient les deux portefeuilles par délégation. 

Pour que la coexistence de forces militaires fédérales et régionales, propre à 

l’Irak et inhabituelle pour un système fédéral, puisse fonctionner et ne pas constituer 

une source de tension et d’instabilité entre les deux niveaux de gouvernement, il sera 

nécessaire que le gouvernement ne se serve pas de l’armée à des fins politiques, mais 
                                                 
941 Ibid. 
942 Art. 9 de la Constitution irakienne de 2005 
943 Entretien avec Jabar Yawer, Secrétaire général du ministère des Peshmergas. Disponible sur le site 
Internet officiel du Secrétariat général du ministère des Peshmergas 
www.witebej.com/A_Zaniari.aspx?Jimare=5. Consulté le 30 mars 2013.  
944 Entretien avec Hemin Hawrami, Directeur du Bureau des relations internationales du PDK, le 27 
mars 2012 à Paris. 
945 Hemin Hawrami, Directeur du Bureau des relations internationales du PDK, déclare dans une 
interview : « Même si le chef d’État-major Babaker Zebari est kurde, il n’a aucun pouvoir. » Interview 
réalisée par Dimitri Friedman, L’essentiel des relations internationales, n° 43, septembre 2012, p. 67. 

http://www.witebej.com/A_Zaniari.aspx?Jimare=5
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respecte le rôle qui lui est attribué par la Constitution, à savoir la protection de tous les 

Irakiens et la lutte contre le terrorisme. Or, le départ des Américains a laissé place à 

des relations plus tendues entre Bagdad et Erbil. En l’absence de Chambre de la 

fédération, il appartient à la Chambre des représentants de contrôler la bonne 

concertation entre le gouvernement fédéral et la région concernant l’armée. 
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3.4. Chapitre 4 : Les relations internationales de la région du 

Kurdistan d’Irak  

Laissée à elle-même après le retrait de l’administration irakienne en octobre 

1991, la région du Kurdistan d’Irak doit, pour survivre, entretenir des rapports avec 

l’extérieur. Ces relations sont un enjeu d’autant plus stratégique que les institutions 

politiques nouvellement mises en place doivent encore conquérir leur légitimité et leur 

crédibilité auprès de la communauté internationale. 

L’accès au monde extérieur de la région passe d’abord par les trois pays 

limitrophes que sont l’Iran, la Turquie et la Syrie, pour pouvoir ensuite gagner la 

reconnaissance d’autres pays et en obtenir le soutien nécessaire sur les plans politique, 

économique et humanitaire.    

Comment le Kurdistan a-t-il réussi à entretenir des relations avec l’étranger 

dans le contexte tendu qui marquait ses relations avec les administrations qui se sont 

succédées au gouvernement de Bagdad, et alors que ce dernier était lui-même en 

conflit avec la communauté internationale ? 

Dans les pages qui suivent, nous allons examiner les relations extérieures du 

Kurdistan d’Irak aux plans régional et international, avant et après l’obtention d’un 

statut juridique au sein de l’État irakien. 

  

3.4.1. Section 1 : Les relations étrangères du Kurdistan d’Irak avant 2005 

Avant même que le Kurdistan devienne une entité autonome de facto en 1991, 

les partis politiques kurdes entretenaient des relations avec les pays voisins et certains 

autres pays, notamment européens. 

Ainsi, dès 1960, le PDK avait un bureau politique à Téhéran, qu’il dut fermer 

en 1975 après l’accord d’Alger, et qu’il rouvrit après la révolution iranienne de 1978. 

L’UPK, nouvellement détaché du PDK, installa son propre bureau à Téhéran en 1986. 

Après la deuxième guerre du Golfe en 1991, ces bureaux élargiront leur champ 

d’action pour désormais entretenir non seulement des relations politiques, mais 

également des relations commerciales avec l’Iran. 
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Ce n’est qu’en 1991 que le PDK et l’UPK engagent des relations avec la 

Turquie, qui, de par sa situation géographique et de par son statut de seul allié des 

Occidentaux dans la région, représente la principale porte du Kurdistan d’Irak vers le 

monde extérieur. Après qu’Ankara eut longtemps refusé d’entretenir des relations 

directes avec de quelconques autorités politiques kurdes, l’UPK et le PDK réussissent 

en 1991, dès l’accession de la région à l’indépendance de facto, à ouvrir des bureaux 

de représentation à Ankara, puis, dans le cas du PDK, à Diyarbakir, ville peuplée dans 

sa grande majorité par des Kurdes. Malgré la création des institutions politiques au 

Kurdistan d’Irak, ces bureaux demeurent au nom des partis politiques, et non au nom 

de la représentation du Gouvernement Régional du Kurdistan. Mais ils parviennent à 

établir des relations régulières avec les ambassades étrangères à Ankara, ce qui 

facilitera ensuite l’exil des Kurdes d’Irak vers l’Europe. En dépit de l’existence de ces 

bureaux, et malgré ses propres relations commerciales avec la région, la Turquie ne 

reconnait pas le Kurdistan d’Irak en tant qu’entité politique.   

Concernant la Syrie, le PDK dispose d’un bureau de représentation à Damas dès 

1970, et l’UPK à partir de 1976 à la suite de sa scission avec le PDK. Après 1991, les 

deux partis kurdes conservent leurs représentations et entretiennent des relations 

étroites avec le gouvernement syrien, qui accorde le droit de passage à des dizaines de 

milliers de ressortissants kurdes. En outre, comme en Turquie, les deux partis kurdes 

d’Irak entretiennent, à partir de cette capitale importante du Moyen-Orient qu’est 

Damas, des rapports réguliers avec les ambassades occidentales et le monde arabe. 

En dehors de ces trois pays limitrophes, les Kurdes, sous l’action de leur leader 

historique Mustafa Barzani, ont tissé des relations proches avec l’Egypte dès les 

années 1950, sous la présidence de Gamal Abdul Nasser. Le PDK y avait un bureau 

politique, une radio en kurde diffusait à partir du Caire. Dans les années 1960, le 

président Nasser fait office d’intermédiaire entre le régime irakien et le mouvement 

kurde946. Après la mort de Nasser, les relations avec l’Égypte sont quasiment 

interrompues jusqu’à la fin des années 1990, lorsque le gouvernement égyptien invite 

l’UPK et le PDK à rouvrir des bureaux de représentation au Caire. 

                                                 
946 Entre 1958 et 1961, alors que Gamal Abdul Nasser, alors président de la République Arabe Unie, 
qui rassemblait l’Egypte et la Syrie, entretenait de bonnes relations avec les Kurdes d’Irak, il refusait 
aux Kurdes de Syrie leurs droit nationaux et leur interdisait même de parler leur langue maternelle.  
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Les relations politiques des Kurdes d’Irak avec l’Europe commencent dès 

1961947, à travers la présence de représentants du PDK, notamment en France et en 

Suisse. La mission de ces représentants consiste à organiser la vie sociale des 

communautés kurdes dans ces pays, à conquérir pour leur parti le soutien des autorités 

politiques et de l’opinion publique dans les pays en question, et à obtenir de l’aide 

humanitaire pour le Kurdistan. Leurs méthodes passent par les relations avec le 

gouvernement comme avec les médias, et par l’organisation de manifestations 

pacifiques. Avant 1990, on dénombre une trentaine de représentations pour chacun des 

deux partis dans le monde948. 

Après la création des institutions politiques kurdes en 1992, les deux partis 

cessent d’avoir des représentations séparées dans le même pays et commencent à 

travailler sous l’autorité du gouvernement de la région du Kurdistan. En tant qu’entité 

semi-indépendante faisant néanmoins théoriquement partie de l’Irak, le Kurdistan 

cherche alors à se faire une place sur la scène internationale à travers des relations 

avec les grandes puissances occidentales. Dans cette optique, l’ANKI vote la Loi n ° 

20 de 1993 portant sur la création du ministère de l’Aide humanitaire et de la 

Coopération, en charge des relations extérieures de la région et de la gestion de ses 

représentations à l’étranger949. Les pays d’accueil reconnaissent implicitement ces 

représentations et traitent avec celles-ci sans leur donner un statut diplomatique. Le 

Kurdistan réussit ainsi à établir des relations avec les États-Unis, la Grande-Bretagne, 

la France, ainsi que d’autres pays européens où vivent d’importantes communautés 

kurdes depuis l’exode de 1991, tels que l’Allemagne et les pays scandinaves, en 

particulier la Suède.  

                                                 
947 Malgré les bonnes relations que Mustafa Barzani avait avec l’ex-URSS et les douze années d’exil 
que le leader kurde a passées dans ce pays, les Kurdes furent abandonnés par les Russes au cours des 
moments difficiles de leur histoire, surtout après l’accord d’Alger.  
948 Entretien avec Saywan Barzani, représentant du KRG à Paris jusqu’en 2010, à Paris, le 29 janvier 
2007. Toutes les informations sur les relations des Kurdes avec l’étranger avant la guerre du Golfe de 
1990 sont issues de cet entretien. 
949 La Loi n° 20 de 1993, définit la mission des représentations du Kurdistan à l’étranger 
principalement ainsi : approcher les organisations humanitaires et politiques ainsi que les médias ; 
œuvrer pour l’obtention d’un soutien financier, moral et politique pour la région ; obtenir des bourses 
d’études à l’étranger ; coordonner les actions des organisations internationales et du Conseil des 
ministres ; organiser la participation des Kurdes aux conférences, forums et réunions internationales ; 
organiser les rapports avec les diasporas kurdes et leurs organisations à l’extérieur de la Région pour 
favoriser une coopération ; et organiser les entrées et les sorties de la Région. Cette loi est disponible 
dans le Recueil des lois et décisions de l’Assemblée Nationale du Kurdistan-Irak, relatives à la période 
du 1er janvier 1993 au 31 décembre 1996, op. cit., pp. 105-107.  
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Après l’éclatement de la guerre civile entre le PDK et l’UPK, les représentants 

kurdes à l’étranger se définissent à nouveau comme représentants de leurs partis. Les 

représentants du PDK conservent toutefois, parallèlement à leur affiliation 

monopartite, leur mission de représenter le gouvernement d’Erbil à la suite de la 

formation du troisième cabinet du KRG par le PDK en septembre 1996. Ainsi, en 

1997, des représentations du gouvernement kurde sont constituées sous l’égide du 

PDK dans plusieurs capitales politiques et économiques mondiales, successivement à 

Washington, Londres, Stockholm, Berlin, Bruxelles, Paris950, Genève, Madrid, 

Moscou, Sydney, Kuala Lumpur, et Varsovie951. 

Des administrations spéciales sont créées au sein du ministère de l’Aide 

humanitaire et de la Coopération afin d’accompagner ces développements, notamment 

la multiplication des entrées et des sorties, et l’élargissement des relations 

internationales qu’ils entraînent. Un département spécial est alors créé afin de 

superviser les travaux de ces nouvelles administrations et de coordonner l’ensemble de 

ces affaires952, à travers la Loi n° 5 de 2000 modifiant la Loi n ° 20 de 1993953 portant 

sur la création du ministère de l’Aide humanitaire et de la Coopération. 

La nouvelle loi redéfinit les fonctions des représentations du KRG à l’étranger, 

et leur accorde des compétences consulaires afin de faciliter les démarches 

administratives et judiciaires des Kurdes résidant à l’étranger. Ils doivent par ailleurs 

poursuivre le développement des relations au sein des pays d’accueil – avec les 

autorités gouvernementales comme avec les médias et les organisations non-

gouvernementales954. Le soutien politique, l’aide humanitaire, les affaires 

commerciales, les échanges culturels et éducatifs ont ainsi pu être développés par les 

bureaux du Kurdistan d’Irak à l’étranger.  

Malgré le développement de ces relations, les représentations du KRG n’ont pas 

de statut diplomatique à proprement parler. Leur statut juridique diffère selon les pays, 

sans qu’aucun ne leur accorde une reconnaissance officielle. De son côté le ministère 

                                                 
950 Le KRG (par l’intermédiaire du PDK agissant en son nom) a ouvert officiellement son nouveau 
bureau à Paris le 25 février 2001.  
951 BARZANI, S., La question du Kurdistan d’Irak 1991- 2005, op. cit., p. 296. 
952 Motifs de la Loi n° 5 de 2000 
953 Cette loi est disponible dans le Recueil des lois et décisions de l’Assemblée Nationale du Kurdistan-
Irak, relatives à la période du 1er janvier 2000 au 31 décembre 2000, Vol. 5, 1ère  édition, Erbil, 2002, 
pp. 13-15. 
954 Art. 1 de la Loi n° 5 de 2000 
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de l’Aide humanitaire et de la Coopération ne met aucune coordination en place ; 

chaque représentation est chargée de trouver son propre cadre juridique dans son pays 

d’accueil afin de ne pas être en contradiction avec la législation locale en vigueur. 

Ainsi, en Grande-Bretagne, en Belgique et en Suède, le Kurdistan est représenté 

sous la forme d’une société commerciale. Aux États-Unis, la représentation kurde est 

enregistrée au Foreign Register du Département de la justice, sans statut diplomatique. 

La représentation du KRG auprès de l’ONU, à Genève, est inscrite dans le cadre 

juridique d’une Organisation non gouvernementale internationale. En France, le statut 

semi-diplomatique qui avait été demandé au ministère des Affaires étrangères en 2002 

n’avait pas pu être accordé, et le gouvernement du Kurdistan a le statut juridique d’une 

association955. 

En dépit de ce manque de cohérence juridique, et malgré la division de la 

région en raison de la guerre civile, ces représentations ont pu s’affirmer auprès des 

autorités des pays d’accueil et y développer des relations avec la société civile, la 

presse et les personnalités politiques. Même si la communauté internationale n’a pas 

eu la hardiesse de reconnaître ces représentations ni le Gouvernement Régional du 

Kurdistan d’Irak dans son ensemble, la réalité politique et humanitaire du Kurdistan 

l’a obligée à tenir compte de cette nouvelle entité et à trouver des solutions pour lui 

donner une existence.  

 

3.4.2. Section 2 : Les relations étrangères du Kurdistan d’Irak après 2005 

Après l’adoption de la Constitution permanente irakienne en 2005, le Kurdistan 

dispose désormais de la reconnaissance officielle de l’Irak en tant qu’entité politique à 

part entière. Ainsi que nous l’avons vu dans la première partie de cette thèse, la 

Constitution prévoit l’établissement des bureaux pour les régions et gouvernorats dans 

les ambassades et missions diplomatiques afin de suivre les affaires culturelles, 

sociales et de développement956. 

En vertu de ces dispositions, le Kurdistan peut désormais disposer d’une 

représentation diplomatique dépendant du ministère des Affaires étrangères irakien. 

                                                 
955 BARZANI, S., La question du Kurdistan d’Irak 1991- 2005, op. cit. pp. 298-299. 
956 Art. 121-4 de la Constitution irakienne de 2005 
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Cependant, en l’absence d’une loi précisant les modalités de cette représentation – loi 

qui aurait été d’autant plus nécessaire que ces dispositions définissent un cadre assez 

large avec deux niveaux de délégation – le Kurdistan d’Irak conserve ses bureaux à 

l’extérieur des ambassades et missions diplomatiques irakiennes957. Le gouvernement 

kurde, que cette situation arrange sans doute puisqu’il peut profiter de la souplesse de 

ce cadre pour développer ses propres relations extérieures directes, considère 

officiellement qu’une telle loi n’est pas une priorité compte tenu de l’insécurité qui 

règne en Irak et des autres préoccupations du gouvernement irakien958. 

Après 2006, et surtout après la réunification du gouvernement régional, les 

représentations kurdes à l’étranger sont devenues plus formelles et officielles grâce à 

la création de nouvelles administrations au sein du Kurdistan. Le ministère de l’Aide 

humanitaire et de la Coopération est remplacé par le Département des Relations 

extérieures du KRG, qui s’occupe désormais des affaires diplomatiques avec les pays 

étrangers, et dont le directeur a un statut équivalent à celui de ministre959. 

Le gouvernement régional entreprend, par le truchement de cette administration et via 

d’autres canaux, de convertir les bureaux des partis politiques à l’étranger en bureaux 

officiels de représentation du KRG. Dotées de moyens matériels et financiers plus 

larges, et issues de nominations partagées équitablement entre le PDK et l’UPK, les 

représentations kurdes à l’étranger commencent à se départir de leur orientation 

partisane antérieure. Les partis politiques conservent toutefois par ailleurs leurs 

propres représentants dans certains pays où le KRG possède des bureaux. 

À la faveur du remaniement géopolitique entraîné par le changement de régime 

irakien, le Kurdistan développe ses relations avec de nouveaux pays, et renforce celles 

qu’il a avec ses partenaires existants. En effet, des pays qui, auparavant, n’osaient pas 

avoir de rapports officiels avec la région du Kurdistan afin de ne pas s’exposer à 

l’hostilité du gouvernement de Saddam Hussein, s’empressent désormais de 

développer leurs liens, en particulier économiques et commerciaux, avec cette région 

riche en ressources naturelles et représentant la seule zone sécurisée de l’Irak. Le 
                                                 
957 Le ministre irakien des Affaires étrangères Hoshyar Zebari (d’origine kurde) lança le 13 juillet 2008 
un appel au gouvernement irakien afin que soit adoptée une loi réglant les modalités de la 
représentation des régions et gouvernorats à l’étranger, et s’assurant notamment que les bureaux soient 
ouverts au sein même des délégations diplomatiques irakiennes. Déclaration disponible sur le site 
Internet officiel du KRG, www.krg.org, consulté le 22 octobre 2011. 
958 Entretien avec Khaman Zrar, représentante du KRG en France, le 12 avril 2013 à Paris.   
959 Site Internet officiel du KRG, http://www.krg.org/p/p.aspx?l=14&s=030000&r=370&p=265, 
consulté le 3 avril 2013. 

http://www.krg.org/
http://www.krg.org/p/p.aspx?l=14&s=030000&r=370&p=265


HASAN Mohamad| Thèse de doctorat | juin 2013 

 

- 344 - 

statut d’entité fédérée de cette région encourage les partenaires régionaux et 

internationaux du Kurdistan à conclure des accords et des contrats sans risquer d’être 

accusés d’ingérence dans les affaires intérieures de l’Irak souverain.  

Les relations avec la Turquie s’améliorent en particulier après 2007, malgré les 

menaces émises par cette dernière d’attaquer le Kurdistan en raison de la présence de 

membres du PKK dans la région960. Selon le Premier ministre Nechirvan Barzani, 

malgré le changement politique en Irak de 2003, et jusqu’à 2007, les Turcs croyaient 

au retour d’un gouvernement central fort. Selon eux, l’indépendance de facto du 

Kurdistan depuis 1991 était provisoire, et ils n’entretenaient avec les Kurdes d’Irak 

que des relations purement commerciales. C’est lorsqu’ils admettent la réalité 

inévitable du Kurdistan d’Irak qu’ils commencent à entretenir avec lui des relations 

politiques, conformément au cadre posé par la Constitution irakienne961. Des visites 

officielles de part et d’autre962 démontrent la reconnaissance par la Turquie du 

Kurdistan en tant qu’interlocuteur légitime et entité politique à part entière. Cette 

réorientation des relations aboutit à l’ouverture du Consulat turc à Erbil en 2010 et à 

l’arrivée de nombreuses compagnies turques pour investir dans la région. Ces relations 

politiques améliorent encore en retour les relations économiques entre la Turquie et le 

Kurdistan. Cependant, malgré ces bonnes relations, la Turquie n’accepte toujours pas 

que le Gouvernement Régional du Kurdistan dispose d’une représentation officielle sur 

son territoire, les bureaux existants ne représentant que les partis politiques kurdes. 

Le Kurdistan parvient par ailleurs, après la chute du régime de Saddam 

Hussein, à renforcer ses relations politiques et commerciales avec l’Iran. Téhéran 

accueille favorablement une représentation officielle du gouvernement régional kurde 

et l’Iran est le premier pays à ouvrir deux consulats au Kurdistan d’Irak, dont un à 

                                                 
960 La Turquie a attaqué à plusieurs reprises les villages frontaliers de la région du Kurdistan mais cette 
menace semble disparaître car Abdullah Öcalan a appelé à cesser la résistance armée et à continuer à 
lutter uniquement par la voie politique, et les Turcs ont salué l’intervention du Kurdistan d’Irak dans le 
processus de paix en Turquie. Lors d’une conférence de presse au mois de mars 2013, le Premier 
ministre turc, recevant son homologue kurde Nechirvan Barzani, a salué les efforts des Kurdes d’Irak 
dans cette affaire. Information disponible sur le site Internet officiel du KRG, www.krg.org. Consulté 
le 4 avril 2013. 
961 Entretien avec Nechirvan Barzani, Premier ministre de la région du Kurdistan, le 9 juin 2009, à 
Erbil. 
962 Le 2 juin 2010, la Turquie reçoit Massoud Barzani en tant que président du Kurdistan d’Irak ; le 29 
mars 2011, le Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan se rend en visite officielle au Kurdistan 
pour participer à l’inauguration du nouvel aéroport international d'Erbil, et à l’inauguration officielle 
du consulat turc. Information disponible sur le site Internet officiel de la présidence de la région du 
Kurdistan. http://krp.org/arabic/articledisplay.aspx?id=8tO19EZl66I=, consulté le 6 avril 2011. 

http://www.krg.org/
http://krp.org/arabic/articledisplay.aspx?id=8tO19EZl66I=
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Erbil et l’autre à Sulaymaniyeh. Le président, le Premier ministre et les ministres de la 

région sont reçus à Téhéran, et le ministre des Affaires étrangères iranien est à son 

tour invité au Kurdistan d’Irak963. Sur le plan commercial, environ 300 entreprises 

iraniennes sont actuellement implantées au Kurdistan et les échanges commerciaux 

entre l’Iran et la région ont atteint les huit milliards de dollars sur les neuf premiers 

mois de l’année 2012964.  

Parmi les autres voisins de l’Irak ayant entretenu des relations avec le Kurdistan 

avant 2003, la Syrie se montre plus hostile que l’Iran et la Turquie à l’existence d’une 

entité kurde965 et n’entretient plus de relations officielles avec la région après la chute 

du régime de Saddam Hussein966. Les bureaux politiques du PDK et de l’UPK sont 

fermés, et seules subsistent de faibles relations commerciales. 

Concernant la communauté internationale au-delà des pays voisins, le Kurdistan 

est parvenu à développer de bonnes relations avec les principaux acteurs occidentaux, 

en particulier les États-Unis967, la France968, l’Allemagne969 et la Grande-Bretagne970. 

                                                 
963 Selon le Premier ministre kurde Nechirvan Barzani, « Pour l’Iran, il est très normal de me recevoir 
en tant que Premier ministre du gouvernement de la région du Kurdistan, (et) l’Iran est prêt à avoir 
des relations avec les institutions constitutionnelles existant en Irak. Je crois la raison de leurs 
relations avec nous n’est pas qu’ils croient vraiment en nous, mais pour garantir une alliance 
permanente entre les chiites d’Irak et les Kurdes. C’est pourquoi ils ferment les yeux sur ce que nous 
avons acquis en Irak. » Entretien avec Nechirvan Barzani, le 9 juin 2009, à Erbil. 
964 Déclaration de Nechirvan Barzani, Premier ministre de la région du Kurdistan, dans le cadre du 
forum commercial et économique entre la région du Kurdistan et la République islamique d’Iran, le 14 
novembre 2012. Disponible sur le site Internet officiel du KRG, 
http://www.krg.org/a/d.aspx?l=14&a=45857, consulté le 13 janvier 2013. 
965 Avant 2003, en raison de son hostilité envers le régime de Saddam Hussein, la Syrie entretenait des 
relations stables avec la région kurde. En 2000, lors des obsèques du président syrien Hafez Al-Assad, 
son fils Bachar Al-Assad, qui n’était alors pas encore candidat aux élections présidentielles, a reçu 
Massoud Barzani. 
966 Le Premier ministre Nechirvan Barzani confirme qu’il n’existe aucune relation officielle entre le 
KRG et la Syrie, cette dernière ne traitant qu’avec le gouvernement central. Entretien avec Nechirvan 
Barzani, le 9 juin 2009 à Erbil. 
967 Le président kurde Massoud Barzani fut reçu par le président américain Barack Obama à 
Washington en janvier 2010. 
968 Le 1er juin 2008, le ministre des Affaires étrangères et européennes français Bernard Kouchner, 
accompagné du Premier ministre kurde Nechirvan Barzani, a ouvert à Erbil un bureau de l’Ambassade 
de France en Irak, devenu en 2009 le Consulat général de France à Erbil ; le 15 juin 2010, le président 
kurde Massoud Barzani fut reçu à l’Elysée par le président de la République française. Si le Kurdistan 
avait développé de bonnes relations avec la France déjà depuis la présidence de François Mitterrand, 
dont l’épouse était très impliquée dans la défense des minorités kurdes, ce fut la première fois que 
Massoud Barzani fut reçu à l’Élysée en tant que président du Kurdistan. Dans les années 1990, il avait 
été reçu par le président François Mitterrand en tant que dirigeant du PDK. Bulletin de liaison et 
d’information, Institut kurde de Paris, n° 303, juin 2010. Disponible sur le site Internet de l’Institut 
kurde de Paris. http://www.institutkurde.org/publications/bulletins/303.html#bul0 consulté le 12 
décembre 2012.  
969 Le Premier ministre kurde Nechirvan Barzani fut reçu par la Chancelière allemande Angela Merkel 
le 20 mars 2013. 

http://www.krg.org/a/d.aspx?l=14&a=45857
http://www.institutkurde.org/publications/bulletins/303.html#bul0
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Cependant, ces relations ne sont pas accompagnées d’une reconnaissance diplomatique 

officielle et le Kurdistan continue d’être contraint de manier les formes juridiques 

locales afin de contourner ce manque de reconnaissance. Ainsi, en France, la 

représentation du gouvernement kurde conserve un statut associatif, même si la France 

entretient bien avec cette association des relations d’ordre politique, sur la base du 

droit constitutionnel du gouvernement régional kurde à disposer de bureaux à 

l’étranger. En effet, la France ne peut pas accorder de statut diplomatique à cette 

représentation sans disposer de la part du ministre des Affaires étrangères irakien 

d’une « lettre de protocole »971 reconnaissant l’appartenance de la représentation kurde 

à la délégation diplomatique irakienne en France. Or, une telle lettre ne peut être 

publiée en l’absence d’une loi sur l’organisation des représentations des régions et 

gouvernorats à l’étranger972.  

Aujourd’hui, le gouvernement de la région du Kurdistan dispose officiellement 

de représentations dans treize pays du monde : les États-Unis d’Amérique, la Belgique, 

le  Royaume-Uni, l’Iran, l’Italie, l’Allemagne, l’Australie, la Suisse, l’Espagne, 

l’Autriche, la France, la Suède et plus récemment la Pologne973. Ces représentations 

gèrent les affaires consulaires des ressortissants kurdes comme s’il s’agissait du 

consulat d’un pays souverain.  

Inversement, le Kurdistan d’Irak accueille des consulats, représentations 

diplomatiques ou bureaux commerciaux de 24 pays974. Ainsi notamment, la France, la 

Russie, le Danemark, et l'Iran y disposent de consulats généraux ; l'Allemagne, les 

Pays-Bas et l'Italie de consulats honoraires ; les États-Unis, la Grande-Bretagne, et la 

Corée du Sud y ont des antennes régionales de leur ambassade en Irak ; la République 

tchèque et l’Autriche y ont installé des bureaux commerciaux.  

Nous constatons que malgré le cadre assez restreint qu’offre la Constitution 

pour le développement de la politique étrangère du Kurdistan d’Irak, ce dernier a 

réussi à mettre en place de facto des relations extérieures fortes, contribuant à 
______________________ 
970 Le Premier ministre Barham Salih fut reçu à Londres par le ministre britannique chargé du Moyen-
Orient et de l’Afrique du Nord, le 16 juin 2010. Information disponible sur le site Internet officiel du 
KRG : http://krg.org/a/d.aspx?s=010000&1=14&a=35613. Consulté le 3 avril 2013. 
971 Terme employé par Khaman Zrar, représentante du KRG en France, lors de l’entretien dont sont 
issues ces informations, le 12 avril 2013 à Paris. 
972 Entretien avec Khaman Zrar, représentante du KRG en France, le 12 avril 2013 à Paris. 
973 Information disponible sur le site Internet officiel du KRG, op. cit. 
974 Chiffre avancé par le vice-représentant du KRG à Paris dans sa thèse de doctorat soutenue le 11 
avril 2012. DOLAMARI, Ali, op. cit., Annexe, p. 414. 

http://krg.org/a/d.aspx?s=010000&1=14&a=35613
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légitimer son image auprès de la communauté internationale et à garantir la pérennité 

des institutions kurdes. Ces relations rompent avec les décennies de silence et 

d'abandon des grandes puissances face à l’oppression et aux atrocités dont les Kurdes 

ont fait l’objet975. 

Cependant, pour que cette politique étrangère puisse se développer, sans avoir à 

contourner les dispositions constitutionnelles en jouant sur les marges d’interprétation 

et en revêtant des formes juridiques différentes selon les pays, il sera nécessaire que 

soit adoptée une loi sur les relations extérieures des régions et gouvernorats 

complétant ces dispositions. Si, votée d’emblée, une telle loi aurait pu permettre au 

gouvernement central de mieux contrôler la politique extérieure du Kurdistan, il sera 

sans doute difficile aujourd’hui que cette loi revienne en arrière et retire au Kurdistan 

les prérogatives qu’il s’est de fait déjà attribuées. Elle devrait en revanche permettre 

aux relations en place de disposer d’un cadre juridique adapté afin de servir, à terme, 

les ambitions kurdes d’un véritable État souverain. 

 

Le Kurdistan d’Irak a su donner une réalité politique à des décennies de luttes 

et d’espoirs du peuple kurde. L’État autonome constitué de facto à la faveur des 

mouvements politiques et militaires de la guerre du Golfe de 1991 a rapidement relevé 

ses premiers défis en formant, sans aucune structure préexistante ni expérience de 

gouvernance, et dans un contexte de précarité et de bouleversements extrêmes, un 

appareil étatique complet et viable. 

Malgré les difficultés auxquelles il s’est ensuite rapidement heurté avec une 

scission fratricide dès les premières années de son existence, et en dépit de l’absence 

de soutien de la communauté internationale, il a finalement su surmonter ses divisions 

internes et se réserver une place de choix au sein du nouvel Irak : non seulement il a su 

obtenir une reconnaissance officielle et un statut juridique clair dans la Constitution 

irakienne, mais il a en outre su se tailler de vastes prérogatives dans le cadre de la 

répartition fédérale des pouvoirs. 

Si le Kurdistan n’a, à ce jour, pas encore de Constitution régionale en vigueur, 

il a toutefois mis en place une législation et une infrastructure institutionnelle 

pleinement opérationnelles permettant d’accompagner cette métamorphose. Dans les 
                                                 
975 BARZANI, S., Le Kurdistan d’Irak 1918-2008, op. cit., p. 183. 
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structures en place comme dans le projet de Constitution, la direction est claire : il 

s’agit d’asseoir le fonctionnement et la légitimité d’une entité étatique empruntant de 

larges principes aux démocraties occidentales et qui, si elle n’a pas le statut d’un État 

souverain, en a toutefois de nombreuses caractéristiques : une nation avec sa propre 

langue, un gouvernement, une armée, et des relations diplomatiques directes avec la 

communauté internationale. 

Cependant, il reste encore des questions non réglées et des luttes à mener. La 

gestion des ressources pétrolières – économiquement et politiquement stratégiques, le 

tracé des frontières de la région et la réintégration de ses territoires amputés, les 

relations du Kurdistan avec ses voisins et le reste du monde, le statut des Peshmergas, 

qui ont accompagné le peuple dans tant de ses combats : en chacune de ces questions 

encore non résolues réside un enjeu essentiel de l’avenir du Kurdistan. Cette région est 

encore en construction dans le contexte d’un système fédéral lui-même encore 

inabouti, et les métamorphoses politiques qui ont redessiné le pays n’ont pas éliminé 

les conflits d’intérêts et les luttes de pouvoir. Il faudra que le Kurdistan réussisse à 

s’imposer là où le gouvernement central n’a pas défini de façon claire et précise sa 

propre législation, afin de transformer en sa faveur ces manquements et d’assurer à la 

région un avenir stable et fidèle aux souhaits du peuple kurde. 
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Conclusion 

 

L’analyse du contexte et du déroulement de la transition de l’Irak vers un 

nouveau régime démocratique et fédéral, l’étude des institutions de l’État central et de 

celles de la région kurde, et l’examen de l’évolution politique du pays au cours des 

huit années qui ont suivi la mise en place du nouveau régime, nous permettent de 

constater que, si l’Irak a réussi à établir les fondamentaux d’une démocratie 

constitutionnelle fédérale, cela ne suffit pas pour affirmer aujourd’hui que le nouveau 

régime offre une solution politique réussie à l’Irak et au Kurdistan d’Irak. En effet, 

nous pouvons constater la permanence d’un certain nombre d’éléments qui 

compromettent le fonctionnement politique immédiat du pays, et à terme sa stabilité. 

Le fédéralisme irakien est tout d’abord fragilisé par le déséquilibre fondamental 

qui le caractérise aujourd’hui, dans la mesure où il ne s’applique qu’à une seule entité 

fédérée – le Kurdistan. L’idée initiale du modèle fédéral était de permettre aux 

différentes composantes de la société irakienne, notamment chiite, sunnite, kurde, 

d’être chacune intégrées à l’intérieur de l’État irakien tout en bénéficiant de 

l’autonomie de régions fédérées. Aujourd’hui, c’est à une seule de ces trois 

composantes – qui existait déjà en tant qu’entité à part entière avant le changement de 

régime – que s’applique le fédéralisme. 

Nous avons vu que la Constitution irakienne de 2005 a bien intégré un 

mécanisme de création de nouvelles régions. Cependant, elle ne s’est pas assurée de 

son application, remettant ainsi ce qui était l’une des idées essentielles du nouveau 

régime à la seule volonté politique des acteurs des communautés. Aujourd’hui, rien 

n’indique qu’il existe de la part des sunnites ou des chiites une volonté réelle de se 

constituer en régions. À la lumière de leurs approches respectives du fédéralisme, tout 

porte à prévoir que cette situation ne changera pas. 

Dans cette configuration mono-régionale, la plus grande partie du territoire et 

de la population n’est pas directement concernée par le fédéralisme. Dans cette 

mesure, il est d’autant plus important que la répartition des pouvoirs au niveau du 
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gouvernement fédéral respecte un équilibre qui satisfasse chacune des communautés 

concernées. À défaut d’un tel équilibre des pouvoirs, ce système produit le contraire de 

ce qu’il était chargé d’accomplir. Or, si nous observons le fonctionnement des 

institutions de l’État, deux constatations nous permettent aujourd’hui d’affirmer que 

cet équilibre n’est pas respecté. 

La première concerne l’absence de deuxième chambre au sein du Parlement. La 

Constitution prévoit bien un système législatif bicaméral, mais la Loi portant sur la 

création de la Chambre de la fédération n’ayant toujours pas été votée, le système est, 

de fait, monocaméral. Ceci constitue en soi une atteinte au principe de division des 

pouvoirs qui permettrait à l’opposition de conquérir la majorité à la chambre haute afin 

de limiter les pouvoirs de la chambre basse. En outre, ceci réduit la possibilité pour le 

Kurdistan de contrer les décisions faites au niveau fédéral par la majorité arabe. 

La seconde constatation concerne l’équilibre des pouvoirs entre l’exécutif et le 

législatif. Au niveau de l’exécutif, l’analyse des compétences des différentes 

institutions de l’État nous a permis de constater que c’est le Premier ministre qui 

détient les pouvoirs les plus importants, y compris des compétences stratégiques telles 

que la nomination des généraux de l’armée. 

Dans la pratique, le rôle de contrepouvoir que la Constitution donne à la 

Chambre des représentants est neutralisé par les alliances politiques. En effet, même si 

l’article 61 autorise un député, avec l’accord de 25 membres, à adresser une demande 

d’interrogation du Premier ministre, la majorité absolue est nécessaire, en vertu de 

l’article 59, pour que la Chambre des représentants se réunisse. Or, le Premier ministre 

utilise le soutien de la Coalition et les manœuvres politiques pour empêcher le quorum 

d’être atteint. Pour des raisons politiques, il est donc bien peu probable que le 

Parlement puisse faire usage de cet instrument de la démocratie.  

Sans contrepouvoir, nous avons donc affaire à ce qu’Alexis de Tocqueville 

appelait la « tyrannie de la majorité ». En effet, compte tenu de la nature de la société 

irakienne, marquée par les divisions ethnico-religieuses, et de celle de l’appareil 

politique irakien, lui-même construit autour des mêmes divisions, les électeurs votent 

en fonction de leur appartenance ethnique et non en fonction d’une tendance politique. 

Tous les postes qui dépendent directement ou indirectement du vote du peuple sont 
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donc, dans la société irakienne telle qu’elle est structurée, appelés à revenir aux 

chiites.  

L’évolution du régime dans les premières années ayant suivi sa mise en place a, 

certes, révélé l’intention de concevoir un mode de gouvernance consensuel avec un 

représentant de chacun des trois principaux segments ethnico-religieux de la société – 

sunnites, chiites, Kurdes – à la tête de chacun des principaux postes de l’État : 

président de la République, Premier ministre, président de la Chambre des 

représentants. Mais une telle configuration ne permettrait un équilibre des pouvoirs et 

une entente politique que si les compétences attribuées à ces trois postes étaient elles-

mêmes équilibrées, ce qui n’est pas le cas.  

Ce que nous observons effectivement aujourd’hui est une concentration du 

pouvoir de plus en plus importante du côté des chiites : manipulant le cadre 

constitutionnel, le Premier ministre Nouri Al-Maliki s’approprie de plus en plus de 

compétences et de zones d’influence. Il semble que non seulement les mécanismes 

prévus par la Constitution ne suffisent pas à empêcher cette mainmise, mais qu’ils 

aient contenu les brèches lui permettant de se développer. 

Ainsi, Nouri Al-Maliki détient à titre intérimaire quatre postes stratégiques en 

plus de son poste de Premier ministre et Commandant en chef des forces armées 

irakiennes : le ministère de la Défense, le ministère de l’Intérieur, la présidence du 

Conseil de Sécurité nationale et la direction du Service des Renseignements976.  En 

outre, il fait abondamment usage d’une procédure consistant à nommer à titre 

intérimaire les hauts dirigeants de l’armée et les hauts fonctionnaires de l’État, ce qui 

lui évite d’avoir à soumettre ces nominations à la Chambre des représentants pour 

approbation, tel que prévu par la Constitution. Depuis le début du régime, il a ainsi 

quasi-systématiquement nommé à titre intérimaire les généraux de l’armée. 

Contrôlant de cette façon tous les postes-clés liés à la sécurité intérieure et 

extérieure du pays, il a ordonné abusivement les interpellations de nombreux 

responsables politiques977  et citoyens978 sunnites, au titre des procédures anti-

                                                 
976 Déclaration de Massoud Barzani, président de la région du Kurdistan d’Irak, dans un entretien avec 
le journal Al-Mada. Disponible sur le site Internet officiel de la présidence du Kurdistan, 
http://www.krp.org/arabic/articledisplay.aspx?id=vOTlSjyWzqw=. Consulté le 12 avril 2012. 
977 Le vice-président d’Irak Tareq Al-Hachemi, et le ministre du Budget Rafe Al-Yssawi ont tous deux 
fait l’objet d’une interpellation, respectivement en 2012 et 2013. Tareq Al-Hachemi est actuellement 
réfugié en Turquie. 

http://www.krp.org/arabic/articledisplay.aspx?id=vOTlSjyWzqw=
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terroristes définies à l’article 4 de la Loi n° 13 de 2005979. Le Premier ministre a par 

ailleurs demandé à ce que la Banque centrale soit placée sous son autorité, alors que la 

Constitution elle-même garantit son indépendance980. Le directeur de la banque, qui 

s’y est opposé, s’est peu après retrouvé mis en examen pour corruption et démis de ses 

fonctions. Nous retrouvons là de nombreux traits caractéristiques d’un régime 

autoritaire, qui a peu à voir avec le régime démocratique fédéral inscrit dans la 

Constitution. Ainsi, l’action de « diffusion de la démocratie » ayant, en partie, 

initialement motivé l’intervention américaine en Irak, aura paradoxalement remis le 

pouvoir aux mains des chiites, proches de l’Iran par ailleurs membre de l’« Axe du 

mal » contre les États-Unis. 

L’État irakien ne dispose pas, aujourd’hui, d’un organe apte à limiter cette 

dérive autoritaire. Il existe, certes, une Cour constitutionnelle, mais une telle 

institution de l’État a le pouvoir que sa légitimité lui confère. Or, celle de la Cour 

suprême fédérale irakienne est très limitée: il s’agit aux yeux de l’appareil politique 

irakien d’une institution importée par les Américains, et qui ne correspond pas à la 

culture politique du pays. Dans la pratique, comme nous l’avons vu dans le paragraphe 

2-1-3-3 de la première partie, les acteurs ont généralement tendance à régler l’affaire 

entre eux sans faire appel à cette Cour. Les textes juridiques et même constitutionnel 

tiennent pour peu et le marchandage est roi. 

En tout état de cause, en dehors même de ses pouvoirs et de sa légitimité, la 

condition, absolument essentielle, de l’indépendance de la Cour suprême n’est pas 

remplie. En effet, la Loi devant définir son fonctionnement et les modalités de 

nomination de ses membres, prévue par la Constitution, n’a pas encore vu le jour.981 

La Loi encore en vigueur, antérieure à l’adoption de la Constitution, fait référence à 

des institutions et à des textes n’existant plus, et n’est donc plus à même de garantir 
______________________ 
978 Un nombre important de femmes sunnites femmes a fait l’objet d’arrestations arbitraires sous 
prétexte de de lutte anti-terroriste, sans pouvoir bénéficier d’un jugement rapide. La justice semble être 
complice de ces arrestations dans la mesure où selon la Constitution, il interdit d’arrêter un individu 
sans décision judiciaire (Art. 37) et la garde à vue dure 24 heures renouvelables une seule fois (Art. 
19). 
979 En vertu de l’article 4 de la Loi n° 13 de 2005 doit être condamné à perpétuité tout individu ayant 
délibérément dissimulé un quelconque acte ou individu à caractère terroriste, et doit être condamné à la 
peine de mort tout individu ayant commis ou participé à des actes terroristes définis à l’article 2 et les 
crimes contre la sécurité de l’État définis à l’article 3 de la même Loi. L’instigateur, le planificateur et 
le financeur sont condamnés à la même peine que l’acteur principal. Les manifestations se multiplient 
à l’encontre de cet article 4. 
980 Art. 103 de la Constitution irakienne de 2005 
981 Art. 92-2 de la Constitution irakienne de 2005 
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une quelconque indépendance. En outre, le fonctionnement de la Cour sans cadre 

législatif valide laisse lace à l’influence de l’appartenance ethnique des membres de la 

Cour, qui risque d’interférer avec leurs décisions. 

Par ailleurs, plusieurs gouvernorats à majorité sunnite sont mal desservis en 

termes de services publics et ne perçoivent que de façon sporadique la part du revenu 

fédéral qui leur est due. Avec leur statut constitutionnel ambigu et incertain qui tantôt 

les place sous l’autorité directe du gouvernement fédéral, tantôt, comme nous l’avons 

vu en particulier dans la section concernant le partage des pouvoirs, les assimile aux 

régions, les gouvernorats ne sont pas protégés contre toutes les dérives, et nous 

observons un traitement différencié des gouvernorats sunnites et des gouvernorats 

chiites. 

Face à cette évolution générale, le sentiment d’oppression grandit chez les 

sunnites. Depuis février 2013, les manifestations des sunnites, parfois accompagnées 

de débordements violents, se multiplient contre le Premier ministre et, à l’heure de la 

rédaction de cette thèse, l’Irak semble s’orienter vers une guerre civile. 

Concernant le Kurdistan, l’impact subi est moindre en raison de son statut de 

région fédérée qui, comme nous l’avons vu lors de l’étude de la répartition des 

pouvoirs, lui accorde de larges compétences à l’intérieur de son territoire – que ce soit 

directement, ou par défaut, au titre de l’article 115 de la Constitution. Cependant, il 

demeure entre le gouvernement kurde et le gouvernement central des conflits sur des 

questions cruciales dont le règlement sera essentiel à la survie du régime. 

La question du pétrole, en particulier, ainsi que la question des frontières de la 

région qui lui est intimement liée, représentent aujourd’hui un enjeu économique et 

politique autant qu’un enjeu fortement symbolique pour les Kurdes et, à ce double 

titre, menace la stabilité du régime fédéral. Rien ne laisse aujourd’hui augurer un 

règlement de ce problème. Le mécanisme contenu dans la Constitution est entièrement 

soumis à la volonté des acteurs du gouvernement central, et un recours à un arbitrage 

international semble à l’heure actuelle être la seule voie possible. Cependant, l’histoire 

nous a enseigné que l’intervention des puissances internationales dans la question du 

pétrole irakien n’a jamais été dictée par l’intérêt des Irakiens eux-mêmes. 

Les conflits pétroliers et frontaliers s’ajoutent à ceux concernant les 

Peshmergas et concernant la marge de manœuvre du Gouvernement Régional du 
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Kurdistan en matière de relations internationales. La motivation des Kurdes à rester 

attacher à l’Irak dans le cadre d’un système fédéral apparaît fragile au regard de 

l’insatisfaction liée à tous ces problèmes, et tant qu’un terrain d’entente n’aura pas été 

trouvé, le risque d’éclatement est réel du côté kurde autant qu’il l’est, pour les raisons 

analysées plus haut, du côté des sunnites. 

Le rapprochement récent entre Bagdad et Erbil, qui a rouvert le dialogue, 

interrompu depuis deux ans, entre les deux parties, et donné naissance à un accord de 

règlement des conflits en date du 29 avril 2013, nous semble moins dicté par une réelle 

volonté de coopérer, que par la nécessité pour le gouvernement central de s’assurer du 

soutien immédiat des Kurdes dans un contexte de fortes tensions avec les sunnites. 

Cela ne nous laisse pas présager une bonne application de cet accord. 

Si le régime irakien venait à éclater, le rapport de forces et d’influences actuel 

nous conduit à penser que les territoires chiites de l’Irak seraient alors annexés par 

l’Iran, et les territoires sunnites par l’Arabie Saoudite ou la Jordanie. 

Le Kurdistan, lui, bénéficie déjà d’une grande partie des prérequis d’un État 

souverain: des structures institutionnelles complètes, un système économique viable, 

une armée, des relations diplomatiques et commerciales avec la communauté 

internationale. Malgré les problèmes encore non réglés, la région kurde a su se servir 

de son expérience d’auto-gouvernance et se saisir des opportunités que lui offrait déjà 

le régime existant pour devenir à ce jour la région la plus développée et la plus sûre de 

l’ensemble de l’Irak. Si le Kurdistan devait devenir indépendant à ce stade cependant, 

il ne pourrait plus compter sur la force de négociation que lui confère son statut fédéré 

pour le règlement des disputes frontalières, et la zone serait alors exposée à la 

probabilité d’un nouveau conflit armé. 

Au-delà du constat qui s’impose de l’échec du nouveau régime à régler les 

nombreux clivages entre les Kurdes, les sunnites et les chiites, un examen plus poussé 

nous a donc permis d’analyser que le problème n’est pas nécessairement lié à la nature 

du régime, mais à un cadre constitutionnel inappliqué, ou défectueux en raison des 

ambiguïtés de formulation et du renvoi à des lois de questions importantes. Il en 

résulte un fédéralisme bancal, un parlementarisme inabouti, et un détournement de la 

démocratie à des fins autoritaires, ainsi qu’une stagnation du règlement des conflits 

entre le gouvernement central et le Kurdistan, notamment concernant l’article 140. 
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Sans remettre en question le choix démocratique et fédéral, nous pouvons donc 

affirmer que ce régime n’est, pour le moins, pas suffisant pour maintenir l’unité et la 

stabilité de l’Irak d’aujourd’hui et assurer son progrès économique, social et culturel 

au 21ème siècle. 

La démocratie consensuelle mérite d’être examinée en tant que solution 

possible à cette impasse avec, non pas une alternative au modèle fédéral déjà en place, 

mais un cadre plus large dans lequel il pourrait s’inscrire. 

Développé par le politologue néerlandais Arend Lijphart982, le concept de 

démocratie consensuelle, ou « consociationaliste », est forme de démocratie destinée à 

offrir une solution politique stable à des sociétés marquées par de profonds clivages 

ethniques, religieux, linguistiques ou culturels. L’idée sur laquelle repose ce concept 

est qu’« il n’y a pas d’incompatibilité entre démocratie et sociétés plurales, mais 

plutôt entre sociétés plurales et démocratie majoritaire »983 et que « les divisions au 

niveau de la société et de la culture peuvent être tempérées par certains types 

d’institutions politiques et de comportement politique. »984. 

Le régime démocratique consensuel comporte un certain nombre d’institutions 

et de mécanismes qui permettent la participation des minorités aux processus de prise 

de décision et empêchent l’exercice du pouvoir par la seule majorité. Dans la réalité, 

les régimes rassemblent rarement l’intégralité de ces caractéristiques, mais se situent 

davantage du côté d’une démocratie de type consensuel ou de type majoritaire à 

l’intérieur de ce spectre, selon le nombre et l’importance des conditions qu’ils 

remplissent. 

Le modèle de démocratie consensuelle s’applique déjà, en principe avec succès, 

à la Suisse, à la Belgique, aux Pays-Bas, à la Colombie, à la Malaisie, à l’Inde et, dans 

la région du Moyen-Orient, au Liban. En tant que pays abritant une société multi-

ethnique, multilinguistique et multiconfessionnelle, avec des clivages segmentaires 

                                                 
982 LIJPHART, A. The Politics of Accommodation, Berkeley, University of California Press, 1968. Voir 
également LIJPHART, A., Patterns of Democracy : Forms and Performance in Thirty Six Countries, 
New Haven : Yale University Press, 1999. 
983 LIJPHART, A., Democracy and Plural Societies. A Comparative Exploration, New Haven, London, 
Yale University Press, 1977, p.1. 
984 CARAMANI, Danièle, Comparative Politics, 2nd edition, Oxford University Press, Oxford, 
Royaume-Uni, 2011, p. 95. 
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entrecroisés et des communautés géographiquement concentrées, l’Irak contient a 

priori plusieurs des facteurs favorables à la mise en œuvre réussie d’un tel régime985. 

Nous allons évaluer la possibilité que la démocratie consensuelle constitue une 

solution effective pour l’Irak, en rapportant au contexte irakien les différentes 

caractéristiques de ce modèle, qui nous offrent une grille de lecture des points étudiés 

au long de la thèse et un cadre pour poser nos recommandations. 

1. L’une des principales caractéristiques conditionnant une démocratie consensuelle est 

l’existence d’une coalition gouvernementale, assortie d’un type de comportement 

politique où les élites acceptent de coopérer et de partager le pouvoir. Nous voyons 

avec l’Irak que, même si elle n’est pas inscrite dans la Constitution, les arrangements 

politiques ont placé une coalition à la tête de l’État. Cependant, elle n’est pas 

assortie d’un mode de gouvernance consensuel et le pouvoir reste concentré aux 

mains de la majorité chiite. C’est pour éviter cet écueil que les autres conditions sont 

nécessaires au modèle consensuel. Elles apportent des outils institutionnels 

permettant de mieux cadrer le comportement politique. 

2. Une autre des principales caractéristiques du modèle consensuel est 

l’autonomie segmentaire, devant permettre aux différentes composantes de la 

société d’avoir autorité sur leurs propres affaires, en particulier dans les 

domaines fortement liés à leur identité ethnique ou culturelle. À travers le 

système fédéral, cette autonomie est aujourd’hui – en dehors des points encore 

en conflit – appliquée au segment kurde, mais pour que l’Irak remplisse de 

façon satisfaisante cette condition, il faudrait nécessairement que les 

gouvernorats chiites et sunnites se constituent également en régions fédérées – 

ce qu’ils ont jusqu’à présent refusé de faire. 

3. Une troisième caractéristique est la représentation proportionnelle, devant 

permettre à chacun des segments de la société de participer aux décisions de 

l’État. Les élections de la Chambre des représentants irakienne se font bien sur 

scrutin proportionnel ; cependant, compte tenu de la forte majorité 

démographique des chiites en Irak, il serait nécessaire de modifier la 
                                                 
985 Selon Arend Lijphart, il existe neuf facteurs favorables à la mise en place d’une démocratie 
consensuelle. Ceux que nous mentionnons ici sont trois d’entre eux, cités par VANDEGISTE, Stef, 
“Théorie consociative et partage du pouvoir au Burundi”, in L’Afrique des Grands Lacs, Annuaire, 
Paris, L’Harmattan, 2005-2006. 
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proportionnalité brute. Selon la Loi n° 16 de 2005986, des quotas sont établis 

pour les plus petites minorités, mais il conviendrait d’équilibrer également la 

représentation des sunnites et des Kurdes. Pour cela, il faudrait cependant que 

les chiites acceptent de renoncer à leur majorité absolue et de partager le 

pouvoir. 

4. Le droit de veto est un mécanisme important pour empêcher la majorité de 

contrôler l’ensemble des décisions ; il n’est aujourd’hui pas attribué aux 

minorités irakiennes, y compris sunnite et kurde. Il conviendrait de le mettre en 

place de façon sélective sur les questions impliquant les intérêts vitaux des 

minorités. 

5. L’équilibre des pouvoirs entre l’exécutif et le législatif  est un autre des critères 

de la démocratie consensuelle. Comme nous l’avons analysé plus haut dans 

cette conclusion, l’Irak ne remplit pas cette condition. Il faudrait, pour changer 

cet équilibre, non seulement amender la Constitution, mais également s’assurer 

de meilleurs garde-fous afin d’éviter que des dispositions constitutionnelles ne 

puissent être abusivement détournées. 

6. Le multipartisme politique est un autre moyen d’éviter un mode de gouvernance 

adversatif. Nous constatons en Irak l’existence plus de vingt-cinq partis ou 

alliances de partis chiites, sunnites, kurdes ou attachés aux autres minorités. La 

condition du multipartisme est donc remplie – mais peut-être, justement, existe-

t-il un trop grand nombre de partis politiques ? 

7. La condition du bicaméralisme existe bien en Irak au plan constitutionnel, mais 

n’est pas appliquée à ce jour. Tant que la Chambre de la fédération n’est pas 

créée, le système fédéral ne permet pas aux segments fédérés de participer aux 

décisions de l’État central. Il conviendrait d’inscrire la création de cette 

chambre dans la Constitution, et non, comme c’est le cas aujourd’hui, d’en 

confier la création à une Loi. 

8. L’existence d’une Cour constitutionnelle indépendante est un important outil de 

contrôle du consensus politique. Si une telle juridiction existe bien en Irak, 

                                                 
986 En vertu de l’article 15 de la Loi n° 16 de 2005, les chrétiens bénéficient de cinq sièges, et les 
Yézidis, les Sabéens et les Chabaks d’un siège chacun. 



HASAN Mohamad| Thèse de doctorat | juin 2013 

 

- 358 - 

nous avons vu qu’en l’état actuel des choses, elle ne joue pas encore pleinement 

son rôle. Il faudrait adopter des processus de prise de décision consensuels au 

sein même de la Cour constitutionnelle afin de limiter l’incidence de 

l’appartenance ethnique et de donner une réalité à la notion d’indépendance du 

pouvoir judiciaire, essentielle à un régime fédéral et proclamée dans la 

Constitution. 

9. Autre caractéristique, l’indépendance de la Banque centrale est inscrite dans la 

Constitution irakienne et effectivement appliquée à ce jour, mais les pressions 

exercées par le Premier ministre en menacent la pérennité987. 

10. Enfin, afin de pérenniser l’ensemble de ces mécanismes et d’établir un cadre 

consensuel solide, il est préférable que la Constitution soit de type rigide. C’est 

le cas de la Constitution fédérale irakienne dans la mesure où les conditions de 

modification988 stipulées à l’article 126 sont telles que, dans la réalité, elles 

impliquent un accord commun des chiites, des sunnites et des Kurdes, y 

compris pour une modification ordinaire989. 

Nous voyons qu’en dehors du multipartisme, de l’indépendance de la Banque 

centrale, et de la rigidité de la Constitution, l’Irak ne remplit pas, ou que partiellement, 

les critères d’une démocratie consensuelle. Nous remarquons toutefois qu’un plus 

grand nombre de ces conditions serait rempli si la Constitution était strictement 

appliquée. Nous constatons donc que ce sont les ambiguïtés et imprécisions de la 

Constitution, que nous avons constatées au long de cette thèse, et la tendance que, 

rédigée à la hâte, elle a eu de reporter à des lois ultérieures des dispositions pourtant 

parfois essentielles, qui ont permis aux acteurs politiques de détourner ce qui semble 

avoir été la volonté initiale de mettre en place un cadre consensuel, et de faire de 

l’Irak, dans sa réalité actuelle, une démocratie penchant plus largement vers le type 

majoritaire, avec une tendance autoritaire. 
                                                 
987 Dans la liste élaborée par Arend Lijphart dans son ouvrage Patterns of Democracy : Government 
Forms and Performance in Thirty-Six countries figurait également le critère du corporatisme des 
groupes d’intérêt, mais dans la mesure où cette notion ne s’applique pas avec pertinence au contexte 
irakien, nous ne l’avons pas examinée. 
988 En vertu de l’article 126, la demande de modification peut être présentée soit conjointement par le 
président de la République et le Premier ministre, soit par 1/5ème des membres de la Chambre des 
représentants. Une fois la demande effectuée, il faut l’accord des deux-tiers des membres de la 
Chambre des représentants, puis l’approbation du peuple par référendum et enfin, la ratification du 
président de la République. 
989 Art. 126 de la Constitution irakienne de 2005 
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Nous proposons donc, sans remettre en question le choix démocratique et 

fédéral, d’amender la Constitution afin d’y compléter les conditions du consensus, et, à 

la lumière de l’expérience de ces huit dernières années, d’en éliminer les ambiguïtés et 

les imprécisions pour garantir au mieux son application. Nous recommandons en outre 

de clarifier les dispositions concernant la répartition des pouvoirs entre le 

gouvernement central et les entités fédérées qui contribuent à entretenir les conflits 

que nous avons identifiés. 

En permettant un mode de coopération équilibré entre les différentes 

communautés ethniques et religieuses de l’Irak, et en offrant ainsi des mécanismes de 

règlement des conflits, un tel système, s’il pouvait être mis en place, permettrait au 

Kurdistan, comme aux autres communautés de l’Irak, de trouver dans le système 

fédéral irakien un compromis satisfaisant. 

Cependant, si ces amendements nous paraissent nécessaires, seront-ils 

suffisants ? En effet, au-delà du cadre constitutionnel, la réussite d'une démocratie 

consensuelle dépendrait ultimement de la volonté des acteurs politiques de l’Irak, à 

laquelle aucune intervention extérieure ne peut rien. C’est sans doute là que réside l’un 

des noyaux du problème. À notre avis, quatre pierres d’achoppement empêcheraient 

cette volonté politique, et entraveraient le fonctionnement d’un tel système : 

- Les tensions et les conflits qui divisent les chiites, les sunnites et les Kurdes ; 

- Le manque d’une tradition de coopération politique entre ces communautés ; 

- L’absence d’un sentiment d’appartenance nationale qui transcende l’appartenance 

ethnique ; 

- Les interférences des influences extérieures telles que celles du régime iranien. 

En outre, également au cœur du problème, on retrouve les traditions religieuses 

qui ont toujours façonné l’évolution politique du monde arabo-musulman depuis le 

7ème siècle. Si une interprétation large de l’islam permettrait en principe de le rendre 

compatible avec la démocratie, il faudrait que les acteurs politiques se libèrent des 

attachements étroits qui caractérisent encore la société irakienne, car l’affrontement 

dogme contre dogme laisse peu de place à la négociation.  

Enfin, les richesses pétrolières de l’Irak et du Kurdistan continuent de 

concentrer sur elles les convoitises de nombreuses parties intérieures et extérieures au 
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pays. Ces richesses auraient dû être un atout majeur – nous voyons qu’elles sont 

davantage une malédiction pour l’Irak dans son entier, et pour le Kurdistan en 

particulier, dont nous avons toutes les raisons de penser que, n’eussent été les 

gisements pétrolifères de l’ancien Vilayet de Mossoul, il serait aujourd’hui un État 

souverain. Nous pensons donc que, qu’il s’agisse du régime mis en place en 2005 ou 

d’un développement complémentaire de ce régime sur le modèle d’une démocratie 

consensuelle, tout régime reposant sur la coopération des différentes communautés de 

l’Irak est menacé par les enjeux pétroliers qui, du Traité de Lausanne en 1923 à 

l'intervention de la coalition américaine en 2003, avec une certaine propension de 

l'histoire à se répéter, ont conditionné la création de l'Irak et, avec lui, les problèmes 

qui se perpétuent encore aujourd'hui. 
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- http://www.kurdistantv.net/ 

- http://www.kurdiu.org/ 

- http://www.lemonde.fr/  

- http://www.monde-diplomatique.fr/ 

- www.mtikrg.org/  

- http://www.oil.gov.iq/ 

- http://www.parliament.iq/  

- http://www.perleman.org/ 

- http://www.peyamner.com/  

- http://www.pukmedia.com/ 

- www.quid.fr/monde/ 

- http://www.starwoodhotels.com/  

- http://www.un.org/  

- www.witebej.com/  

- http://www.worldarchitecture.org/ 

 

X- Entretiens tirés de la presse et de sites Internet  

- Entretien avec Massoud Barzani, président de la région du Kurdistan, réalisé 

par Dimitri Friedman et Pierre Le Beller, L’Essentiel des relations 

internationales, n°43, septembre 2012, p.49. 

- Entretien avec Massoud Barzani pour la revue L’Essentiel des relations 

internationales, version originale publiée sur le site Internet de la présidence de 

la région du Kurdistan http://www.krp/org, disponible en kurde, en arabe et en 

anglais. 

- Entretien avec Massoud Barzani, président du Kurdistan d’Irak, sur la chaîne de 

télévision Al Jazeera, diffusé  le 28 octobre 2010.  
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- Entretien avec Hemin Hawrami, Directeur du Bureau des relations 

internationales du PDK, réalisé par Dimitri Freidman, L’Essentiel des relations 

internationales, n°43 septembre 2012 

- Entretien avec Mustafa Latif, député du parti kurde Goran à la Chambre des 

représentants irakienne, réalisé par Mustafa Al-Araji, disponible sur : 

www.alestiquama.com.http://www.alestiqama.com/news.php?cat=siasy&id=62

96 

- Entretien avec Jabar Yawer, Secrétaire général du ministère des Peshmergas, 

disponible sur le site Internet officiel du Secrétariat général du ministère des 

Peshmergas : 

http://www.witebej.com/A_WitarDireje.aspx?Cor=Chawpekewtin&Jimare=34,  

- Entretien avec Ja’afar Mustafa, ministre des Peshmergas, réalisé par l’agence 

de presse du Kurdistan d’Irak Akanews le 3 février 2011, disponible sur : 

http://www.witebej.com/A_WitarDireje.aspx?Cor=Chawpekewtin&Jimare=32  

XI- Entretiens réalisés par l’auteur dans le cadre de cette thèse 

- Entretien avec Nechirvan Barzani, Premier ministre de la région du Kurdistan, 

9 juin 2009, Erbil. 

- Entretien avec Saywan Barzani, Haut représentant du GRK à Paris jusqu’en 

2010, 29 janvier 2007, Paris. 

- Entretien avec Rojan Dizayee, membre du Parlement du Kurdistan d’Irak, 

membre du Comité de réexamen du projet de Constitution de la région du 

Kurdistan d’Irak, 26 février 2009, Erbil. 

- Entretien avec Jacqueline de Guillenchmidt, membre du Conseil constitutionnel 

français, 22 janvier 2013, Paris. 

- Entretien avec Hemin Hawrami, Directeur du Bureau des relations 

internationales du PDK, 27 mars 2012, Paris. 

- Entretien avec Tahsin Kahyah, membre turkmène du Haut comité pour 

l’application de l’article 140, 14 mai 2010, Paris 
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http://www.alestiqama.com/news.php?cat=siasy&id=6296
http://www.alestiqama.com/news.php?cat=siasy&id=6296
http://www.witebej.com/A_WitarDireje.aspx?Cor=Chawpekewtin&Jimare=34
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- Entretiens avec Mohamad-Omar Mawloud, président du Conseil consultatif de 

la région du Kurdistan d’Irak, 7 et 9 avril 2009, Erbil. 

- Entretiens avec Adnan Mufti, président du Parlement du Kurdistan d’Irak et 

membre du bureau politique de l’UPK, 3 mars 2009, 4 juin 2009, Erbil. 

- Entretiens avec Cherzad Nadjar, Conseiller de la présidence du GRK  pour les 

affaires de l’enseignement supérieure, 9 février 2009, 12 et 17 mars 2009, 

Erbil. 

- Entretien avec André Poupart, Professeur honoraire, Faculté de droit, 

Université de Montréal, Canada, 8 juin 2012, Paris. 

- Entretien avec Khaled Salih, vice-chancelier de l’Université de Kurdistan, 

Hewler, 28 février 2013, Paris. 

- Entretiens avec Nouri Talabani, ancien député du Parlement du Kurdistan, 28 

février 2009, Erbil et 15 mai 2010, Paris. 

- Entretien avec Douglas Yates, politologue, professeur de relations 

internationales à l’American Graduate School in Paris, 20 octobre 2012, Paris. 

- Entretien avec Khaman Zrar, Haute représentante du GRK en France, 12 avril 

2013, Paris. 
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Annexe 1 : Cartes 

Carte n° 1 : L’Irak sous l’Empire ottoman 
 

 
Source: Jean-Paul Chagnollaud et Sid-Ahmed Souiah, Les frontières au Moyen-
Orient, Paris, L’Harmattan, 2004, pp. 127-128. (Planche I) 
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Carte n° 2 : L’Irak actuel 
 

 
Source: http://www.iraqnaa.com/iraqmap/iraq_political4.gif 

  

http://www.iraqnaa.com/iraqmap/iraq_political4.gif
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Carte n° 3 : Le Kurdistan d’Irak 

 

Source : www.krg.org  

http://www.krg.org/
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Carte n° 4 : Le Moyen-Orient selon l’Accord de Sykes-Picot 

Complété par les négociations avec l’Italie 
lors de la Conférence de Saint-Jean-de-Maurienne, Avril 1917 

 

 
Source: Jean-Paul Chagnollaud et Sid-Ahmed Souiah, Les frontières au Moyen-
Orient, Paris, L’Harmattan, 2004, pp. 127-128. (Planche V) 
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Carte n° 5 : La Turquie après le Traité de Sèvres  

 
Source: Jean-Paul Chagnollaud et Sid-Ahmed Souiah, Les frontières au Moyen-
Orient, Paris, L’Harmattan, 2004, pp. 127-128. (Planche V) 
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Carte n° 6 : La Turquie après le Traité de Lausanne 
 

 
Source: Jean-Paul Chagnollaud et Sid-Ahmed Souiah, Les frontières au Moyen-
Orient, Paris, L’Harmattan, 2004, pp. 127-128. (Planche XI) 
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Carte n° 7 : Les frontières de l’Irak 
 

 
Source: Jean-Paul Chagnollaud et Sid-Ahmed Souiah, Les frontières au Moyen-
Orient, Paris, L’Harmattan, 2004, pp. 127-128. (Planche XI)
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Carte n° 8 : Les zones déconseillées en Irak 
 
 

 
Source : http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/conseils-par-
pays/irak-12261  

Impossible d’afficher l’image.
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Annexe 2 : 
La Constitution irakienne de 2005 

La Constitution irakienne a été approuvée par un référendum national qui s’est tenu 

le 15 Octobre 2005. Le texte a été rédigé par la Commission constitutionnelle de 

l’Irak. Ce qui suit est une traduction en français non officielle, effectuée par l’auteur, 

du texte de la Constitution. 

 

LA CONSTITUTION IRAKIENNE 

PRÉAMBULE 

Au nom de Dieu, le Clément, le Miséricordieux 

{ Nous avons honoré les fils d'Adam } 

Nous sommes, les fils [le peuple] de la Mésopotamie, patrie des apôtres et des 

prophètes, demeure des imams vertueux et berceau de la civilisation, nous sommes 

les inventeurs de l’écriture, les pionniers de l’agriculture et les créateurs de la 

numération. C’est sur notre terre que fut promulguée la première loi humaine, [c’est] 

dans notre patrie que fut forgé le plus ancien pacte politique juste, et c’est sur notre 

sol que les compagnons du Prophète et les saints ont prié, que les philosophes et les 

savants ont pensé, que les écrivains et poètes ont créé.  

Reconnaissant la souveraineté de Dieu, en réponse à l'appel de notre partie et de nos 

compatriotes, à l'appel de nos dirigeants religieux et politiques, et sur l'insistance de 

nos grandes autorités religieuses et de nos dirigeants et réformateurs, grâce au soutien 

international de nos amis et de tous ceux qui nous aiment, pour la première fois de 

notre histoire, des millions d'hommes et de femmes, de jeunes et de vieux, se sont 

rendus aux urnes électorales, le 30 janvier 2005, avec en mémoire la douleur des 

persécutions ethniques infligées par les oppresseurs ; animés par les peines subies par 

les martyrs de l’Irak, chiites comme sunnites, Arabes comme Kurdes et Turkmènes, et 

issus de toutes les autres composantes du peuple. 

mus par le souvenir des ravages des villes saintes du Sud lors de la révolte de 

Shaaban ; encore meurtris par les massacres ayant eu lieu dans les marais et à Al-

Dujail ; marqués par les souffrances infligées par l’oppression nationaliste lors des 
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massacres d’Halabja, de Barzan ,d’Al-Anfal et des Kurdes faïlis ; et en se remémorant 

les épreuves subies par les Turkmènes à Bashir, les peines endurées à l’Ouest comme 

dans les autres régions de l’Irak, l’extermination des chefs, des grandes figures du 

peuple et des cheikhs, l’exode des personnes qualifiées, et l’anéantissement des 

ressources intellectuelles et culturelles. Nous avons entrepris, main dans la main et 

coude à coude, de créer notre nouvel Irak, l’Irak du futur, libre de tout sectarisme, de 

tout racisme, de tout régionalisme, de toute discrimination et de toute exclusion.    

L’accusation d’infidélité [Takfîr] et le terrorisme ne nous arrêteront pas dans notre 

effort de construire un État de droit. Le sectarisme et le racisme ne nous ont pas 

empêché de marcher ensemble pour renforcer notre unité nationale, et de prendre le 

chemin d'une passation pacifique de pouvoirs, de suivre la voie d'une juste 

distribution des ressources et de pourvoir à l'égalité des chances pour tous. 

 Nous, peuple d’Irak, qui venons tout juste de nous relever de notre chute, et 

regardons avec confiance vers l’avenir d’un système républicain, fédéral, 

démocratique et pluraliste, avons décidé, hommes et femmes, jeunes et vieux, de 

respecter les règles de droit, d’établir la justice et l’égalité, de rejeter la politique 

d’agression, de nous préoccuper des femmes et de leurs droits, des vieux et de leurs 

problèmes, des enfants et de leurs besoins, de diffuser une culture pluraliste, et 

d’arracher la mèche du terrorisme 

Nous, peuple d’Irak, avec toutes ses composantes et sa richesse, avons décidé, en 

toute liberté et en connaissance de cause, de nous unir et de tirer les leçons d’hier 

pour demain, pour façonner et édicter, à partir des valeurs et des idéaux dictés par les 

messages célestes comme les découvertes de la science et de la civilisation humaine, 

cette Constitution permanente. Le respect de cette Constitution garantit pour l’Irak 

l’unité librement voulue de son peuple, de son territoire et de sa souveraineté. 



HASAN Mohamad| Thèse de doctorat | juin 2013 

 

- 393 - 

TITRE I 

LES PRINCIPES FONDAMENTAUX 

 

Article 1 : 

 La République d’Irak est un État fédéral, indépendant et pleinement souverain, son 

système de gouvernement est républicain, représentatif "parlementaire", et 

démocratique. Cette Constitution garantit l’unité de l’Irak. 

 

Article 2 : 

Premièrement : L’islam est la religion officielle de l’État et la source principale de 

la législation. 

A. Il est interdit de promulguer toute loi contrevenant aux principes de base de 

l’islam. 

B. Il est interdit de promulguer toute loi contrevenant aux principes de la 

démocratie. 

C. Il est interdit de promulguer toute loi contrevenant aux droits et aux libertés 

fondamentales figurant dans cette Constitution.  

Deuxièmement : Cette Constitution garantit la préservation de l’identité islamique de 

la majorité du peuple irakien, ainsi que l’ensemble des droits religieux à la liberté de 

croyance et de pratiques religieuses, de tous les individus, tels que les chrétiens, les 

Yézidis et les Sabéens Mandéens. 

 

Article 3 : 

L’Irak est un pays multi-ethnique, multi-religieux et multiconfessionnel ; il est 

membre fondateur et actif de la Ligue arabe et il est engagé à (respecter) sa charte ; il 

fait partie du monde musulman. 

 

Article 4 : 

Premièrement : La langue arabe et la langue kurde sont les deux langues officielles 

de l’Irak, et il est garanti aux Irakiens le droit à l’éducation de leurs enfants dans leur 

langue maternelle, comme le turkmène, le syriaque ou l’arménien, dans les 

institutions éducatives gouvernementales, selon les règles pédagogiques, ainsi que 

toute autre langue dans les institutions éducatives privées. 
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Deuxièmement : La définition de "la langue officielle" et la manière d’appliquer les 

règles de cet Article seront déterminées dans une loi relative à : 

A. La publication du journal officiel dans les deux langues ; 

B. Les Discours, la conversation et l'expression dans les domaines officiels, tels 

que le Chambre des Représentants, le Conseil des ministres, les tribunaux et 

les conférences officielles, dans l'une des deux langues 

C. La reconnaissance des documents officiels et correspondances dans les deux 

langues ainsi la publication des documents officiels également dans les deux 

langues ; 

D. L’ouverture d’écoles se fait dans les deux langues, selon les directives 

pédagogiques ; 

E. L’usage [des deux langues] dans tout autre domaine régi par le principe 

d’égalité, comme les billets de banque, les passeports et les timbres ;  

Troisièmement : Les institutions fédérales et officielles [institutions locales] du 

Kurdistan emploient les deux langues ; 

Quatrièmement : Le turkmène et le syriaque sont deux autres langues officielles 

dans les unités administratives où elles représentent une certaine densité de la 

population ; 

Cinquièmement : Chaque région ou gouvernorat peut adopter toute autre langue 

locale comme une langue officielle supplémentaire si la majorité de leur population le 

décide par référendum.  

 

Article 5 : 

 La loi est souveraine, le peuple est la source des pouvoirs et de leur légitimité, qu’il 

exerce dans un suffrage à scrutin secret, général et direct et à travers ses institutions 

constitutionnelles. 

 

Article 6 :  

La passation de pouvoir s’effectue pacifiquement selon les moyens démocratiques 

stipulés par la présente Constitution. 

 

Article 7 :      

Premièrement : Toute entité ou programme qui adopte, encourage, facilite, glorifie, 

favorise, ou justifie le racisme, le terrorisme, les accusations d’infidélité (Takfir), ou 
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la purification ethnique, en particulier le (parti) Ba'as saddamiste en Irak et ses 

représentants, sous quelque dénomination que ce soit, est interdite. Cela ne fera pas 

partie de ce qui sera admis au nom de la pluralité politique en Irak. Cela sera régi par 

la loi.   

Deuxièmement : L'État s'engage à combattre le terrorisme sous toutes ses formes, et 

œuvrera pour protéger son territoire afin qu’il ne devienne le siège, le lieu de passage 

ou le champ de ses activités. 

 

Article 8 :  

L'Irak s’engage à respecter le principe de bon voisinage, à adhérer au principe de 

non-ingérence dans les affaires intérieures des autres États, à s’efforcer de régler les 

conflits par des moyens pacifiques, à établir des relations fondées sur les intérêts 

mutuels et la réciprocité, et à respecter ses engagements internationaux. 

 

Article  9 :  

 Premièrement :  

A. Les forces armées irakiennes et les services de sécurité seront composés de 

éléments du peuple irakien, en tenant dûment compte de leur équilibre et leur 

représentation sans discrimination ni exclusion, ils sous soumis au contrôle de 

l'autorité civile; défendent l'Irak et ils ne doivent pas être utilisé comme un 

instrument pour opprimer le peuple irakien, ils n'interviennent pas dans la 

affaires politiques et ils n'ont joue pas de rôle à jouer dans l'alternance du 

pouvoir. 

B. La formation de milices militaires en dehors des forces armées est interdite. 

C. Il est interdit aux forces armées irakiennes et à leur personnel, y compris les 

militaires travaillant au ministère de la Défense et dans toute autre 

département ou organisation y étant rattachée, de postuler à des fonctions 

politiques, de militer dans le cadre de campagnes électorales ou de participer à 

toute autre activité proscrite par les règlements du ministère de la Défense. 

Cette interdiction inclut les activités des personnes mentionnées ci-dessus 

agissant à titre personnel ou professionnel, mais n’affecte pas le droit de vote 

de ces mêmes dans le cadre des élections. 

D. Le service national des Renseignements irakien recueille des informations, 

évalue les menaces contre la sécurité nationale, et conseille le gouvernement 
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irakien. Ce service est placé sous contrôle civil, soumis à la supervision du 

pouvoir législatif, et exerce ses fonctions conformément à la loi et en vertu des 

principes reconnus des droits de l'Homme. 

E. Le gouvernement irakien respecte et met en œuvre les engagements 

internationaux de l'Irak relatifs à la non-prolifération, au non-développement, 

à la non-production et à la non-utilisation d’armes nucléaires, chimiques et 

biologiques, et proscrit tout équipement, matériel, technologie et système de 

(distribution) associés à leur développement, à leur fabrication, à leur 

production et à leur utilisation. 

Deuxièmement : Le service militaire sera régi par la loi. 

 

Article 10 : 

 Les lieux saints et des sites religieux en Irak sont des entités religieuses et 

civilisationnelles. L'État s'engage à affirmer et à assurer leur inviolabilité, et à y 

garantir la libre pratique des rites. 

 

Article  11 : 

Bagdad est la capitale de la République d’Irak. 

 

Article  12 :   

Premièrement : Le drapeau, l'hymne national, et l'emblème de l'Irak seront régi par 

la loi de manière à symboliser les composantes du peuple irakien. 

Deuxièmement : Une loi régulera les décorations honorifiques, les jours fériés, les 

fêtes religieuses et nationales ainsi que les calendriers hégirien et grégorien. 

 

Article 13 : 

Premièrement : La présente Constitution est la loi suprême en Irak et elle est 

contraignante sur l’intégralité de son territoire, sans exception. 

Deuxièmement : Il est interdit d’édicter une loi contradictoire avec la présente 

Constitution. Tout texte figurant dans la Constitution des régions et tout autre texte de 

loi qui contredit la Constitution est considéré nul. 
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TITRE II 

DES DROITS ET DES LIBERTÉS 

 

Chapitre 1 : Les droits 
Section 1 : Des droits civiques et politiques 

 

Article 14 : 

Les Irakiens sont égaux devant la loi, sans discrimination fondée sur le sexe, la race, 

l’ethnie, la nation, l'origine, la couleur, la religion, la confession, la croyance, 

l'opinion, ou le statut économique ou social. 

 

Article 15 :   

Chaque individu a le droit de jouir de la vie, de la sécurité et de la liberté. La 

privation ou la restriction de ces droits sont interdites, sauf en conformité avec la loi 

et en vertu d’une décision émise par une autorité judiciaire compétente. 

 

Article 16 : 

L'égalité des chances est garantie à tous les Irakiens et l'État garantit la prise des 

mesures nécessaires pour atteindre cet objectif. 

 

Article 17 :  

Premièrement : Tout individu a le droit à la vie privée, tant que cela ne va pas à 

l'encontre des droits des autres citoyens et de la morale publique. 

Deuxièmement : L'inviolabilité du domicile est assurée. Toute intrusion, perquisition 

ou violation de domicile est interdite sauf par décision judiciaire conformément à la 

loi.  

 

Article 18 : 

Premièrement : La nationalité irakienne est un droit pour tout Irakien et constitue le 

fondement de sa citoyenneté. 

Deuxièmement : Toute personne née d'un père irakien ou d'une mère irakienne est 

considéré Irakien. Cela sera régi par la loi. 

Troisièmement :  
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A. Un citoyen irakien de naissance ne peut se voir déchu de sa nationalité pour 

une quelconque raison. Toute personne ayant été déchue de sa nationalité 

irakienne est habilité à demander sa restitution. Ce sera régi par la loi. 

B. La nationalité irakienne peut être retirée à une personne naturalisée dans les 

cas déterminés par la loi. 

Quatrièmement : Un Irakien peut posséder plusieurs nationalités. Toute personne 

occupant une haute fonction, une fonction de direction (de l’État) ou une fonction liée 

à la sécurité (de l’État) doit renoncer à toute autre nationalité acquise. Cela sera régi 

par la loi. 

Cinquièmement : La nationalité irakienne ne pourra pas accordée aux fins d’une 

politique de peuplement visant à modifier la composition démographique de l'Irak.  

Sixièmement : Les dispositions relatives à la nationalité seront régies par la loi. Les 

tribunaux compétents examineront les affaires engendrées par ces dispositions. 

 

Article 19 : 

Premièrement : La Justice est indépendante, et rien, sinon la loi, n’est supérieur à la 

Justice. 

Deuxièmement : Il n’existe pas de crime ni de peine sans loi. La peine ne peut être 

appliquée que pour un acte considéré comme criminel par la loi au moment de son 

exécution. Une peine plus sévère que la peine applicable au moment de l’acte ne peut 

être imposée.  

Troisièmement : L’accès à la justice est un droit assuré et garanti pour tous. 

Quatrièmement : Le droit à la défense est sacré et garanti à tous les étapes de 

l’instruction et du procès. 

Cinquièmement : L'accusé est présumé innocent tant qu’il n’est pas reconnu 

coupable dans le cadre d’un procès judiciaire équitable. L'accusé ne peut pas être jugé 

une deuxième fois pour le même crime après avoir été acquitté, à moins que de 

nouvelles preuves ne soient présentées. 

Sixièmement : Tout individu a le droit à un traitement juste dans les procédures 

judiciaires et administratives. 

Septièmement : Les audiences sont publiques, sauf lorsque la Cour décide le huis-

clos. 

Huitièmement : La peine est personnelle. 
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Neuvièmement : Lois n'ont pas d'effet rétroactif, sauf si cela est stipulé. Cette 

disposition ne concerne pas les lois relatives aux impôts et aux taxes. 

Dixièmement : Les lois pénales n'ont pas d'effet rétroactif, sauf si cela s’applique au 

bénéfice de l'accusé. 

Onzièmement : Le tribunal nomme aux frais de l’État un avocat commis d'office 

pour les accusés de crime ou de délit n'ayant pas d'avocat. 

Douzièmement :   

A. La séquestration est interdite. 

B. L’emprisonnement ou la détention sont interdits dans les lieux non prévus à 

ces fins, sont soumis aux lois d’emprisonnement couvrant la prise en charge 

sanitaire et sociale, et sont subordonnés aux autorités de l'État.  

Treizièmement : Les documents d'enquête préliminaire doivent être soumis au juge 

compétent dans un délai n'excédant pas vingt-quatre heures à compter de l’arrestation 

de l'accusé, renouvelable une fois.  

 

Article 20 : 

 Les citoyens, hommes et femmes, ont le droit de participer aux affaires publiques et 

de jouir des droits politiques dont le droit de voter, d’élire et de faire acte de 

candidature. 

 

Article 21 : 

Premièrement : Aucun Irakien ne sera remis à des autorités ou entités étrangères. 

Deuxièmement : Une loi organisera le droit à l'asile politique en Irak. Aucun réfugié 

politique ne sera remis à une entité étrangère ou renvoyé de force dans le pays qu'il a 

fui. 

Troisièmement : L'asile politique ne sera pas accordée à une personne accusée 

d'avoir commis des crimes internationaux ou terroristes ou à toute personne ayant 

infligé des préjudices à l’Irak. 

 

Section 2 : Des libertés économiques, sociales et culturelles 

 

Article 22 : 

Premièrement : Le travail est un droit pour tous les Irakiens de manière à leur 

assurer une vie digne. 
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Deuxièmement : La loi régira les relations entre employés et employeurs sur des 

bases économiques et en respectant les règles de la justice sociale. 

Troisièmement : L'État garantit le droit de former et d'adhérer à des syndicats et 

associations professionnels. Cela sera régi par la loi. 

 

Article 23 :   

Premièrement : La propriété privée est assurée. Tout propriétaire a le droit de 

bénéficier, d'exploiter et de disposer de ses biens dans les limites de la loi. 

Deuxièmement : L'expropriation n'est pas autorisée sauf à des fins d’intérêts publics 

en échange d’une juste indemnisation, et cela sera régi par la loi. 

Troisièmement :  

A. Tout Irakien a le droit de posséder des biens partout en Irak. Aucun autre ne peut 

posséder de bien immobilier, sauf si la loi l'y autorise. 

B. La propriété de biens aux fins de modification démographique est interdite. 

 

Article 24 :  

L’État garantit la liberté de circulation de la main d’œuvre, des marchandises et des 

capitaux entre les régions et gouvernorats, et cela sera régi par la loi. 

  

Article 25 :  

L'État garantit la réforme de l'économie irakienne sur des bases économiques 

modernes à une manière afin de garantir l’investissement de l’ensemble de ses 

ressources, la diversification de ses sources ainsi que l'encouragement et le 

développement du secteur privé. 

 

Article 26 :  

L'État garantit l'encouragement de l’investissement dans ses divers secteurs, et cela 

sera régi par la loi. 

 

Article 27 : 

Premièrement : Les biens publics sont sacro-saints, et leur protection est le devoir de 

chaque citoyen.  
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Deuxièmement : Les dispositions relatives à la préservation des biens publics et à 

leur gestion, aux conditions pour en disposer, et aux limites dans lesquelles ces 

propriétés peuvent être cédées seront régies par la loi. 

 

Article 28 : 

Premièrement : Aucun impôt ou taxe ne sera fixé, modifié, collecté ou exempté en 

dehors de la loi. 

Deuxièmement : Les personnes ayant de faibles revenus seront exemptées d’impôts 

de façon à garantir le maintien du niveau de revenu minimum nécessaire pour vivre. 

Cela sera régi par la loi. 

 

Article 29 :   

Premièrement : A. La famille est le fondement de la société, l’État préserve son 

entité, ses valeurs religieuses, morales et patriotiques. 

B. L’État garantit la protection de la maternité, de l’enfance et de la vieillesse ; il 

veille sur les enfants et les jeunes gens, leur fournit les conditions appropriées au 

développement de leurs talents et de leurs compétences.   

Deuxièmement : Les enfants ont le droit à l'éducation, au soin et à l’enseignement de 

leurs parents. Les parents ont le droit au respect et au soin de leurs enfants, 

notamment en cas de besoin, d'invalidité et de vieillesse. 

Troisièmement : L'exploitation économique des enfants sous toutes ses formes est 

interdite, l'État prendra les mesures nécessaires pour assurer leur protection. 

Quatrièmement : Toutes les formes de violence et d'abus au sein de la famille, de 

l'école et de la société sont interdites. 

 

Article 30 :  

Premièrement : L’État garantit à l’individu et à la famille, surtout à l’enfant et à la 

femme, la sécurité sociale et la sécurité sanitaire ainsi que les conditions 

fondamentales d’une vie libre et digne ; il leur assure un revenu convenable et un 

logement approprié.  

Deuxièmement : L'État garantit aux Irakiens la sécurité sociale et sanitaire en cas de 

vieillesse, de maladie, d'incapacité au travail, de non-domicile fixe, d’orphelinage, ou 

de chômage ; (il) œuvre à les protéger de l'ignorance, de la peur et de la pauvreté, et 
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leur assure un logement et des programmes spéciaux de soin et de rééducation. Cela 

sera régi par la loi. 

 

Article 31 : 

Premièrement : Tout citoyen a le droit de recevoir des soins de santé. L'État prend 

en charge la santé publique et fournit les moyens de prévention et de traitement en 

bâtissant divers types d'hôpitaux et d’établissement de santé. 

Deuxièmement : Les individus et les institutions peuvent bâtir des hôpitaux, des 

dispensaires ou des lieux de traitement privés sous la supervision de l'État. Cela sera 

régi par la loi. 

 

Article 32 : 

 L’État prend soin des handicapés et des personnes ayant des besoins particuliers, et 

assure leur rééducation afin de les réintégrer dans la société. Cela sera régi par la loi. 

 

Article 33 : 

Premièrement : Tout individu a le droit de vivre dans des conditions 

environnementales sûres. 

Deuxièmement : L'État prend en charge la protection et la préservation de 

l'environnement et de sa diversité biologique. 

 

Article 34 : 

Premièrement : l’éducation est un facteur fondamental de progrès de la société et est 

un droit garanti par l'État. L'enseignement primaire est obligatoire et l'État assure la 

lutte contre l'analphabétisme.  

Deuxièmement : L'enseignement gratuit à tous les niveaux est un droit pour tous les 

Irakiens. 

Troisièmement : L'État encourage la recherche scientifique à des fins pacifiques au 

service de l'humanité et promeut de l'excellence, la créativité, l'inventivité et les 

différents aspects de l’ingéniosité. 

Quatrièmement : L'enseignement privé et public est garanti, et cela sera régi par la 

loi. 
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Article 35 :  

L'État promeut les activités et les institutions culturelles de manière à servir l'histoire 

civilisationnelle et culturelle de l'Irak, et il veille à encourager les orientations 

culturelles spécifiquement irakiennes. 

 

Articles 36 : 

La pratique du sport est un droit pour chaque individu, et l'État encourage et promeut 

les activités sportives et subvient aux besoins dont elles requièrent. 

 

Chapitre 2 : Les libertés 
 

Article 37 : 

Premièrement :   

A. La liberté et la dignité de l’homme sont protégées. 

B. Nul ne peut être arrêté ni interrogé excepté dans le cadre d’une décision 

judiciaire.  

C. Toute forme de torture psychologique et physique, et de traitement inhumain 

est interdite. Les aveux obtenus par la force, la menace ou la torture ne seront 

pas considérée comme valides et la victime aura un droit de compensation 

pour le préjudice matériel et moral encourus, conformément à la loi. 

Deuxièmement : L'État garantit la protection de l'individu contre la coercition 

intellectuelle, politique et religieuse. 

Troisièmement : le travail forcé, l'esclavage, le trafic d’esclaves, la traite de femmes 

et d’enfants, et le commerce du sexe sont interdits. 

 

Article 38 : 

L'État garantit, d'une manière qui n’attente pas à l'ordre public et à la moralité: 

A. La liberté d'expression, par tous les moyens. 

B. La liberté de la presse, d'impression, de publicité, de médias et de publication. 

C. La liberté de réunion et de manifestation pacifique, et tout cela sera régi par la 

loi. 
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Article 39 : 

Premièrement : La liberté de fonder des associations et des partis politiques, ou d'y 

adhérer, est garantie, et cela sera régi par la loi. 

Deuxièmement : Il est interdit de forcer quiconque à adhérer à un parti, une 

association ou une entité politique, ou de le forcer à continuer d’y adhérer. 

 

Article 40 : 

La liberté de communication et de correspondance postale, télégraphique, 

électronique, téléphonique, ou autre sont garanties, et ne pourra faire l'objet de 

surveillance, de mise sur écoute, ou de divulgation, sauf en cas de nécessité pour des 

raisons légales et de sécurité et par décision judiciaire.  

 

Article 41 : 

Les Irakiens sont libres de leurs engagements en matière de statut personnel selon 

leur religion, leur confession, leurs croyances ou leurs choix, et cela sera régi par la 

loi. 

Article 42 : 

Tout individu jouit de la liberté de pensée, de conscience et de croyance. 

 

Article 43 :   

Premièrement : Les fidèles de toutes religions et confessions sont libres de: 

A. Pratiquer les rites religieux, y compris les rites husseinites. 

B. Administrer les legs pieux, leurs affaires et leurs institutions religieuses, et 

cela sera régi par la loi. 

Deuxièmement : L’État garantit la liberté de culte et la protection des lieux de culte. 

 

Article 44 :  

Premièrement : Tout Irakien a le droit de circuler librement, de voyager et de  

résider à l'intérieur et à l'extérieur de l’Irak.  

Deuxièmement : Aucun Irakien ne peut être exilé, déplacé ou privé de revenir dans 

sa partie. 

 

 

 



HASAN Mohamad| Thèse de doctorat | juin 2013 

 

- 405 - 

Article 45 : 

Premièrement : L'État veille à promouvoir le rôle des institutions de la société 

civile, et à les soutenir, à les développer et à préserver leur indépendance selon des 

moyens pacifiques pour atteindre leurs objectifs légitimes, et cela sera régi par la loi.  

Deuxièmement : L'État promeut les clans et tribus irakiens et s’occupe de leurs 

affaires en conformité avec la religion et la loi, et défend leurs nobles valeurs 

humaines de façon à contribuer au développement de la société. L'État doit interdire 

les traditions tribales qui sont en contradiction avec les droits de l'Homme 

 

Article 46 : 

La restriction ou la limitation de la pratique des droits et libertés stipulés dans cette 

Constitution sont interdites, sauf en vertu de la loi ou sur la base d’une loi, et à 

condition que cette limitation ou cette restriction ne portent pas atteinte à l'essence du 

droit ou de la liberté. 

    

TITRE III 

LES POUVOIRS FÉDÉRAUX 

 

Article 47 :  

Les pouvoirs fédéraux se composent des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire ; ils 

exercent leurs compétences et fonctions en se fondant sur le principe de séparation 

des pouvoirs. 

 

Chapitre 1 : Du pouvoir législatif 
 

Article 48 : 

Le pouvoir législatif fédéral est composé de la Chambre des représentants et de la 

Chambre de la fédération. 

 

Section 1: La Chambre des représentants 

Article 49 :  

Premièrement : La Chambre des représentants est constituée d’un nombre de 

membres correspondant à une proportion d'un siège pour 100 000 Irakiens, 
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représentant le peuple irakien dans son entier. Ils sont élus par scrutin général direct 

et secret. Il y sera prise en compte la représentation de l’ensemble des composantes 

du peuple. 

Deuxièmement : Un candidat à la Chambre des représentants doit être un Irakien 

pleinement éligible. 

Troisièmement : Une loi déterminera les conditions requises pour le candidat, le 

votant, et tout ce qui concerne les élections.  

Quatrièmement : La loi électorale se fixe pour but d’obtenir un pourcentage 

représentatif d’un quart de femmes parmi les membres de la Chambre des 

représentants. 

Quatrièmement : La loi électorale doit viser à ce que les femmes soient représentées 

à hauteur d'au moins un quart des membres de la Chambre des représentants. 

Cinquièmement : La Chambre des représentants édictera une loi portant sur le 

remplacement de ses membres en cas de démission, de révocation ou de décès. 

Sixièmement : Il n'est pas permis de cumuler son poste de membre de la Chambre  

des représentants avec un autre travail ou poste officiel.  

 

Article 50 : 

Les membres de la Chambre des représentants doivent prêter le serment 

constitutionnel suivant, devant la Chambre, avant de prendre leurs fonctions: 

« Je jure par Dieu très-haut de remplir mes fonctions et mes responsabilités 

juridiques avec dévouement et intégrité et de préserver l'indépendance de l’Irak et sa 

souveraineté, et de protéger les intérêts de son peuple, et de veiller à la sécurité de 

son territoire, de son espace aérien, de ses eaux, de ses richesses, et de son système 

démocratique fédéral, et j’œuvrerai pour garantir les libertés publiques et privées, 

l'indépendance de la justice, et je m'engage à respecter la législation de manière 

fidèle et neutre. Dieu en est témoin. » 

 

Article 51 : 

La Chambre des représentants établira son règlement intérieur pour régir son 

fonctionnement. 
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Article 52 : 

Premièrement : La Chambre des représentants décide, à la majorité des deux-tiers, 

de la validité de l'adhésion de ses membres dans les trente jours suivant la date d’une 

objection.  

Deuxièmement : La décision de la Chambre des représentants peut faire l’objet d’un 

recours devant la Cour suprême fédérale dans les trente jours à compter de la date de 

sa publication. 

 

Article 53 :  

Premièrement : Les séances de la Chambre des représentants sont publiques à moins 

que, pour des raisons de nécessité, elle n'en décide autrement. 

Deuxièmement : Les procès-verbaux des séances seront publiés par les moyens jugés 

adéquats par la Chambre. 

 

Article 54 : 

Le président de la République convoque la réunion de la Chambre des  

représentations par décret présidentiel dans les quinze jours suivant la date de 

ratification des résultats des élections générales. Le plus âgé de ses membres préside 

la première séance pour élire le président de la Chambre et ses deux vice-présidents. 

Le délai mentionné ci-dessus ne peut être prolongé. 

 

Article 55 : 

Durant sa première séance, la Chambre des représentants doit élire son président, puis 

son premier et son second vice-président, à la majorité absolue de ses membres par 

vote direct et secret. 

 

Article 56 :  

Premièrement : La législature de la Chambre des représentants est de quatre ans, 

commençant à compter de sa première séance et se terminant au terme de la 

quatrième année.  

Deuxièmement : La nouvelle Chambre des représentants sera élue dans les quarante-

cinq jours avant la fin de la législature précédente.  
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Article 57 : 

La Chambre des représentants a un mandat annuel de huit mois composé de  deux 

sessions législatives. Le règlement intérieur définit les conditions de réunion. La 

session durant laquelle le budget général est présenté ne s’achève que lorsque ce 

dernier est approuvé. 

 

Article 58 : 

Premièrement : Le président de la République, le Premier ministre, le président de la 

Chambre des représentants ou cinquante de ses membres peuvent convoquer la 

Chambre des représentants pour une session extraordinaire, laquelle sera consacrée 

aux sujets ayant nécessité sa convocation. 

Deuxièmement : La session législative de la Chambre des représentants pourra être 

prolongé pour trente jours au plus pour remplir les tâches nécessitant la prolongation, 

sur demande du président de la République, du Premier ministre, du président de la 

Chambre des représentants ou de cinquante membres de la Chambre des 

représentants. 

 

Article 59 : 

Premièrement : Le quorum de la Chambre des représentants est atteint à la majorité 

absolue de ses membres. 

Deuxièmement : Les décisions lors des séances de la Chambre des représentants 

doivent être prises par une majorité simple, une fois le quorum atteint, sauf 

stipulation contraire. 

 

Article 60 : 

Premièrement : les projets de lois sont présentés par le président de la République et 

le Conseil des ministres.  

Deuxièmement : Les propositions de lois sont présentées par au moins dix membres 

de la Chambre des représentants ou par l'une de ses commissions spéciales.    

 

Article 61 : 

 Les fonctions de la Chambre des représentants sont les suivantes: 

Premièrement : Edicter les lois fédérales ;  

Deuxièmement : Contrôler les actes de l’exécutif ; 
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Troisièmement : Élire le président de la République ; 

Quatrièmement : Organiser la ratification des traités et accords internationaux par 

une loi votée par majorité des deux-tiers de ses membres ; 

Cinquièmement : Approuver les nominations suivantes : 

A. Le président et les membres de la Cour de cassation fédérale, le procureur de 

la République, et le président de la Commission de supervision judicaire, à la 

majorité absolue sur proposition du Conseil supérieur de la magistrature; 

B. Les ambassadeurs et les hauts-fonctionnaires, sur proposition du Conseil des 

ministres; 

C. Le chef d’État-major de l’armée irakienne, ses adjoints, les officiers ayant un 

grade de chef de légion ou un grade supérieur, et le chef des services de 

renseignement, sur proposition du Conseil des ministres. 

Sixièmement : 

A. Interroger le président de la République d’après une pétition justifiée émanant 

de la majorité absolue des membres de la Chambre des représentants ; 

B. Destituer le président de la République par une majorité absolue des membres 

de la Chambre des représentants après une condamnation par la Cour suprême 

fédérale dans un des cas suivants : 

1. Violation du serment constitutionnel ; 

2. Violation de la Constitution ; 

3. Haute trahison.  

Septièmement : 

A. Un membre de la Chambre des représentants peut questionner le Premier 

ministre et les ministres sur tout sujet relevant de leur compétence, et chacun 

peut répondre aux questions des membres. Seul le député ayant posé la 

question pourra commenter la réponse ; 

B. Un ensemble d’au moins vingt-cinq députés peut poser une question générale à 

débattre afin de clarifier la politique et l’action du Conseil des ministres, ou de 

l’un des ministères. [Cette question] sera soumise au président de la Chambre 

des représentants. Le Premier ministre ou les ministres fixeront une  date pour 

se présenter devant la Chambre des représentants et y répondre ; 

C. Un membre de la Chambre des représentants, avec l’accord de vingt-cinq 

membres, peut adresser une demande au Premier ministre ou aux ministres 

pour les interroger sur des questions de leur compétence. Le débat sur la 
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question n’aura lieu qu’après un minimum de sept jours à compter du dépôt de 

la demande.  

Huitièmement : 

A. La Chambre des représentants peut, à la majorité absolue de ses membres, 

retirer sa confiance à l’un des ministres. [Le ministre] est considéré comme 

démis de ses fonctions à compter de la date de [cette] décision. La motion de 

censure ne pourra être déposée que si le ministre l’accepte ou sur requête 

signée de cinquante membres à la suite d’une interrogation [lui étant] 

adressée. La décision de la Chambre des représentants sur la requête n’aura 

lieu qu’après un minimum de sept jours à compter de la date de la demande.  

    B.  

1. Le président de la République peut déposer auprès de la Chambre des 

représentants une demande de retrait de confiance contre le Premier ministre. 

2. La Chambre des représentants peut, suite à une demande d’un cinquième de 

ses membres, retirer sa confiance au Premier ministre. Cette demande ne peut 

être déposée qu’après une interrogation du Premier ministre, et la motion de 

censure ne peut intervenir qu’après un délai de sept jours à compter de la date 

de la demande. 

3. La Chambre des représentants peut décider de retirer sa confiance au 

Premier ministre à la majorité absolue de ses membres.  

C. Le gouvernement est considéré comme démis de ses fonctions en cas de 

retrait de confiance au Premier ministre. 

D. En cas de vote d’une motion de censure à l’encontre du Conseil des ministres 

dans son entier, le Premier ministre et les ministres conservent leurs fonctions 

pour gérer les affaires courantes pour une période de trente jours au plus, ou 

jusqu’à ce qu’un nouveau Conseil des ministres soit formé, conformément aux 

dispositions de l’Article 76 de cette Constitution.  

E. La Chambre des représentants peut interroger les chefs des commissions 

indépendantes, selon les mêmes procédures que pour les ministres, et voter 

leur renvoi à la majorité absolue.  

Neuvièmement : 

A. La Chambre des représentants peut consentir à la déclarations de guerre et à 

l’état d’urgence à la majorité des deux-tiers et sur demande conjointe du 

président de la République et du Premier ministre. 
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B. L’état d’urgence peut être déclaré pour une période de trente jours, pouvant 

être prorogée avec, chaque fois, l’accord [de la Chambre des représentants]. 

C. Le Premier ministre se verra attribuer les pouvoirs nécessaires pour gouverner 

le pays pendant les périodes de guerre et d’état d’urgence. Ces attributions 

seront déterminées par la loi sans contradiction avec la Constitution.     

D. Le Premier ministre présente à la Chambre des représentants, dans les quinze 

jours à compter de la fin des périodes de guerre et d’état d’urgence, les 

mesures prises et les résultats obtenus pendant ces périodes.   

 

Article 62 : 

Premièrement : Le gouvernement soumet le projet de budget général et les comptes 

finaux à la Chambre des représentants pour approbation. 

Deuxièmement : La Chambre des représentants conduit les transferts entre les 

sections et les chapitres du budget général et réduit le total de ses montants, et peut, 

le cas échéant, suggérer au Conseil des ministres d'augmenter les dépenses. 

 

Article 63 : 

Premièrement : Les droits et privilèges du président de la Chambre des 

représentants, de ses deux vice-présidents et de ses membres seront définis par une 

loi. 

Deuxièmement :  

A. Tout membre de la Chambre des représentants jouira de l'immunité pour les 

déclarations faites durant les sessions de la Chambre, et, à ce titre, ne pourra 

pas être poursuivi devant les tribunaux. 

B. Un membre de la Chambre des représentants ne peut être arrêté durant la 

législature de la Chambre, à moins d’être accusé de crime et à condition 

d’avoir l’accord des membres de la Chambre à la majorité absolue pour lever 

son immunité, ou à moins d’être pris en flagrant délit de crime. 

C. Un membre de la Chambre des représentants ne peut être arrêté après la fin de 

son mandat, à moins d’être accusé d'un crime et à condition d’avoir l’accord 

du président de la Chambre des représentants pour lever son immunité, ou à 

moins d’être pris en flagrant délit de crime. 
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Article 64 : 

Premièrement : La Chambre des représentants peut être dissoute à la majorité 

absolue de ses membres, à la demande d'un tiers de ses membres, ou à la demande du 

Premier ministre avec l’accord du président de la République. La Chambre ne doit 

pas être dissoute au cours de la période durant laquelle le Premier ministre est 

interrogé. 

Deuxièmement : Lors de la dissolution de la Chambre des représentants, le président 

de la République appelle aux élections générales dans le pays dans un délai ne devant 

pas dépasser soixante jours à compter de la date de la dissolution. Dans ce cas, le 

Conseil des ministres est considéré comme démis de ses fonctions et ne fait 

qu'expédier les affaires courantes.  

 

Section 2 : La Chambre de la fédération 

 

Article 65 : 

Une Chambre législative sera établie sous le nom de Chambre de la fédération, qui 

regroupera des représentants des régions et des gouvernorats non organisés en région. 

Sa composition, ses conditions d'éligibilité, ses compétences et tout ce qui s'y 

rapporte, seront déterminés par une loi votée à la majorité des deux-tiers des membres 

de la Chambre des représentants. 

 

Chapitre 2 : Du pouvoir exécutif 
 

Article 66 : 
 Le pouvoir exécutif fédéral est composé du président de la République et du Conseil 

des ministres. Il exerce ses attributions conformément à la Constitution et à la loi. 

 

Section 1: Le président de la République 

 

Article 67 :  

Le président de la République est le Chef de l’État et le symbole de l’unité de la 

nation. Il représente la souveraineté du pays et veille à garantir le respect de la 

Constitution, à préserver l’indépendance de l’Irak, sa souveraineté, son unité, et la 

sécurité ses territoires, conformément aux dispositions de cette Constitution. 
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Article 68 : 

Un candidat à la présidence de la République doit: 

Premièrement : Être un Irakien de naissance, né de parents irakiens. 

Deuxièmement : Être pleinement éligible, et avoir quarante ans révolus. 

Troisièmement : Avoir une bonne réputation et une bonne expérience politique, être 

connu pour son intégrité, sa probité, son équité et sa loyauté envers la patrie. 

Quatrièmement : Ne pas avoir été condamné pour un crime à caractère moral. 

 

Article 69 :  

Premièrement : Une loi régira les dispositions relatives à l'éligibilité au poste de 

président de la République. 

Deuxièmement : Une loi régira les dispositions relatives à la nomination d'un ou de 

plusieurs vice-présidents de la République. 

 

Article 70 : 

Premièrement : La Chambre des représentants élira, parmi les candidats, le président 

de la République à la majorité des deux-tiers de ses membres. 

Deuxièmement : Si aucun des candidats n'obtient la majorité requise, alors les deux 

candidats ayant recueilli le plus grand nombre de voix seront en compétition et celui 

ayant recueilli la majorité des voix lors du second scrutin sera déclaré président. 

 

Article 71 : 

Le président de la République prête le serment constitutionnel devant la Chambre des 

représentants selon la formulation stipulée à l’Article 50 de la Constitution. 

 

Article 72 :  

Premièrement : Le mandat du président de la République est limité à quatre ans. Il 

peut être réélu pour un deuxième mandat seulement. 

Deuxièmement :  

A. Le mandat du président de la République s'achève à la fin du mandat de la 

Chambre des représentants. 

B. Le président de la République continuera à exercer ses fonctions jusqu'à ce 

que les élections de la nouvelle Chambre des représentants et sa première 
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réunion aient eu lieu. La nouvelle Chambre élira le nouveau président dans les 

trente jours suivant sa première réunion. 

C. En cas de vacance du poste de président de la République pour une quelconque 

raison, un nouveau président sera élu pour achever la période restant dans le 

cadre du mandat du président. 

 

Article 73 :  

Le président de la République disposera des prérogatives suivantes : 

Premièrement : Promulguer une amnistie spéciale, sur recommandation du Premier 

ministre, sauf pour ce qui concerne le droit privé et les condamnés pour crimes 

internationaux, terrorisme, ou corruption financière et administrative ; 

Deuxièmement : Ratifier les traités et accords internationaux après leur approbation 

par la Chambre des représentants. En l’absence de ratification [par le président], ils 

seront considérés comme ratifiés quinze jours après leur réception ; 

Troisièmement : Ratifier et publier les lois édictées par la Chambre des 

représentants. En l’absence de ratification [par le président], elles seront considérées 

comme ratifiées quinze jours après leur réception ; 

Quatrièmement : Convoquer la Chambre des représentants élue dans les quinze jours 

suivant la ratification des résultats de l’élection, et dans les autres cas stipulés dans la 

Constitution ; 

Cinquièmement : Décerner les médailles et décorations sur recommandation du 

Premier ministre, et en accord avec la loi ; 

Sixièmement : Accréditer les ambassadeurs ; 

Septièmement : Promulguer des décrets présidentiels ; 

Huitièmement : Ratifier les condamnations à mort prononcées par les juridictions 

compétentes ; 

Neuvièmement : Exercer la fonction de chef suprême des forces armées à titre 

honoraire et à des fins cérémonielles ; 

Dixièmement : Exercer toutes les autres attributions présidentielles stipulées par la 

Constitution.  

 

Article 74 :  

Une loi déterminera le salaire et les allocations du président de la République. 
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 Article 75 :  

Premièrement : Le président de la République a le droit de remettre sa démission par 

écrit au président de la Chambre des représentants, et elle sera considérée comme 

effective sept jours après la date de sa soumission à la Chambre des représentants. 

Deuxièmement : Le vice-président de la République assume la fonction de président 

en cas d'absence de ce dernier. 

Troisièmement : Le vice-président de la République assume les devoirs du président 

dans le cas où la fonction serait vacante pour une quelconque raison. La Chambre des 

représentants doit élire un nouveau président durant une période ne dépassant pas 

trente jours à compter de la date de vacance. 

Quatrièmement : En cas de vacance du poste de président de la République, le 

président de la Chambre des représentants remplace le président de la République au 

cas où il n'y aurait pas de vice-président, à condition qu’un nouveau président soit élu 

durant une période ne dépassant pas trente jours à partir de la date de vacance, et 

conformément aux dispositions de cette Constitution. 

 

Section 2 : Du Conseil des ministres 

 

Article 76 :  

Premièrement : Le président de la République charge le candidat du bloc 

parlementaire le plus nombreux de former le Conseil des ministres dans les quinze 

jours suivant la date de l’élection du président de la République. 

Deuxièmement : Le Premier ministre désigné entreprendra la nomination des 

membres de son gouvernement dans une période de trente jours au plus à compter de 

la date de sa désignation. 

Troisièmement : En cas d’échec du Premier ministre désigné à former son 

gouvernement durant le délai spécifié au deuxième alinéa, le président de la 

République nommera un nouveau candidat au poste de Premier ministre dans les 

quinze jours suivants. 

Quatrièmement : Le premier ministre désigné présente les noms des membres de son 

gouvernement et le programme ministériel à la Chambre des représentants. Il aura la 

confiance de cette dernière lors de l’approbation, à la majorité absolue, des ministères 

individuels  et du programme ministériel. 
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Cinquièmement : En cas de non-obtention du vote de confiance par le 

gouvernement, le président de la République doit charger un autre candidat de former 

un gouvernement dans les quinze jours suivants.  

 

Article 77 : 

Premièrement : Les conditions nécessaires pour assumer la fonction de Premier 

ministre sont les mêmes que celles s’appliquant à la fonction de Président de la 

République, étant entendu qu’il doit avoir un diplôme universitaire ou un équivalent, 

et qu’il ait trente-cinq révolus. 

Deuxièmement : Les conditions nécessaires pour assumer le poste de ministre sont 

les mêmes que celles s’appliquant aux membres de la Chambre des représentants, 

étant entendu qu’il doit avoir un diplôme universitaire ou un équivalent. 

 

Article 78 :   

 Le Premier ministre est l’autorité exécutive directe responsable de la politique 

générale de l'État et le Commandant en chef des forces armées. Il dirige le Conseil 

des ministres, préside ses réunions, et a le droit de démettre les ministres de leurs 

fonctions avec l'accord de la Chambre des représentants. 

 

Article 79 :  

Le Premier ministre et les membres du gouvernement prêtent le serment 

constitutionnel devant la Chambre des représentants selon la formulation stipulée à 

l’Article 50 de la Constitution.  

 

Article 80 :  

Le gouvernement a les attributions suivantes: 

Premièrement : Concevoir et exécuter la politique générale de l'État, superviser le 

travail des ministères et des départements non liés à un ministère. 

Deuxièmement : Proposer les projets de lois. 

Troisièmement : Promulguer des règlements, directives et décisions pour mettre en 

œuvre les lois. 

Quatrièmement : Préparer le projet de budget général, les comptes finaux et les 

plans de développement. 
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Cinquièmement : Recommander à la Chambre des représentants, pour approbation, 

la nomination des sous-secrétaires d’État, des ambassadeurs, des hauts fonctionnaires 

de l’État, du chef d’État-major et de ses adjoints, des officiers ayant un grade de chef 

de légion ou supérieur, du chef des services de renseignement national et des chefs 

des services de sécurité. 

Sixièmement : Négocier et signer les traités et accords internationaux ou désigner 

quelqu’un pour assurer cette fonction. 

 

Article 81 : 

Premièrement : Le président de la République assume la fonction de Premier 

ministre en cas de vacance de ce poste pour une quelconque raison. 

Deuxièmement : Dans le cas mentionné au premier alinéa, le président de la 

République doit charger un autre candidat de former le gouvernement dans un délai 

ne dépassant pas quinze jours et conformément aux dispositions de l’Article 76 de 

cette Constitution. 

 

Article 82 : 

 Une loi déterminera les salaires et allocations du Premier ministre et des ministres, et 

toux ceux de grades équivalents. 

 

Article 83 : 

 La responsabilité du Premier ministre et des ministres devant la Chambre des 

représentants est collective et personnelle. 

 

Article 84 : 

Premièrement : Une loi organisera les fonctions et déterminera les responsabilités et 

les compétences des institutions de sécurité et des services de renseignements 

nationaux, qui œuvreront en conformité avec les principes des droits de l'Homme et 

sous le contrôle de la Chambre des représentants. 

Deuxièmement : Le service national de renseignements dépend du gouvernement. 

 

Article 85 :  

Le Conseil des ministres établira un règlement intérieur pour organiser son travail. 
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Article 86 : 

 Une loi déterminera la formation des ministères, leurs tâches, leurs compétences  et 

les prérogatives du ministre. 

 

Chapitre 3 : Du pouvoir judiciaire 

 

Article 87 :  

Le pouvoir judiciaire est indépendant ; il est exercé par différents types et degrés de 

tribunaux, lesquels rendent leurs jugements conformément à la loi.  

 

Article 88 :  

Les juges sont indépendants et ne sont soumis à aucune autorité, mise à part la loi, et 

aucune autorité n’est autorisée à s’ingérer dans les affaires du pouvoir judiciaire et de 

la justice  

 

Article 89 :  

Le pouvoir judiciaire fédéral se compose du Conseil supérieur de la magistrature, de 

la Cour suprême fédérale, de la Cour de cassation fédérale, du ministère public, de la 

commission de supervision judiciaire, et des autres juridictions fédérales qui seront 

régies par la loi. 

 

Section 1: Le Conseil supérieur de la magistrature 

 

Article 90 :  

Le Conseil supérieur de la magistrature est chargé de la gestion des affaires des 

instances judiciaires, et la loi organisera les modalités de sa constitution, ses 

compétences ainsi que les règles son fonctionnement 

 

Article 91 :  

Le Conseil supérieur de la magistrature exerce les prérogatives suivantes: 

Premièrement : Gérer les affaires de la Justice et superviser la Justice fédérale ; 

Deuxièmement : Désigner les candidats aux postes de président et de membres de la 

Cour de cassation fédérale, de président du ministère public, et de président de la 
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Commission de supervision judiciaire, et les soumettre à la Chambre des 

représentants pour approbation. 

Troisièmement : Proposer le budget annuel du pouvoir judiciaire fédéral et le 

soumettre à la Chambre des représentants pour approbation.  

 

Section 2 : La Cour suprême fédérale 

 

Article 92 : 

Premièrement : La Cour suprême fédérale est une instance judiciaire indépendante 

administrativement et financièrement. 

Deuxièmement : La Cour suprême fédérale se compose d’un certain nombre de 

magistrats, experts en matière de jurisprudence islamique et jurisconsultes. Leur 

nombre, les modalités de leur désignation, et le fonctionnement de la Cour seront 

définis par une loi devant être adoptée par la Chambre des représentants à la majorité 

des deux-tiers.  

 

Article 93:  

 La Cour suprême fédérale est compétente dans les domaines suivants : 

Premièrement : Contrôler la constitutionnalité des lois et des règlements en vigueur ; 

Deuxièmement : Interpréter le texte de la Constitution ; 

Troisièmement : Statuer sur les litiges nés de l’application des lois fédérales, 

décisions, règlements, directives et procédures émanant de l’autorité fédérale. La loi 

garantit le droit du Conseil des ministres, des individus concernés, et d’autres, de 

faire directement un recours auprès de la Cour ; 

Quatrièmement : Statuer sur les conflits survenant entre le gouvernement fédéral et 

les gouvernements des régions, les gouvernorats, les municipalités et les 

administrations locales ; 

Cinquièmement : Statuer sur les conflits survenant entre les gouvernements des 

régions ou les gouvernorats ; 

Sixièmement : Statuer sur les accusations émises à l’encontre du président de la 

République, du Premier ministre et des ministres. [Cette procédure] sera régie par la 

loi ; 

Septièmement : Ratifier les résultats finaux des élections législatives ; 

Huitièmement : 
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A. Statuer sur les conflits de compétence juridictionnelle entre la justice fédérale 

et les institutions judiciaires des régions et des gouvernorats non organisés en 

région; 

B. Statuer sur les conflits de compétence juridictionnelle entre les institutions 

judiciaires des régions ou des gouvernorats non organisés en région. 

 

Article 94 : 

 Les décisions de la Cour suprême fédérale sont définitives et contraignantes pour 

toutes les autorités         

 

 Section 3 : Disposition générales 

 

Article 95 : 

 Il est interdit de former des tribunaux spéciaux ou exceptionnels. 

 

Article 96 :  

La loi déterminera la création des tribunaux, leurs types, leurs degrés et leurs 

compétences ainsi que les modalités de nomination et de service des juges et 

procureurs généraux,  leur discipline, et leur départ à la retraite. 

 

Article 97 :  

Les juges ne peuvent être démis de leurs fonctions, sauf dans les cas définis par la loi; 

la loi déterminera les dispositions particulières les concernant et régira leurs mesures 

disciplinaires. 

 

Article 98 :  

Les juges et procureurs n’ont pas le droit de : 

Premièrement : Cumuler une fonction judiciaire avec une fonction législative ou 

exécutive ou avec tout autre emploi. 

Deuxièmement : Adhérer à un parti ou à une organisation politique, ou exercer toute 

activité politique. 
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Article 99 :  

Une loi organisera la justice militaire et spécifiera les compétences des tribunaux 

militaires, qui se limitent aux crimes de nature militaire commis par les membres des 

forces armées et des forces de sécurité, et dans les limites définies par la loi. 

 

Article 100 : 

 Il est interdit de stipuler dans la loi l'immunité face à un recours en appel de tout acte 

ou  décision administrative. 

 

Article 101 :  

Il est possible d’établir un Conseil d'État spécialisé dans les fonctions de justice 

administrative, d'émission d’avis, de rédaction, et de représentation de l'État et des 

diverses instances publiques devant les juridictions, sauf celles qui en sont exceptées 

par la loi. 

 

Chapitre  4 : Les institutions indépendantes 
 

Article 102 :  

La Haute Commission des Droits de l’Homme, la Haute Commission Indépendante 

pour les Élections et la Commission d’Intégrité sont des commissions indépendantes 

et sous le contrôle du Parlement, leurs fonctions seront déterminées par la loi.  

 

103 :  

Premièrement : La Banque centrale irakienne, le Bureau de contrôle financier, le 

Comité des médias et des communications, ainsi que les bureaux des legs pieux sont 

des institutions financièrement et administrativement indépendantes. La loi organisera 

le travail de chacune de ces institutions. 

Deuxièmement : La Banque centrale irakienne est responsable devant la Chambre 

des représentants. Le Bureau de contrôle financier ainsi que le Comité des médias et 

de la communication dépendent de la Chambre des représentants. 

Troisièmement : Les bureaux des legs pieu sont rattachés au Conseil des ministres 
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Article 104 : 

 Un institution nommée Fondation des martyrs sera établie et rattachée au Conseil  

des ministres. Son fonctionnement et ses compétences seront déterminées par la loi. 

 

Article 105 :  

Une commission publique sera établie pour garantir les droits des régions et les 

gouvernorats non organisés en région à une participation juste à la gestion des 

diverses institutions fédérales de l’État, aux missions diplomatiques, aux bourses 

scolaires, aux délégations et aux conférences régionales et internationales. La 

commission sera composée des représentants du gouvernement fédéral, des régions et 

des gouvernorats non organisés en région, et sera régie par la loi.  

 

Article 106 :  

Une commission publique sera établie par une loi pour évaluer et contrôler 

l’allocation des revenus fédéraux. La commission sera composée d'experts du 

gouvernement fédéral, des régions et des gouvernorats ainsi que de leurs 

représentants respectifs, et assumera les responsabilités suivantes:  

Premièrement : Assurer une répartition équitable des subventions, aides et prêts 

internationaux conformément aux droits des régions et des gouvernorats non 

organisés en région. 

Deuxièmement : Assurer l’utilisation et le partage optimaux des ressources 

financières fédérales.  

Troisièmement : Garantir une répartition transparente et juste des fonds auprès des 

gouvernements des régions et gouvernorats non organisés en régionconformément 

aux pourcentages établis. 

 

Article 107 :  

Un conseil nommé Conseil du service public fédéral sera établi et assumera 

l’organisation affaires de la fonction publique fédérale, dont les nominations et les 

promotions ; sa formation et ses compétences seront régies par la loi.                                        

 

Article 108 :  

D’autres commissions indépendantes peuvent être établies par la loi, selon les besoins 

et les nécessités. 
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TITRE IV 

LES POUVOIRS DES AUTORITÉS FÉDÉRALES 

 

Article 109 :  

Les autorités fédérales doivent préserver l'unité, l'intégrité, l'indépendance et 

souveraineté de l'Irak et ainsi que son système démocratique fédéral. 

 

Article 110 :  

Les autorités fédérales détiennent les compétences exclusives dans les domaines 

suivants : 

Premièrement : Définir la politique extérieure et la représentation diplomatique, 

négocier, signer et ratifier les traités et accords internationaux et les emprunts, et 

formuler la politique étrangère souveraine en matière économique et commerciale ; 

Deuxièmement : Établir et exécuter la politique de sécurité nationale, dont la 

création et l’administration des forces armées, afin d’assurer la protection et la 

sécurité des frontières de l’Irak et de défendre [le pays] ; 

Troisièmement : Formuler la politique fiscale et douanière, émettre la monnaie, 

établir la politique commerciale entre les régions et les gouvernorats en Irak, établir 

le budget général de l’État, formuler la politique monétaire, et créer et administrer la 

banque centrale ; 

Quatrièmement : Organiser les étalons, poids et mesures ; 

Cinquièmement : Organiser les questions de citoyenneté, de naturalisation, de 

résidence, et de droit d’asile politique ; 

Septièmement : Organiser les politiques des services postaux et des fréquences de 

télécommunication ; 

Huitièmement : Établir les projets de budget général et de budget d’investissement ; 

Neuvièmement : Planifier les politiques concernant les ressources en eau provenant 

de l’extérieur de l’Irak et garantir les flux d’eau entrants et [la] distribution équitable 

[de l’eau] en Irak, conformément aux lois et coutumes internationales ; 

Dixièmement : Le recensement de la population.  
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Article 111 :  

Le pétrole et le gaz sont la propriété de toute la population irakienne dans toutes les 

régions et gouvernorats.  

 

Article 112 :  

Premièrement : Le gouvernement fédéral gère le pétrole et le gaz extraits des 

champs actuels avec les gouvernements des régions et les gouvernorats producteurs. 

La distribution des revenus du pétrole et du gaz se fera de façon équitable et 

proportionnellement à la répartition de la population dans le pays. Il sera défini une 

part pour une durée déterminée pour les régions ayant injustement subi des préjudices 

et des privations du régime précédent, de façon à assurer un développement équilibré 

entre les différentes parties du pays. Cela sera déterminé par la loi. 

Deuxièmement : Le gouvernement fédéral et les gouvernements des régions et 

gouvernorats producteurs formulent ensemble les politiques stratégiques nécessaires 

pour développer les ressources en pétrole et en gaz de façon à ce que tout le peuple 

irakien en bénéficie, en employant les techniques des principes du marché les plus 

récentes et en encourageant l’investissement. 

 

Article 113 : 

 Les monuments, sites archéologiques, manuscrits et structures du patrimoine 

appartiennent à la richesse nationale, qui est de la compétence des autorités fédérales. 

Ils seront administrés en coopération avec les régions et gouvernorats.  

 

Article 114:  

 Les compétences suivantes seront partagées entre les autorités fédérales et les 

autorités régionales : 

Premièrement : Administrer les douanes en coordination avec les gouvernements des 

régions et les gouvernorats non organisés en région. Cela sera régi par la loi ; 

Deuxièmement : Organiser les principales sources d’énergie électrique et leur 

distribution ; 

Troisièmement : Formuler la politique environnementale afin d’assurer la protection 

de l’environnement de toute pollution, et de préserver sa propreté en coopération avec 

les régions et les gouvernorats non organisés en région ; 
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Quatrièmement : Formuler les politiques de développement et de planification 

générale ; 

Cinquièmement : Formuler la politique de santé publique en coopération avec les 

régions et les gouvernorats non organisés en région ; 

Sixièmement : Formuler la politique générale d’enseignement et d’éducation en 

consultation avec les régions et les gouvernorats non organisés en région ; 

Septièmement : Formuler la politique concernant les ressources intérieures en eau et 

l’organiser de façon à en garantir une distribution équitable.  

 

Article 115 : 

Tous les pouvoirs ne figurant pas parmi les pouvoirs exclusifs des autorités fédérales 

relèvent des autorités régionales et des gouvernorats non organisés en 

région. Concernant les autres pouvoirs partagés entre le gouvernement fédéral et le 

gouvernement régional, en cas de conflit, la priorité sera donnée à la loi des régions 

et des gouvernorats non organisés en région. 

 

 

TITRE V 

LES POUVOIRS DES RÉGIONS 

 

Chapitre 1 : Les régions 
 

Article 116 :  

Le système fédéral de la République irakienne est composé d’une capitale, de régions 

et de gouvernorats décentralisés, et d’administrations locales.           

 

Article 117 :  

Premièrement : Cette Constitution reconnaît, dès son entrée en vigueur, la région du 

Kurdistan avec ses autorités existantes comme une région fédérale.  

Deuxièmement : Cette Constitution reconnaît les nouvelles régions établies 

conformément à ses dispositions.     
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Article  118 : 

La Chambre des représentants édictera, dans un délai ne dépassant pas six mois à 

compter de la date de sa première séance, une loi définissant les procédures 

exécutives relatives à la création des régions, et ce à la majorité simple des membres 

présents. 

 

Article 119:  

 Un seul ou plusieurs gouvernorats ont le droit de former une région à la suite d’une 

demande de référendum pouvant être faite selon l’une des deux méthodes suivantes : 

Premièrement : Une requête d’un tiers des membres du conseil de chaque 

gouvernorat souhaitant former une région.   

Deuxièmement : Une requête d’un dixième des suffrages dans chaque gouvernorat 

souhaitant former une région.   

 

Article 120 : 

La région établit sa propre Constitution qui définira la structure des autorités 

régionales, leurs compétences et le mécanisme d’exercice de ces compétences, à 

condition qu’ils ne soient pas en contradiction avec la présente Constitution.  

 

Article 121 : 

Premièrement : Les autorités régionales ont le droit d’exercer les pouvoirs législatif, 

exécutif et judiciaire conformément aux dispositions de cette Constitution, et à 

l’exception de ce qui est de la compétence exclusive des autorités fédérales. 

Deuxièmement : L’autorité régionale a le droit de modifier l’application de la loi 

fédérale dans la région, dans le cas d’une contradiction entre la loi fédérale et la loi 

régionale concernant une question qui n’entre pas dans les compétences exclusives 

des autorités fédérales. 

Troisièmement : Les régions et les gouvernorats ont une part équitable des revenus 

fédéraux pour assurer leurs responsabilités, tenant compte de leurs ressources et 

besoins et du pourcentage de leur population. 

Quatrièmement : Les régions et gouvernorats établiront des bureaux dans les 

ambassades et les missions diplomatiques pour les affaires culturelles, sociales et de 

développement. 
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Cinquièmement : Le gouvernement régional a toutes les compétences nécessaires 

pour administrer la région, en particulier la création et l’organisation de forces de 

sécurité intérieures comme la police, la sûreté et la garde régionale.  

 

Chapitre 2 : Les gouvernorats non organisé en région 
 

Article 122 : 

Premièrement : Les gouvernorats sont composées d'un certain nombre de districts, 

sous-districts  et villages ; 

Deuxièmement : Les gouvernorats non organisés en région se verront attribuer des 

prérogatives administratives et financières larges de façon à leur permettre de gérer 

leurs affaires conformément au principe de la décentration administrative. Cela sera 

régi par la loi. 

Troisièmement : Le gouverneur, élu par le conseil de gouvernorats, est le président 

exécutif suprême dans le gouvernorat pour exercer ses prérogatives que lui a 

conférées le conseil ; 

Quatrièmement : Une loi régira l’élection du conseil du gouvernorat et du 

gouverneur ainsi que leurs prérogatives. 

 

Article 123 : 

Les pouvoirs exercés par le gouvernement fédéral peuvent être délégués aux 

gouvernorats ou vice versa, avec l'accord des deux parties, et cela sera régi par la loi.  

 

Chapitre 3 : La capitale 

 

Article 124 : 

Premièrement : Bagdad, dans ses frontières municipales, est la capitale de la 

République d’Irak et constituera, dans ses frontières administratives, le gouvernorat 

de Bagdad. 

Deuxièmement : Cela sera régi par la loi. 

Troisièmement: La capitale ne peut être intégrée à une région (fédérée). 
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Chapitre 4 : Les administrations locales 
 

Article 125 : 

 Cette Constitution garantit les droits administratifs, politiques, culturels et éducatifs 

des diverses nations, telles que les Turkmènes, les Chaldéens, les Assyriens et toutes 

les autres composantes. Cela sera régi par la loi.  

 

                                    

TITRE VI 

DISPOSITIONS FINALES ET TRANSITOIRES 

 

Chapitre 1 : Des dispositions finales 

 

Article  126 : 

Premièrement : Le président de la République conjointement avec le Conseil des 

ministres, ou un cinquième des membres de la Chambre des représentants, peuvent 

proposer d'amender la Constitution. 

Deuxièmement : Les principes fondamentaux mentionnés dans le premier titre et les 

droits et libertés mentionnés dans le deuxième titre de cette Constitution ne peuvent 

être amendés qu'après deux mandats électoraux consécutifs, avec l’accord des deux-

tiers des membres de la Chambre des représentants, l'approbation du peuple par un 

référendum, et la ratification par le président de la République dans les sept jours 

suivants. 

Troisièmement : D'autres articles, non stipulés dans l'alinéa 2 de cet Article, ne 

peuvent être amendés, sauf après avoir obtenu l'accord des deux-tiers des membres de 

la Chambre  des représentants, l’approbation du peuple par un référendum, et la 

ratification par le président de la République dans les sept jours suivants. 

Quatrièmement : Aucun amendement ne peut être effectué qui serait de nature à 

réduire les pouvoirs des régions qui n’entrant pas dans les pouvoirs exclusifs des 

autorités fédérales, sauf avec l'accord du pouvoir législatif dans la région concernée, 

et l’approbation de la majorité de ses habitants par un référendum. 
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Cinquièmement :  

A. Tout amendement est considéré ratifié par le président de la République à la 

fin du délai prévu dans les alinéas 2 et 3 de cet Article, au cas où il ne l’aurait 

pas ratifié. 

B. Tout amendement entre en vigueur à la date de sa publication dans le Journal 

officiel. 

 

Article 127 :  

Le  président de la République, le Premier ministre, les membres du Conseil des 

ministres, le président de la Chambre des représentants, ses deux vice-présidents, les 

membres de la Chambre des représentants, les membres du pouvoir judiciaire, et les 

individus ayant des grades spéciaux, ne peuvent user de leur influence pour acheter 

ou louer des biens de l'État, pour louer ou vendre leurs biens à l’État, pour poursuivre 

l’État en justice pour ces biens, ou pour conclure avec l'État des contrats en tant 

qu’entrepreneur, fournisseur ou concessionnaire. 

 

Article 128 :  

Les lois et jugements rendus du peuple. 

 

Article 129 :  

Les lois seront publiées dans le Journal Officiel et prendront effet à la date de leur 

publication, sauf en cas de stipulation contraire. 

 

Article 130 :  

Les lois en vigueur le resteront, à moins qu'elles ne soient annulées ou amendées 

conformément aux dispositions de cette Constitution. 

 

Article 131 :  

Tout référendum mentionné dans cette Constitution sera considéré comme ayant un 

résultat positif s’il recueille l'approbation de la majorité des votants, sauf en cas de 

stipulation contraire. 
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Chapitre 2 : Les dispositions transitoires 

 

Article 132 : 

Premièrement : L'État garantit des soins pour les familles des martyrs, les 

prisonniers politiques, et les victimes des pratiques oppressives de l’ancien régime 

dictatorial. 

Deuxièmement : L'État doit garantir l'indemnisation des familles des martyrs et des 

victimes d'actes de terrorisme. 

Troisièmement : Une loi régira les questions mentionnées aux premier et deuxième 

alinéas de cet Article.  

 

Article 133 :  

La Chambre des représentants adopte à sa première session le règlement intérieur de 

l’Assemblée nationale transitoire jusqu'à ce qu'elle adopte son propre règlement 

intérieur. 

 

Article 134 :  

Le Haut tribunal pénal irakien poursuivra ses travaux en tant qu'organe judiciaire 

indépendant, en examinant les crimes de l’ancien régime dictatorial et de ses 

principales figures. La Chambre des représentants a le droit de le dissoudre par une 

loi après l'achèvement de ses travaux. 

 

Article 135 : 

Premièrement : La Haute Commission nationale de débaassification continuera 

travaux en tant que commission indépendante, en coordination avec l'autorité 

judiciaire et les appareils exécutifs dans le cadre des lois régissant son 

fonctionnement. Le Commission est rattachée à la Chambre des représentants. 

Deuxièmement : La Chambre des représentants a le droit de dissoudre cette 

Commission à la majorité absolue après l'achèvement de ses travaux. 

Troisièmement : Les candidats aux fonctions de président de la République, de 

Premier ministre et de membres du Conseil des ministres, de président et de membres 

de la Chambre des représentants, de président et de membres de la Chambre de la 

fédération, leurs homologues au niveau des régions, les membres des commissions 
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judiciaires et les autres fonctions inclues dans la débaassification, conformément à la 

loi, ne doivent pas être concernés par les dispositions de débaassification.  

Quatrièmement : Les conditions énoncées au troisième alinéa du présent Article 

resteront en vigueur à moins que la Commission prévue au premier alinéa du présent 

Article ne soit dissoute. 

Cinquièmement : La simple adhésion au parti Baas, dissous, ne doit pas être 

considérée comme une base suffisante pour un renvoi devant les tribunaux, et un 

membre (de ce parti) doit jouir de l'égalité devant la loi et de la protection à moins 

d’être concerné par les dispositions de déba'assification et par les directives émises en 

vertu de ces dispositions. 

Sixièmement : La Chambre des représentants doit former un comité parlementaire au 

sein de ses membres pour contrôler et examiner les procédures exécutives de la Haute 

Commission pour la débaassification et des institutions de l'État afin de garantir la 

justice, l'objectivité, la transparence et de vérifier leur conformité avec les lois. Les 

décisions du Comité seront soumises à l'approbation de la Chambre des représentants. 

 

Article 136 : 

Premièrement : La Commission de restitution des propriétés poursuivra sa mission 

en tant que commission indépendante, en coordination avec les autorités judiciaires et 

les institutions exécutives, en accord avec la loi. La Commission de restitution des 

propriétés est rattachée à la Chambre des représentants. 

Deuxièmement : la Chambre des représentants a le droit de dissoudre la commission 

par un vote à la majorité des deux-tiers de ses membres. 

 

Article 137 : 

L’application des dispositions contenues dans les articles relatifs à la Chambre de la 

fédération, où que (ces dispositions) soient citées dans cette Constitution, est reportée 

jusqu’à la promulgation d’une décision de la Chambre des représentants, par la 

majorité des deux-tiers, à une date ultérieure à la fin de son premier mandat à compter 

de l’entrée en vigueur de cette Constitution. 

 

Article 138 : 

Premièrement : L'expression « conseil de la présidence » remplace l'expression 

« président de la République » partout où elle figure dans cette Constitution. Les 
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dispositions relatives au président de la République seront maintenues durant le 

mandat suivant l'entrée en vigueur de cette Constitution. 

Deuxièmement :   

A. L'Assemblée élit le chef de l’État et deux vice-présidents qui forment un 

conseil appelé « Conseil de la présidence», lequel sera élu sur une seule liste 

et à la majorité des deux-tiers. 

B. Les dispositions relatives à la démission du président de la République 

figurant dans cette Constitution s'appliquent au président et aux membres du 

Conseil de la présidence. 

C. L'Assemblée peut démettre un membre du Conseil de la présidence de ses 

fonctions par un vote à la majorité des trois-quarts de ses membres pour cause 

d'incompétence ou de malhonnêteté. 

D. En cas de vacance d'un siège au Conseil de la présidence, la Chambre des 

représentants élit un remplaçant aux deux-tiers de ses membres. 

Troisièmement : Les membres du Conseil de la présidence sont sujets aux mêmes 

conditions que les membres de la Chambre des représentants, et doivent également : 

A. Avoir quarante ans révolu. 

B. Jouir d'une bonne réputation, d’intégrité et de droiture. 

C. Avoir quitté l’ancien parti Baas dix ans avant sa dissolution, au cas où il aurait 

été membre de ce parti. 

D. Ne pas avoir participé à la répression de la révolte de 1991 ni à la campagne 

d'Al-Anfal. Il ne doit pas avoir commis de crime contre le peuple irakien. 

Quatrièmement : Le Conseil de la présidence promulguera ses décisions à l'unanimité 

et chaque membre (du Conseil) peut donner son pouvoir à un autre membre.  

Cinquièmement :  

A. La législation et les décisions prises par la Chambre des représentants seront 

transmises au Conseil de la présidence pour approbation à l'unanimité et 

publication dans les dix jours après la date de réception par le Conseil de la 

présidence, exceptées les dispositions des Articles 118 et 199 concernant la 

formation des régions. 

B. En cas de non-approbation par le Conseil de la présidence, la législation et les 

décisions seront renvoyées à la Chambre des représentants pour qu’elle 

réexamine les questions litigieuses et les soumette au vote à la majorité de ses 
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membres, puis seront une deuxième fois envoyées au Conseil de la présidence 

pour approbation. 

C. En cas de nouvelle non-approbation par le Conseil de la présidence de la 

législation et des décisions soumises pour la seconde fois au cours des dix 

jours suivant leur réception, la législation et les décisions sont renvoyées à la 

Chambre des représentants, qui a le droit de les adopter par un vote à la 

majorité des trois-cinquièmes, qui ne peut faire l’objet d’aucune objection, et 

la législation et les décisions seront alors considérées ratifiées. 

Sixièmement : Le conseil de la présidence exercera les pouvoirs du président de la 

République stipulés dans cette Constitution. 

 

Article 139 : 

Le Premier ministre aura deux suppléants durant la première session électorale. 

 

Article 140 : 

Premièrement : L’exécutif entreprendra les démarches nécessaires pour compléter la 

mise en œuvre des dispositions de tous les alinéas de l’Article 58 de la Loi de 

l’Administration de l’État irakien pour la période Transitoire. 

Deuxièmement : La responsabilité attribuée au pouvoir exécutif dans le 

gouvernement transitoire, stipulée à l’Article 58 de la Loi de l’Administration de 

l’État irakien pour la période Transitoire, sera étendue à l’exécutif élu conformément 

à cette Constitution, et devra s’achever (la normalisation, le recensement, puis un 

référendum à Kirkouk et dans les autres territoires en conflit pour déterminer la 

volonté de leurs citoyens) au plus tard le 31 décembre 2007. 

 

Article 141 : 

La législation promulguée dans la région du Kurdistan depuis 1992 restera en 

vigueur, et les décisions prises par le gouvernement régional du Kurdistan – dont les 

jugements des tribunaux et les accords – seront considérées comme valides à moins 

d’être amendées ou annulées, selon les lois de la région du Kurdistan, par l'entité 

compétente de cette région, pourvu qu'elles n'entrent pas en contradiction avec la 

Constitution. 
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Article 142:  

Premièrement : La Chambre des représentants créera, au début de ses travaux, 

un comité parlementaire représentant les principales composantes de la société 

irakienne, dont la mission sera de présenter à la Chambre des représentants, dans un 

délai ne dépassant pas quatre mois, un rapport contenant une recommandation des 

modifications nécessaires qui pourraient être apportées à la Constitution ; le comité 

sera dissous après qu’une décision aura été prise concernant ses propositions. 

Deuxièmement : Les modifications proposées doivent être présentées à la Chambre 

des représentants toutes à la fois pour être soumises à un vote, et elles seront adoptées 

avec l'accord de la majorité absolue des membres de la Chambre. 

Troisièmement : Les articles amendés par la Chambre des représentants 

conformément au deuxième alinéa de cet Article doivent être présentés au peuple 

pour être soumis à un référendum dans un délai n'excédant pas deux mois à compter 

de la date d’adoption des modifications par la Chambre des représentants. 

Quatrièmement : Le résultat du référendum sur les articles modifiés sera positif si 

(ce dernier) obtient l'accord de la majorité des votants, et s’il n'est pas rejeté par les 

deux-tiers des électeurs dans trois gouvernorats ou plus. 

Cinquièmement : Les dispositions de l’Article 126 de la présente constitution 

concernant la modification de la Constitution, seront suspendues jusqu'à ce que les 

modifications prévues dans cet Article soient décidées. 

 

Article 143 :  

La Loi de l’Administration de l’État irakien pendant la période Transitoire et son 

annexe seront abrogées dès la formation du nouveau gouvernement, exceptées les 

dispositions de l’Article 53 (A) et de l’Article 58 de (ladite) loi. 

 

Article 144 :  

Cette Constitution entrera en vigueur après son approbation par le peuple via un 

référendum, sa publication dans le Journal officiel, et la formation du gouvernement 

formé selon les dispositions de cette Constitution. 
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Annexe 3 : 

Résolutions du Conseil de Sécurité 

des Nations Unies 
1 

La Résolution 660  

La situation entre l'Iraq et le Koweït 

 

Décision 

 A sa 2932e séance, le 2 août 1990, le Conseil a décidé d'inviter les représentants de 

l'Iraq et du Koweït à participer, sans droit de vote, à la discussion de la question 

intitulée: 

‹‹ La situation entre l'Iraq et le Koweït: 

‹‹ Lettre en date du 2 août 1990, adressée au Président du Conseil de sécurité 

par le Représentant permanent du  Koweït auprès de l'Organisation des Nations Unies 

(S/21423); 

‹‹ Lettre, en date du 2 août 1990, adressée au Président du Conseil de sécurité 

par le Représentant permanent des Etat- Unis d'Amérique auprès de l'Organisation 

des Nations Unies (S/21424) ››. 

 

Résolution 660 (1990) 

  du 2 août 1990 

Le Conseil de sécurité, 

   Alarmé par l'invasion du Koweït, le 2 août 1990, par les forces militaires de l'Iraq, 

  Constatant qu'il existe, du fait de l'invasion du Koweït par l'Iraq, une rupture de la 

paix et de la sécurité internationales, 

  Agissant en vertu des Articles 39 et 40 de la Charte des Nations Unies, 

1.  Condamne l'invasion du Koweït par l'Irak;   

2.  Exige que l'Iraq retire immédiatement et inconditionnellement toutes ses forces pour 

les ramener aux positions qu'elles occupaient le 1er août 1990; 

3.  Engage l'Iraq et le Koweït à entamer immédiatement des négociations intensives 

pour régler leurs différends et appuie tous les efforts déployés à cet égard, en 

particulier ceux de la Ligue des Etats arabes; 
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4.  Décide de se réunir de nouveau, selon qu'il conviendra, pour examiner les autres 

mesures à prendre afin d'assurer l'application de la présente résolution. 

Adoptée à la 2932e séance par 
14 voix contre zéro. Un 
membre (Yémen) n'a pas 
participé au vote. 
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     2 

La Résolution 661 

 

Décision 

A sa 2933e séance, le 6 août 1990, le Conseil a poursuivi l'examen de la question. 

 

Résolution 661 (1990) 

    du 6 août 1990 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant sa résolution 660 (1990) du 2 août 1990, 

Profondément préoccupé par le fait que cette résolution n'a pas été appliquée et que 

l'invasion du Koweït par l'Iraq se poursuit, entraînant de nouvelles pertes en vies 

humaines et de nouvelles destructions, 

Résolu à mettre un terme à l'invasion et à l'occupation du Koweït par l'Iraq et à 

rétablir la souveraineté, l'indépendance et l'intégrité territoriale du Koweït, 

Notant que le Gouvernement légitime du Koweït a manifesté sa volonté de respecter 

la résolution 660(1990), 

Conscient des responsabilités qui lui incombent en vertu de la Charte des Nations 

Unies en ce qui concerne le maintien de la paix et de la sécurité internationales, 

Affirmant le droit naturel de légitime défense, individuelle ou collective, face à 

l'attaque armée dirigée par l'Iraq contre le Koweït, consacré par l'Article 51 de la 

Charte, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte, 

1. Constate que, jusqu'à présent, l'Iraq n'a pas respecté le paragraphe 2 de la résolution 

660 (1990) et a usurpé l'autorité du Gouvernement légitime du koweït; 

2. Décide, en conséquence, de prendre les mesures suivantes pour obtenir que l'Iraq 

respecter le paragraphe 2 de la résolution 660(1990) et pour rétablir l'autorité du 

Gouvernement légitime du Koweït; 

3. Décide que tous les Etats empêcheront: 

a) L'importation sur leur territoire de tous produits de base et de toutes 

marchandises en provenance d'Iraq ou du Koweït qui seraient exportés de ces 

pays après la date de la présente résolution; 

b) Toutes activités menées par leurs nationaux ou sur leur territoire qui auraient 

pour effet de favoriser ou sont conçues pour favoriser l'exportation ou le 
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transbordement de tous produits de base ou de toutes marchandises en 

provenance d'Iraq ou du Koweït, ainsi que toutes transactions faisant intervenir 

leurs nationaux ou des navires battant leur pavillon ou menées sur leur 

territoire, portant sur des produits de base ou des marchandises en provenance 

d'Iraq ou du Koweït et exportés de ces pays après la date de la présente 

résolution, y compris, en particulier, tout transfert de fonds à destination de 

l'Iraq ou du Koweït aux fins de telles activités ou transactions; 

c) La vente ou la fourniture par leurs nationaux ou depuis leur territoire ou par 

l'intermédiaire de navires battant leur pavillon de tous produits de base ou de 

toutes marchandises, y compris des armes ou tout autre matériel militaire, que 

ceux-ci proviennent ou non de leur territoire, mais non compris les fournitures à 

usage strictement médical et, dans les cas où des considérations d'ordre 

humanitaire le justifient, les denrées alimentaires, à toute personne physique ou 

morale se trouvant en Iraq ou au Koweït ou à toute personne physique ou 

morale aux fins de toute activité commerciale menée sur ou depuis le territoire 

de l'Iraq ou du Koweït ainsi que toutes activités menées par leurs nationaux ou 

sur leur territoire qui auraient pour effet de favoriser ou sont conçues pour 

favoriser la vente ou la fourniture dans les conditions sus-indiquées de tels 

produits de base ou de telles marchandises; 

4. Décide que tous les Etats s'abstiendront de mettre à la disposition du Gouvernement 

iraquien ou de toute entreprise commerciale, industrielle ou de services publics sise 

en Iraq ou au Koweït des fonds ou toutes autres ressources financières ou 

économiques et empêcheront leurs nationaux et toutes personnes présentes sur leur 

territoire de transférer de leur territoire ou de mettre par quelque moyen que ce soit 

à la disposition du Gouvernement iraquien ou des entreprises susvisées de tels 

fonds ou ressources et de verser tous autres fonds à des personnes physiques ou 

morales se trouvant en Iraq ou au Koweït, à l'exception des paiements destinés 

exclusivement à des fins strictement médicales ou humanitaire le justifient, des 

denrées alimentaires; 

5. Demande à tous les Etats, y compris aux Etats non membres de l'Organisation des 

Nations Unies, d'agir de façon strictement conforme aux dispositions de la présente 

résolution nonobstant tout contrat passé ou toute licence accordée avant la date de 

la présente résolution; 
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6. Décide de créer, conformément à l'article 28 du règlement intérieur provisoire, un 

comité du Conseil de sécurité composé de tous les membres du Conseil, qui sera 

chargé des tâches énumérée ci-après et de présenter au Conseil un rapport sur ses 

travaux, où figureront ses observations et recommandations: 

a) Examiner les rapports qui seront présentés par le Secrétaire général sur les 

progrès de l'application de la présente résolution; 

b) Solliciter de tous les Etats des informations supplémentaires concernant les 

mesures qu'ils auront  prises pour assurer l'application effective des 

dispositions de la présente résolution; 

7. Demande à tous les Etats de coopérer pleinement avec le Comité dans 

l'accomplissement des tâches dont il est chargé, notamment en lui communiquant 

les informations qu'il pourrait leur demander en application de la présente 

résolution; 

8. Prie le Secrétaire général de fournir toute l'assistance nécessaire au Comité et de 

prendre au sein du Secrétariat les dispositions nécessaires à cette fin; 

9. Décide que, nonobstant les paragraphes 4 à 8 ci-dessus, aucune des dispositions de 

la présente résolution n'interdira de prêter assistance au Gouvernement légitime du 

Koweït, et demande à tous les Etats: 

a) De prendre les mesures appropriées pour protéger les avoirs du 

Gouvernement légitime du Koweït et de ses institutions; 

b) De ne reconnaître aucun régime mis en place par la puissance occupante; 

10.  Prie le Secrétaire général de rendre au Conseil de sécurité des progrès réalisés dans 

l'application de la présente résolution, un premier rapport devant lui être présenté 

dans les trente jours; 

11.  Décide de maintenir la question à son ordre du jour et de poursuivre ses efforts en 

vue de mettre rapidement un terme à l'invasion iraquienne. 

Adopté à la 2933e séance par13voix 
contre zéro, avec 2 abstentions 
(Cuba et Yémen). 

     

 

 

     3 
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RÉSOLUTION 986 (1995) 

Adoptée par le Conseil de sécurité à sa 3519e séance, 

Le 14 avril 1995 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant ses résolutions antérieures pertinentes, 

Préoccupé par la gravité de la situation alimentaire et sanitaire de la population 

iraquienne et par le risque de voir s’aggraver encore cette situation, 

 

Convaincu de la nécessité de répondre, à titre de mesure temporaire, aux besoins 

humanitaires du peuple iraquien jusqu’à ce que l’application par l’Iraq des résolutions 

pertinentes du Conseil de sécurité, notamment la résolution 687 (1991) du 3 avril 

1991, permette au Conseil de prendre, conformément aux dispositions desdites 

résolutions, de nouvelles mesures à l’égard des interdictions visées dans la résolution 

661 (1990) du 6 août 1990, 

 

Convaincu également qu’il est nécessaire d’assurer la distribution équitable de 

l’assistance humanitaire à tous les groupes de la population iraquienne dans 

l’ensemble du pays, 

 

Réaffirmant l’attachement de tous les États Membres à la souveraineté et à l’intégrité 

territoriale de l’Iraq, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Autorise les États, nonobstant les dispositions des alinéas a) et b) du paragraphe 3 

et du paragraphe 4 de sa résolution 661 (1990) du 6 août 1990 et celles de ses 

résolutions ultérieures pertinentes, à permettre, aux fins énoncées dans la présente 

résolution, l’importation d’Iraq de pétrole et de produits pétroliers, ainsi que les 

transactions financières et autres transactions essentielles s’y rapportant directement, 

le volume des importations devant être tel que les recettes correspondantes ne 

dépassent pas 1 milliard de dollars des États-Unis par période de quatre-vingt-dix 

jours, sous réserve des conditions suivantes : 

a) Pour faire en sorte que chaque transaction soit transparente et conforme aux autres 

dispositions de la présente résolution, approbation, par le Comité créé par la 

résolution 661 (1990), de chaque achat de pétrole et de produits pétroliers iraquiens, 

sur présentation par l’État concerné d’une demande, approuvée par le Gouvernement 
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iraquien, où figureront des détails concernant la fixation d’un prix d’achat équitable, 

l’itinéraire qu’emprunteront les marchandises exportées, l’émission d’une lettre de 

crédit à l’ordre du compte séquestre qui doit être ouvert par le Secrétaire général aux 

fins de la présente résolution, et toute autre transaction financière ou autre transaction 

essentielle se rapportant directement à cette opération; 

b) Versement direct par l’acheteur de l’État concerné du montant intégral de tout 

achat de pétrole et de produits pétroliers iraquiens sur le compte séquestre qui doit 

être ouvert par le Secrétaire général aux fins de la présente résolution; 

2. Autorise la Turquie, nonobstant les dispositions des alinéas a) et b) du paragraphe 

3 et du paragraphe 4 de sa résolution 661 (1990) et celles du paragraphe 1 ci-dessus, à 

permettre l’importation d’Iraq de pétrole et de produits pétroliers, le volume des 

importations devant être suffisant pour que, après virement au Fonds d’indemnisation 

du pourcentage visé à l’alinéa c) du paragraphe 8, les recettes permettent de couvrir le 

montant, jugé raisonnable par les inspecteurs indépendants visés au paragraphe 6, des 

redevances dues au titre de l’acheminement en Turquie par l’oléoduc Kirkouk-

Yumurtalik du pétrole et des produits pétroliers iraquiens dont le paragraphe 1 

autorise l’importation; 

3. Décide que les paragraphes 1 et 2 de la présente résolution prendront effet à0h1 

(heure de New York) le lendemain du jour où le Président du Conseil aura informé 

les membres du Conseil qu’il a reçu du Secrétaire général le rapport demandé au 

paragraphe 13 ci-après, et resteront en vigueur pendant une période initiale de cent 

quatre-vingts jours, à moins que le Conseil ne prenne une autre décision appropriée 

eu égard aux dispositions de la résolution 661 (1990); 

4. Décide en outre de procéder à une révision approfondie de tous les  aspects de 

l’application de la présente résolution quatre-vingt-dix jours après l’entrée en vigueur 

du paragraphe 1 ci-dessus et, de nouveau, avant la fin de la période initiale de cent 

quatre-vingts jours, lorsqu’il aura reçu les rapports visés aux paragraphes 11 et 12 ci-

après, et déclare qu’il a l’intention, avant la fin de cette période de cent quatre-vingts 

jours, d’envisager favorablement de proroger les dispositions de la présente 

résolution, à condition que les rapports visés aux paragraphes 11 et 12 ci-après 

fassent apparaître que leur application donne satisfaction; 

5. Décide en outre que les autres paragraphes de la présente résolution prennent effet 

immédiatement; 
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6. Demande au Comité créé par la résolution 661 (1990) de superviser la vente de 

pétrole et de produits pétroliers qui seront exportés d’Iraq vers la Turquie par 

l’oléoduc Kirkouk-Yumurtalik, et à partir du terminal pétrolier de Mina al-Bakr, avec 

l’aide d’inspecteurs indépendants nommés par le Secrétaire général qui tiendront le 

Comité informé de la quantité de pétrole et de produits pétroliers exportés par l’Iraq 

après la date d’entrée en vigueur du paragraphe 1 de la présente résolution et 

vérifieront que le prix d’achat du pétrole et des produits pétroliers est raisonnable, 

compte tenu des prix pratiqués sur le marché, et que, aux fins des arrangements 

énoncés dans la présente résolution, la part la plus importante du pétrole et des 

produits pétroliers est acheminée par l’oléoduc Kirkouk-Yumurtalik et le reste à 

partir du terminal pétrolier de Mina al-Bakr; 

7. Prie le Secrétaire général d’ouvrir un compte séquestre aux fins énoncées dans la 

présente résolution, de nommer des comptables publics indépendants et agréés pour 

vérifier ce compte, et de tenir le Gouvernement iraquien pleinement informé; 

8. Décide que les fonds déposés sur le compte séquestre seront utilisés par le 

Secrétaire général pour répondre aux besoins humanitaires de la population 

iraquienne, ainsi qu’aux autres fins ci-après : 

     a) Financer l’exportation vers l’Iraq, conformément aux modalités établies par le 

Comité créé par la résolution 661 (1990), des médicaments, fournitures médicales, 

denrées alimentaires et produits et fournitures de première nécessité pour la 

population civile visés au paragraphe 20 de la résolution 687 (1991), à condition que : 

    i)        Chaque exportation soit effectuée à la demande du Gouvernement iraquien; 

    ii)         L’Iraq garantisse effectivement la distribution équitable des marchandises, 

sur la base d’un plan soumis au Secrétaire général et approuvé par celui-ci, 

comprenant une description des marchandises concernées; 

   iii)     Le Secrétaire général reçoive confirmation authentifiée que les marchandises 

exportées sont parvenues en Iraq; 

     

    b) Compléter, eu égard aux conditions exceptionnelles qui existent dans les trois 

provinces mentionnées ci-après, la distribution par le Gouvernement iraquien des 

marchandises importées en vertu de la présente résolution, de façon à assurer une 

distribution équitable des secours humanitaires à tous les groupes de la population 

iraquienne dans l’ensemble du pays, en virant tous les quatre- vingt- dix jours au 

Programme humanitaire interorganisations des Nations Unies exécuté sur le territoire 
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souverain de l’Iraq, dans les trois provinces d’Iraq du Nord de Dohouk, Arbil et 

Souleimaniyeh, une somme de 130 à 150 millions de dollars des États-Unis; toutefois, 

si la valeur du pétrole et des produits pétroliers vendus au cours de la période de 

quatre-vingt-dix jours est inférieure à 1 milliard de dollars des États-Unis, le 

Secrétaire général pourra réduire en conséquence le montant du virement; 

      c) Virer au Fonds d’indemnisation un pourcentage des fonds déposés au compte 

séquestre égal à celui fixé par le Conseil au paragraphe 2 de sa résolution 705 (1991)  

du 15 août 1991;                                             

    d) Financer les dépenses afférentes aux inspecteurs indépendants et aux comptables 

publics agréés ainsi qu’aux activités associées à l’application de la présente 

résolution qui sont à la charge de l’ONU; 

    e) Financer les dépenses de fonctionnement courantes de la Commission spéciale, 

en attendant le remboursement intégral des dépenses liées à l’accomplissement des 

tâches prévues à la section C de la résolution 687 (1991); 

    f) Financer toutes dépenses raisonnables engagées en dehors de l’Iraq dont le 

Comité créé par la résolution 661 (1990) aura établi qu’elles sont directement liées à 

l’importation d’Iraq de pétrole et de produits pétroliers, conformément au paragraphe 

1 ci-dessus, ou à l’exportation vers l’Iraq, ainsi qu’aux activités directement 

nécessaires à cet égard, des pièces et du matériel autorisés en vertu du paragraphe 9 

ci-après; 

   g) Réserver tous les quatre-vingt-dix jours un montant maximum de 10 millions de 

dollars des États-Unis sur les fonds déposés sur le compte séquestre aux fins des 

paiements envisagés au paragraphe 6 de la résolution 778 (1992) du 2 octobre 1992; 

9. Autorise les États à permettre, nonobstant les dispositions de l’alinéa c) du 

paragraphe 3 de la résolution 661 (1990) : 

    a) L’exportation vers l’Iraq des pièces et du matériel qui sont essentiels pour 

assurer la sécurité du fonctionnement de l’oléoduc Kirkouk- Yumurtalik en Iraq, sous 

réserve de l’approbation préalable de chaque contrat d’exportation par le Comité créé 

par la résolution 661 (1990); 

   b) Les activités directement nécessaires aux fins des exportations autorisées aux 

termes de l’alinéa a) ci-dessus et des importations autorisées aux termes du 

paragraphe 1 ci-dessus, y compris les transactions financières connexes; 

10. Décide que les dépenses afférentes aux exportations et activités autorisées aux 

termes du paragraphe 9 ci-dessus, puisqu’elles ne peuvent, en vertu du paragraphe 4 
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de la résolution 661 (1990) et du paragraphe 11 de la résolution 778 (1991), être 

couvertes à l’aide des fonds bloqués conformément à ces dispositions, pourront être 

financées à titre exceptionnel, en attendant que des fonds commencent à être versés 

au compte séquestre établi aux fins de la présente résolution, et avec l’assentiment, 

dans chaque cas, du Comité créé par la résolution 661 (1990), à l’aide de lettres de 

crédit tirées sur le produit des ventes futures de pétrole qui doit être versé au compte 

séquestre; 

11. Prie le Secrétaire général de lui soumettre, quatre-vingt-dix jours après l’entrée 

en vigueur du paragraphe 1 ci-dessus, et, de nouveau, avant la fin de la période 

initiale de cent quatre-vingts jours, sur la base des observations faites par le personnel 

des Nations Unies en Iraq et des consultations menées avec le Gouvernement 

iraquien, un rapport lui indiquant si l’Iraq a distribué équitablement les médicaments, 

les fournitures médicales, les denrées alimentaires ainsi que les produits et fournitures 

de première nécessité pour la population civile qui sont financés conformément à 

l’alinéa a) du paragraphe 8 ci-dessus, en incluant dans ce rapport toute observation 

qu’il jugerait utile de faire de l'Iraq, ainsi qu'à la capacité de l'Iraq d'exporter des 

quantités de pétrole et de produits pétroliers suffisantes pour que les recettes 

correspondantes atteignent le montant visé au paragraphe 1 ci-dessus; 

12. Prie le Comité créé par la résolution 661 (1990) de mettre au point, en étroite 

coordination avec le Secrétaire général, les modalités d’application accélérée des 

arrangements prévus aux paragraphes 1, 2, 6, 8, 9 et 10 de la présente résolution et de 

rendre compte au Conseil de l’application de ces arrangements quatre-vingt-dix jours 

après l’entrée en vigueur du paragraphe 1 ci-dessus et, de nouveau, avant la fin de la 

période initiale de cent quatre-vingts jours; 

13. Prie le Secrétaire général de faire le nécessaire pour assurer l’application 

effective de la présente résolution, l’autorise à prendre tous les arrangements et à 

conclure tous les accords requis, et le prie, cela fait, d’en rendre compte au Conseil; 

14. Décide que le pétrole et les produits pétroliers visés dans la présente résolution, 

aussi longtemps que propriété de l’Iraq, jouiront de l’impunité de juridiction ainsi que 

de toute forme de saisie, saisie-arrêt ou saisie-exécution, et que tous les États 

prendront toutes les mesures requises en droit interne pour donner effet à cette 

protection et pour garantir que le produit des ventes ne soit pas utilisé à des fins 

autres que celles stipulées dans la présente résolution; 
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15. Déclare que le compte séquestre établi aux fins de la présente résolution est 

couvert par les privilèges et immunités des Nations Unies; 

16. Déclare que toutes les personnes désignées par le Secrétaire général aux fins de 

l’application de la présente résolution jouissent des privilèges et immunités prévus 

par la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies pour les experts 

en mission pour le compte de l’Organisation des Nations Unies, et exige que le 

Gouvernement iraquien leur accorde une entière liberté de mouvement et toutes les 

facilités requises pour l’accomplissement de leurs tâches en application de la présente 

résolution; 

17. Déclare qu’aucune des dispositions de la présente résolution ne dispense l’Iraq de 

s’acquitter scrupuleusement de toutes ses obligations concernant le service et le 

remboursement de sa dette extérieure, conformément aux mécanismes internationaux 

appropriés; 

18. Déclare également qu’aucune disposition de la présente résolution ne saurait être 

interprétée comme portant atteinte à la souveraineté ou à l’intégrité territoriale de 

l’Iraq; 

19. Décide de rester saisi de la question. 
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     4 

 

Résolution 1483 (2003)  

Adoptée par le Conseil de sécurité à sa 4761e séance, 

 le 22 mai 2003  

 

Le Conseil de sécurité,  

Rappelant toutes ses résolutions antérieures sur la question,  

Réaffirmant la souveraineté et l’intégrité territoriale de l’Iraq,  

Réaffirmant également qu’il importe de désarmer l’Iraq de ses armes de 

destruction massive et, à terme, de confirmer le désarmement de l’Iraq,  

Soulignant le droit du peuple iraquien de déterminer librement son avenir 

politique et d’avoir le contrôle de ses ressources naturelles, se félicitant de ce que 

toutes les parties concernées se soient engagées à appuyer la création des conditions 

lui permettant de le faire le plus tôt possible et se déclarant résolu à ce que le jour où 

les Iraquiens se gouverneront eux-mêmes vienne rapidement,  

Encourageant le peuple iraquien dans les efforts qu’il déploie pour former un 

gouvernement représentatif, fondé sur l’état de droit et garantissant la justice et des 

droits égaux à tous les citoyens iraquiens, sans considération d’appartenance 

ethnique, de religion ou de sexe, et rappelant à cet égard la résolution 1325 (2000) du 

31 octobre 2000,  

Se félicitant des premiers pas du peuple iraquien à cette fin et prenant note de 

la déclaration de Nassiriya, en date du 15 avril 2003, et de la déclaration de Bagdad 

du 28 avril 2003,  

Résolu à ce que les Nations Unies jouent un rôle crucial dans le domaine 

humanitaire, dans la reconstruction de l’Iraq et dans la création et le rétablissement 

d’institutions nationales et locales permettant l’établissement d’un gouvernement 

représentatif,  

Prenant note de la déclaration des ministres des finances et des gouverneurs 

des banques centrales du Groupe des sept pays les plus industrialisés, en date du 12 

avril 2003, dans laquelle ceux-ci ont reconnu la nécessité d’un effort multilatéral pour 

aider à la reconstruction et au développement de l’Iraq, de même que celle d’une 

assistance du Fonds monétaire international et de la Banque mondiale pour appuyer 

cet effort,  
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* Nouveau tirage pour raisons techniques.  

Accueillant avec satisfaction la reprise de l’aide humanitaire et les efforts que 

le Secrétaire général et les institutions spécialisées ne cessent de déployer pour 

fournir vivres et médicaments à la population iraquienne,  

Se félicitant que le Secrétaire général ait désigné un conseiller spécial pour 

l’Iraq,  

Affirmant qu’il convient d’obliger l’ancien régime iraquien à répondre des 

crimes et atrocités qu’il a commis,  

Insistant sur la nécessité de respecter le patrimoine archéologique, historique, 

culturel et religieux de l’Iraq et de continuer à assurer la protection des sites 

archéologiques, historiques, culturels et religieux, ainsi que des musées, bibliothèques 

et monuments,  

Prenant note la lettre que les Représentants permanents des États-Unis 

d’Amérique et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord ont 

adressée à son Président le 8 mai 2003 (S/2003/538) et reconnaissant les pouvoirs, 

responsabilités et obligations spécifiques de ces États en tant que puissances 

occupantes agissant sous un commandement unifié (l’« Autorité »), en vertu du droit 

international applicable,  

Notant que d’autres États qui ne sont pas des puissances occupantes travaillent 

actuellement ou pourraient travailler sous l’égide de l’Autorité,  

Se félicitant également de la volonté des États Membres de contribuer à la 

stabilité et à la sécurité en Iraq en fournissant personnel, équipement et autres 

ressources, sous l’égide de l’Autorité,  

Préoccupé par le sort de nombreux Koweïtiens et ressortissants d’États tiers 

portés disparus depuis le 2 août 1990,  

Considérant que la situation en Iraq, si elle s’est améliorée, continue de 

menacer la paix et la sécurité internationales,  

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies,  

1.   Appelle les États Membres et les organisations concernées à aider le 

peuple iraquien dans les efforts qu’il déploie pour réformer ses institutions et 

reconstruire le pays et de contribuer à assurer la stabilité et la sécurité en Iraq 

conformément à la présente résolution;  

2.     Exhorte tous les États Membres qui sont en mesure de le faire à répondre 

immédiatement aux appels humanitaires lancés par l’Organisation des Nations Unies 
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et d’autres organismes internationaux en faveur de l’Iraq et à contribuer à répondre 

aux besoins humanitaires et autres de la population iraquienne en apportant des vivres 

et des fournitures médicales ainsi que les ressources nécessaires à la reconstruction de 

l’Iraq et à la remise en état de son infrastructure économique;  

3.    Demande à tous les États Membres de refuser de donner refuge aux 

membres de l’ancien régime iraquien présumés responsables de crimes et d’atrocités 

et de soutenir toute action visant à les traduire en justice;  

4.    Demande à l’Autorité, conformément à la Charte des Nations Unies et aux 

dispositions pertinentes du droit international, de promouvoir le bien-être de la 

population iraquienne en assurant une administration efficace du territoire, 

notamment en s’employant à rétablir la sécurité et la stabilité et à créer les conditions 

permettant au peuple iraquien de déterminer librement son avenir politique;  

5.     Demande à toutes les parties concernées de s’acquitter pleinement de 

leurs obligations au regard du droit international, en particulier les Conventions de 

Genève de 1949 et le Règlement de La Haye de 1907;  

6.      Appelle l’Autorité et les organismes et personnes compétents à 

poursuivre les efforts menés pour localiser, identifier et rapatrier tous les Koweïtiens 

et ressortissants d’États tiers qui sont en Iraq depuis le 2 août 1990, ou leurs 

dépouilles, ainsi que les archives koweïtiennes, ce que le précédent régime iraquien 

n’a pas fait et, à cet égard, charge le Coordonnateur de haut niveau, en consultation 

avec le Comité international de la Croix-Rouge et la Commission tripartite, de 

prendre, avec l’appui approprié du peuple iraquien et en coordination avec l’Autorité, 

des mesures pour s’acquitter de son mandat en ce qui concerne les Koweïtiens et 

ressortissants d’États tiers portés disparus et leurs biens;  

7.     Décide que tous les États Membres doivent prendre les mesures voulues 

pour faciliter la restitution, en bon état, aux institutions iraquiennes des biens 

culturels iraquiens et des autres objets ayant une valeur archéologique, historique, 

culturelle, scientifique ou religieuse, qui ont été enlevés illégalement du Musée 

national iraquien, de la Bibliothèque nationale et d’autres sites en Iraq depuis 

l’adoption de la résolution 661 (1990) du 6 août 1990, notamment en frappant 

d’interdiction le commerce ou le transfert de ces objets et des objets dont il y a de 

bonnes raisons de croire qu’ils ont été enlevés illégalement et appelle l’Organisation 

des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, Interpol et autres 
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organisations internationales compétentes à faciliter la mise en oeuvre du présent 

paragraphe;  

8.    Demande au Secrétaire général de désigner un représentant spécial pour 

l’Iraq qui aura, de façon indépendante, la responsabilité de faire régulièrement 

rapport au Conseil sur les activités qu’il mènera au titre de la présente résolution, de 

coordonner l’action des Nations Unies au lendemain du conflit en Iraq, d’assurer la 

coordination des efforts déployés par les organismes des Nations Unies et les 

organisations internationales fournissant une aide humanitaire et facilitant les 

activités de reconstruction en Iraq et, en coordination avec l’Autorité, de venir en 

aide à la population iraquienne en :  

a)     Coordonnant l’aide humanitaire et l’aide à la reconstruction apportée par 

les organismes des Nations Unies et les activités menées par ces derniers et les 

organisations non gouvernementales;  

b)      Facilitant le rapatriement librement consenti des réfugiés et des déplacés 

dans l’ordre et la sécurité;  

c)      Œuvrant sans relâche avec l’Autorité, le peuple iraquien et les autres 

parties concernées à la création et au rétablissement d’institutions nationales et 

locales permettant la mise en place d’un gouvernement représentatif, notamment en 

travaillant ensemble pour faciliter un processus débouchant sur la mise en place d’un 

gouvernement iraquien représentatif, reconnu par la communauté internationale;  

d)     Facilitant la reconstruction des infrastructures clefs, en coopération avec 

d’autres organisations internationales;  

e)     Favorisant le relèvement économique et l’instauration de conditions 

propices au développement durable, notamment en assurant la coordination avec les 

organisations nationales et régionales, selon qu’il conviendra, et avec la société 

civile, les donateurs et les institutions financières internationales;  

f)     Encourageant les efforts déployés par la communauté internationale pour 

que les fonctions essentielles d’administration civile soient assurées;  

g)     Assurant la promotion de la protection des droits de l’homme;  

h)    Appuyant les efforts déployés à l’échelle internationale pour rendre à 

nouveau opérationnelle la police civile iraquienne;  

i)    Soutenant les efforts menés par la communauté internationale pour 

promouvoir des réformes juridiques et judiciaires;  
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9.    Appuie la formation par le peuple iraquien, avec l’aide de l’Autorité et en 

collaboration avec le Représentant spécial, d’une administration provisoire iraquienne 

qui servira d’administration transitoire dirigée par des Iraquiens jusqu’à ce qu’un 

gouvernement représentatif, reconnu par la communauté internationale, soit mis en 

place par le peuple iraquien et assume les responsabilités de l’Autorité;  

10.     Décide qu’à l’exception des interdictions frappant la vente ou la 

fourniture à l’Iraq d’armes et de matériel connexe autres que ceux dont l’Autorité a 

besoin pour faire appliquer la présente résolution et d’autres résolutions sur la 

question, toutes les interdictions portant sur le commerce avec l’Iraq et l’apport de 

ressources financières ou économiques à ce pays imposées par la résolution 661 

(1990) et les résolutions ultérieures pertinentes, y compris la résolution 778 (1992) du 

2 octobre 1992, cessent de s’appliquer;  

11.    Réaffirme que l’Iraq doit honorer ses obligations en matière de 

désarmement, encourage le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 

et les États-Unis d’Amérique à tenir le Conseil informé de leurs activités dans ce 

domaine, et souligne que le Conseil a l’intention de réexaminer les mandats de la 

Commission de contrôle, de vérification et d’inspection des Nations Unies et de 

l’Agence internationale de l’énergie atomique énoncés dans les résolutions 687 

(1991) du 3 avril 1991, 1284 (1999) du 17 décembre 1999 et 1441 (2002) du 8 

novembre 2002;  

12.    Prend acte de la création d’un Fonds de développement pour l’Iraq, qui 

sera détenu par la Banque centrale d’Iraq et audité par des experts- comptables 

indépendants approuvés par le Conseil international consultatif et de contrôle du 

Fonds de développement pour l’Iraq, et attend avec intérêt la réunion prochaine du 

Conseil international consultatif et de contrôle, qui comptera parmi ses membres des 

représentants dûment habilités du Secrétaire général, du Directeur général du Fonds 

monétaire international, du Directeur général du Fonds arabe de développement 

économique et social et du Président de la Banque mondiale;  

13.     Note également que les ressources du Fonds de développement pour 

l’Iraq seront décaissées selon les instructions données par l’Autorité, en consultation 

avec l’administration provisoire iraquienne, aux fins prévues au paragraphe 14 ci-

dessous;  

14.   Souligne que le Fonds de développement pour l’Iraq sera utilisé dans la 

transparence pour répondre aux besoins humanitaires du peuple iraquien, pour la 
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reconstruction économique et la remise en état de l’infrastructure de l’Iraq, la 

poursuite du désarmement de l’Iraq, les dépenses de l’administration civile iraquienne 

et à d’autres fins servant les intérêts du peuple iraquien;  

15.    Demande instamment aux institutions financières internationales d’aider 

le peuple iraquien à reconstruire et à développer son économie et de faciliter les 

activités d’assistance de la communauté des donateurs dans son ensemble, et se 

félicite du fait que les créanciers, notamment ceux du Club de Paris, sont disposés à 

chercher une solution aux problèmes de la dette souveraine de l’Iraq;  

16.     Prie également le Secrétaire général de continuer, en coordination avec 

l’Autorité, à exercer les responsabilités qui lui ont été confiées par le Conseil de 

sécurité en vertu de ses résolutions 1472 (2003) du 28 mars 2003 et 1476 (2003) du 

24 avril 2003 pendant une période de six mois suivant l’adoption de la présente 

résolution et, au cours de cette période, de mettre fin suivant les modalités les plus 

économiques aux opérations actuelles du programme « pétrole contre nourriture » (ci-

après dénommé le « programme »), au Siège et sur le terrain, en remettant la 

responsabilité de l’administration des activités restantes du programme à l’Autorité, 

notamment en prenant les mesures nécessaires suivantes:  

a)     Prendre au plus tôt les dispositions voulues pour faciliter l’expédition et 

la livraison certifiée des marchandises civiles prioritaires définies par le Secrétaire 

général et des représentants désignés par lui, en coordination avec l’Autorité et 

l’administration provisoire iraquienne, dans le cadre des contrats approuvés et 

financés qui ont été conclus par le Gouvernement iraquien précédent, aux fins de 

l’assistance humanitaire du peuple iraquien, et en négociant, si nécessaire, les 

aménagements à apporter aux clauses et conditions des contrats et aux lettres de 

crédit correspondantes visés à l’alinéa d) du paragraphe 4 de la résolution 1472 

(2003);  

b)      Examiner, compte tenu de l’évolution de la situation et en coordination 

avec l’Autorité et l’administration provisoire iraquienne, l’utilité relative de chaque 

contrat approuvé et financé pour déterminer s’il porte sur des articles nécessaires 

pour répondre aux besoins du peuple iraquien, dans l’immédiat et pendant la 

reconstruction, et surseoir à l’exécution des contrats dont l’utilité aura été établie 

comme contestable ainsi que des lettres de crédit correspondantes jusqu’à ce qu’un 

gouvernement iraquien représentatif, reconnu sur le plan international, soit en mesure 

de décider pour son propre compte si ces contrats doivent être exécutés;  
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c)    Soumettre pour examen au Conseil de sécurité, dans les 21 jours suivant 

l’adoption de la présente résolution, un budget de fonctionnement estimatif tenant 

compte des fonds déjà réservés dans le compte créé en application de l’alinéa d) du 

paragraphe 8 de la résolution 986 (1995) du 14 avril 1995, en précisant :  

i)     Toutes les dépenses connues et prévisionnelles que l’Organisation des 

Nations Unies devra engager pour maintenir le fonctionnement des activités liées à 

l’application de la présente résolution, notamment les dépenses de fonctionnement et 

d’administration des institutions et programmes des Nations Unies chargés de 

l’application du programme au Siège et sur le terrain;  

ii)    Toutes les dépenses connues et prévisionnelles occasionnées par la 

clôture du programme;  

iii)    Toutes les dépenses connues et prévisionnelles occasionnées par la 

restitution des fonds du Gouvernement iraquien transférés par les États Membres au 

Secrétaire général en application du paragraphe 1 de la résolution 778 (1992) du 2 

octobre 1992; et  

iv)    Toutes les dépenses connues et prévisionnelles relatives au représentant 

dûment habilité par le Secrétaire général à siéger au Conseil international consultatif 

et de contrôle pendant la période de six mois définie ci-dessus, après quoi ces 

dépenses seront à la charge de l’Organisation des Nations Unies;  

d)    Regrouper en un seul fonds les comptes créés en vertu des alinéas a) et b) 

du paragraphe 8 de la résolution 986 (1995);  

e)    De s’acquitter de toutes les obligations relatives à la clôture du 

programme qui n’ont pas encore été honorées, notamment en négociant, suivant les 

modalités les plus économiques, avec les parties ayant précédemment souscrit des 

obligations contractuelles à son égard au titre de ce programme, le versement de tous 

les montants à régler, lesquels seront imputés sur les comptes séquestres créés en 

application des alinéas a) et b) du paragraphe 8 de la résolution 986 (1995), et de 

déterminer, en coordination avec l’Autorité et avec l’Administration intérimaire 

iraquienne, le statut futur des contrats passés par l’Organisation des Nations Unies et 

les organismes apparentés au titre des comptes créés en application des alinéas b) et 

d) du paragraphe 8 de la résolution 986 (1995);  

f)    De présenter au Conseil de sécurité, 30 jours avant la clôture du 

programme, une stratégie complète arrêtée en coordination étroite avec l’Autorité et 

l’Administration intérimaire iraquienne, qui permette de fournir toute la 
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documentation pertinente et de transférer toute la responsabilité opérationnelle du 

programme à l’Autorité;  

17.    Demande en outre que le Secrétaire général transfère dans les meilleurs 

délais au Fonds de développement pour l’Iraq, un montant d’un milliard de dollars 

des États-Unis prélevé sur les soldes inutilisés des comptes créés en application des 

alinéas a) et b) du paragraphe 8 de la résolution 986 (1995), et qu’il restitue les fonds 

du Gouvernement iraquien que des États Membres avaient remis au Secrétaire général 

conformément au paragraphe 1 de la résolution 778 (1992), et décide qu’après 

déduction de toutes les dépenses occasionnées à l’ONU par l’expédition des 

marchandises sur lesquelles portent les contrats autorisés, et des dépenses afférentes 

au programme, qui sont visées à l’alinéa c) du paragraphe 16 ci-dessus, y compris les 

obligations résiduelles, tous les soldes des comptes séquestres créés en application 

des alinéas a), b), d) et f) de la résolution 986 (1995) seront transférés aussitôt que 

possible au Fonds de développement pour l’Iraq;  

18.    Décide de mettre fin, à compter de l’adoption de la présente résolution, 

aux fonctions relatives aux activités d’observation et de surveillance entreprises par 

le Secrétaire général au titre du programme, y compris les activités de surveillance 

des exportations de pétrole et de produits pétroliers provenant d’Iraq;  

19.    Décide de dissoudre à l’issue de la période de six mois visée au 

paragraphe 16 ci-dessus, le Comité créé en application du paragraphe 6 de la 

résolution 661 (1990), et décide en outre que le Comité recensera les personnes et les 

entités dont il est fait mention au paragraphe 23 ci-après;  

20.    Décide que toutes les ventes à l’exportation de pétrole, de produits 

pétroliers et de gaz naturel provenant d’Iraq effectuées après la date d’adoption de la 

présente résolution seront mises en conformité avec les pratiques optimales en 

vigueur sur le marché international, et auditées par des experts comptables 

indépendants faisant rapport au Conseil international consultatif et de contrôle visé au 

paragraphe 12 ci-dessus, afin de garantir la transparence, et décide en outre 

qu’hormis les fonds visés au paragraphe 21 ci-après, tous les produits de ces ventes 

seront versés au Fonds de développement pour l’Iraq, en attendant qu’un 

gouvernement iraquien représentatif et reconnu par la communauté internationale soit 

dûment constitué;  

21.    Décide en outre que 5 % des produits visés au paragraphe 20 ci-dessus 

seront versés au Fonds d’indemnisation créé en application de la résolution 687 
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(1991) du 3 avril 1991 et des résolutions ultérieures sur la question, et qu’à moins 

qu’un gouvernement iraquien représentatif, reconnu par la communauté internationale 

et le Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des Nations Unies, exerçant 

son autorité sur les moyens de s’assurer que les montants requis sont versés au Fonds 

d’indemnisation, n’en décident autrement, cette condition aura force obligatoire à 

l’égard de tout gouvernement iraquien représentatif, dûment constitué et reconnu par 

la communauté internationale et son successeur;  

22.    Notant qu’il importe d’établir un gouvernement représentatif reconnu par 

la communauté internationale en Iraq et qu’il est souhaitable de restructurer 

rapidement la dette iraquienne comme il est indiqué au paragraphe 15 ci-dessus, 

décide en outre que jusqu’au 31 décembre 2007, à moins que le Conseil n’en 

convienne autrement, le pétrole, les produits pétroliers et le gaz naturel provenant 

d’Iraq ne pourront, jusqu’à ce que le titre les concernant soit transmis à l’acquéreur 

initial, faire l’objet d’aucune procédure judiciaire ni d’aucun type de saisie, saisie-

arrêt ou autre voie d’exécution, que tous les États devront prendre toutes les mesures 

voulues dans le cadre de leurs systèmes juridiques nationaux respectifs pour assurer 

cette protection et que le produit de la vente de ces produits et les obligations y 

afférentes, ainsi que les avoirs du Fonds de développement pour l’Iraq, bénéficieront 

de privilèges et immunités équivalents à ceux dont bénéficie l’Organisation des 

Nations Unies, à cela près que lesdits privilèges et immunités ne s’appliqueront pas 

aux procédures judiciaires à l’occasion desquelles il est nécessaire d’utiliser ce 

produit ou ces obligations pour réparer des dommages liés à un accident écologique, 

notamment une marée noire, survenant après la date d’adoption de la présente 

résolution;  

23.    Décide que tous les États Membres où se trouvent :  

a)  Des fonds ou d’autres avoirs financiers ou ressources économiques du 

Gouvernement iraquien précédent ou d’organes, entreprises ou institutions publiques 

qui avaient quitté l’Iraq à la date d’adoption de la présente résolution, ou  

b)     Des fonds ou d’autres avoirs financiers ou ressources économiques sortis 

d’Iraq ou acquis par Saddam Hussein ou d’autres hauts responsables de l’ancien 

régime iraquien ou des membres de leur famille proche, y compris les entités 

appartenant à ces personnes ou à d’autres personnes agissant en leur nom ou selon 

leurs instructions, ou se trouvant sous leur contrôle direct ou indirect, sont tenus de 
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geler sans retard ces fonds ou autres avoirs financiers ou ressources économiques et, à 

moins que ces fonds ou autres avoirs financiers ou ressources.  
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Résolution 1500 (2003) 

Adoptée par le Conseil de sécurité à sa 4808e séance,  

le 14 août 2003 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant toutes ses résolutions antérieures sur la question, en particulier la 

résolution 1483 (2003) du 22 mai 2003, 

Réaffirmant la souveraineté et l’intégrité territoriale de l’Iraq, 

Réaffirmant aussi le rôle crucial des Nations Unies en Iraq, défini dans les 

paragraphes pertinents de la résolution 1483 (2003),  

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général en date du 15 juillet 2003 

(S/2003/715), 

1. Se félicite de l’établissement, le 13 juillet 2003, du Conseil de 

gouvernement de l’Iraq, largement représentatif, qui marque une étape importante 

vers la formation par le peuple iraquien d’un gouvernement représentatif 

internationalement reconnu qui exercera la souveraineté de l’Iraq; 

2. Décide, pour aider le Secrétaire général à s’acquitter du mandat que lui 

assigne la résolution 1483 (2003), d’établir, pour une période initiale de 12 mois, la 

Mission d’assistance des Nations Unies pour l’Iraq, avec la structure et les 

responsabilités énoncées dans son rapport du 15 juillet 2003; 

3. Décide de rester saisi de la question. 
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Résolution 1511 (2003) 

 

Adoptée par le Conseil de sécurité à sa 4844e séance, 

le 16 octobre 2003 

 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant ses résolutions antérieures sur l’Iraq, notamment les résolutions 

1483 (2003) du 22 mai 2003 et 1500 (2003) du 14 août 2003, ainsi que celles 

concernant les menaces contre la paix et la sécurité que constituent les actes 

terroristes, dont la résolution 1373 (2001) du 28 septembre 2001 et d’autres 

résolutions pertinentes, 

Soulignant que la souveraineté de l’Iraq réside dans l’État iraquien, 

réaffirmant le droit du peuple iraquien de déterminer librement son avenir politique et 

d’avoir le contrôle de ses propres ressources naturelles, se déclarant de nouveau 

résolu à ce que le jour où les Iraquiens se gouverneront eux-mêmes vienne 

rapidement, et reconnaissant l’importance de l’appui international, en particulier de 

celui des pays de la région, des voisins de l’Iraq et des organisations régionales, pour 

faire avancer rapidement ce processus, 

Considérant que l’appui international en faveur du rétablissement de la 

stabilité et de la sécurité est essentiel pour le bien-être du peuple iraquien et pour que 

tous les intéressés soient en mesure d’accomplir leur tâche dans l’intérêt du peuple 

iraquien, et se félicitant de la contribution que des États Membres ont apportée à cet 

égard en application de la résolution 1483 (2003), 

Se félicitant que le Conseil de gouvernement de l’Iraq ait décidé de charger 

une commission constitutionnelle préparatoire d’organiser une conférence 

constitutionnelle qui élaborera une constitution consacrant les aspirations du peuple 

iraquien, et lui demandant instamment de mener à bien cette tâche rapidement, 

Affirmant que les attentats terroristes perpétrés contre l’ambassade de Jordanie 

le 7 août 2003, le bureau des Nations Unies à Bagdad le 19 août 2003, la mosquée 

Imam Ali à Najaf le 29 août 2003 et l’ambassade de Turquie le 14 octobre 2003, ainsi 

que le meurtre d’un diplomate espagnol le 9 octobre 2003, constituent des attaques 

contre le peuple iraquien, l’Organisation des Nations Unies et la communauté 
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internationale, et déplorant l’assassinat de Mme Akila al-Hashimi, morte le 25 

septembre 2003, dans lequel il voit une attaque contre l’avenir de l’Iraq, 

Rappelant et réaffirmant dans ce contexte la déclaration de son président en 

date du 20 août 2003 (S/PRST/2003/13) et sa résolution 1502 (2003) du 26 août 2003, 

Constatant que si elle s’est améliorée, la situation en Iraq continue de menacer 

la paix et la sécurité internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1.   Réaffirme la souveraineté et l’intégrité territoriale de l’Iraq et souligne 

dans ce contexte que l’Autorité provisoire de la coalition (l’Autorité) exerce à titre 

temporaire les responsabilités, pouvoirs et obligations au regard du droit international 

applicable qui sont reconnus et énoncés dans la résolution 1483 (2003), jusqu’à ce 

qu’un gouvernement représentatif internationalement reconnu soit mis en place par le 

peuple iraquien et assume les responsabilités de l’Autorité, notamment suivant les 

dispositions envisagées aux paragraphes 4 à 7 et 10 ci-après; 

2.   Se félicite de la réaction positive qu’a inspirée à la communauté 

internationale, au sein d’instances comme la Ligue des États arabes, l’Organisation de 

la Conférence islamique, l’Assemblée générale des Nations Unies et l’Organisation 

des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, la mise en place du 

Conseil de gouvernement, largement représentatif, qui marque une étape importante 

vers la formation d’un gouvernement représentatif internationalement reconnu; 

3.   Appuie les efforts que fait le Conseil de gouvernement pour mobiliser le 

peuple iraquien, notamment en constituant un cabinet et en créant une commission 

constitutionnelle préparatoire afin de conduire un processus par lequel le peuple 

iraquien prendra progressivement en main ses propres affaires; 

4.   Considère que le Conseil de gouvernement et ses ministres sont les 

principaux organes de l’administration provisoire iraquienne, laquelle, sans préjudice 

de son évolution ultérieure, incarne la souveraineté de l’État iraquien durant la 

période intérimaire, jusqu’à ce qu’un gouvernement représentatif internationalement 

reconnu soit mis en place et assume les responsabilités de l’Autorité; 

5.   Affirme que l’administration de l’Iraq sera progressivement assurée par les 

structures à venir de l’administration provisoire iraquienne; 

6.   Engage l’Autorité, dans ce contexte, à remettre dès que possible les 

responsabilités et pouvoirs gouvernementaux au peuple iraquien et la prie, en 
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coopération selon que de besoin avec le Conseil de gouvernement et le Secrétaire 

général, de lui rendre compte des progrès réalisés; 

7.   Invite le Conseil de gouvernement à lui communiquer, au plus tard le 15 

décembre 2003, en coopération avec l’Autorité et, si les circonstances le permettent, 

le Représentant spécial du Secrétaire général, un calendrier et un programme aux fins 

de la rédaction d’une nouvelle constitution pour l’Iraq et de la tenue d’élections 

démocratiques conformément à cette Constitution; 

8.   Se déclare résolu à ce que l’Organisation des Nations Unies, agissant par 

l’intermédiaire du Secrétaire général, de son Représentant spécial et de la Mission 

d’assistance des Nations Unies pour l’Iraq, renforce son rôle crucial en Iraq, 

notamment en apportant des secours humanitaires, en favorisant des conditions 

propices à la reconstruction économique et au développement de l’Iraq à long terme, 

et en concourant aux efforts visant à créer et à rétablir les institutions nationales et 

locales nécessaires à un gouvernement représentatif; 

9.   Prie le Secrétaire général de continuer à suivre, si les circonstances le 

permettent, la ligne de conduite décrite aux paragraphes 98 et 99 du rapport du 

Secrétaire général en date du 17 juillet 2003 (S/2003/715); 

10.   Prend note de l’intention du Conseil de gouvernement d’organiser une 

conférence constitutionnelle et, conscient que la tenue de cette conférence constituera 

une étape importante de l’évolution vers le plein exercice de la souveraineté, 

demande qu’elle soit préparée dès que possible par le dialogue et la recherche d’un 

consensus à l’échelle nationale et prie le Représentant spécial du Secrétaire général 

de prêter les compétences uniques de l’Organisation des Nations Unies au peuple 

iraquien, au moment de la tenue de la conférence ou, si les circonstances le 

permettent, à l’occasion de la transition politique, notamment la mise en place de 

procédures électorales; 

11.   Prie le Secrétaire général de veiller à mettre à disposition les ressources 

de l’Organisation des Nations Unies et des organisations associées si le Conseil de 

gouvernement de l’Iraq en fait la demande et, si les circonstances le permettent, 

d’aider à donner effet au programme du Conseil de gouvernement visé au paragraphe 

7 ci-dessus, et encourage les autres organisations compétentes en la matière à 

apporter leur concours au Conseil de gouvernement iraquien, si celui-ci en fait la 

demande; 
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12.   Prie le Secrétaire général de lui faire rapport sur les responsabilités qui 

lui incombent au titre de la présente résolution, ainsi que sur l’élaboration d’un 

calendrier et d’un programme en application du paragraphe 7 ci-dessus et sur leur 

exécution; 

13.   Considère que la sécurité et la stabilité conditionnent l’aboutissement du 

processus politique envisagé au paragraphe 7 ci-dessus et l’aptitude de l’Organisation 

des Nations Unies à concourir véritablement à ce processus et à l’application de la 

résolution 1483 (2003), et autorise une force multinationale, sous commandement 

unifié, à prendre toutes les mesures nécessaires pour contribuer au maintien de la 

sécurité et de la stabilité en Iraq, notamment afin d’assurer les conditions nécessaires 

à la mise en oeuvre du calendrier et du programme, ainsi que pour contribuer à la 

sécurité de la Mission d’assistance des Nations Unies pour l’Iraq, du Conseil de 

gouvernement de l’Iraq et des autres institutions de l’administration provisoire 

iraquienne, et des principaux éléments de l’infrastructure humanitaire et économique; 

14.   Prie instamment les États Membres de fournir une assistance au titre de 

ce mandat des Nations Unies, y compris des forces militaires, à la force 

multinationale visée au paragraphe 13 ci-dessus; 

15.   Décide de réexaminer les besoins et la mission de la force multinationale 

visée au paragraphe 13 ci-dessus un an au plus tard à compter de la date de la 

présente résolution, le mandat de la force devant en tout état de cause expirer au 

terme du processus politique décrit plus haut aux paragraphes 4 à 7 et 10 et se déclare 

prêt à examiner à cette occasion, en tenant compte des vues d’un gouvernement 

iraquien représentatif, internationalement reconnu, s’il est nécessaire de maintenir la 

force multinationale en fonction; 

16.   Souligne qu’il importe de constituer une force iraquienne de police et de 

sécurité efficace en vue de maintenir l’ordre et la sûreté et de combattre le terrorisme, 

ainsi qu’il est dit au paragraphe 4 de la résolution 1483 (2003), et demande aux États 

Membres et aux organisations internationales et régionales de concourir à 

l’instruction et à l’équipement des forces iraquiennes de police et de sécurité; 

17.   Exprime au peuple iraquien, à l’Organisation des Nations Unies et aux 

familles des membres du personnel de l’Organisation et des autres victimes 

innocentes tuées ou blessées lors de ces attentats meurtriers sa vive sympathie et ses 

sincères condoléances pour les pertes en vies humaines subies; 
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18.   Condamne sans hésitation les attentats terroristes perpétrés contre 

l’ambassade de Jordanie le 7 août 2003, le bureau des Nations Unies à Bagdad le 19 

août 2003, la mosquée Imam Ali à Najaf le 29 août 2003 et l’ambassade de Turquie le 

14 octobre 2003, ainsi que le meurtre d’un diplomate espagnol le 9 octobre 2003 et 

l’assassinat de Mme Akila al-Hashimi, morte le 25 septembre 2003, et souligne que 

leurs auteurs doivent être traduits en justice; 

19.   Demande aux États Membres d’empêcher que des terroristes empruntent 

leur territoire pour pénétrer en Iraq, que des armes leur soient livrées et qu’ils 

bénéficient d’appui financier, et souligne qu’il importe de renforcer à cet égard la 

coopération des pays de la région, en particulier des voisins de l’Iraq; 

20.   Lance un appel aux États Membres et aux institutions financières 

internationales pour qu’ils renforcent les efforts qu’ils déploient en vue d’aider le 

peuple iraquien à reconstruire et à développer l’économie du pays, et demande 

instamment à ces institutions de prendre immédiatement des mesures afin de faire 

bénéficier l’Iraq, en collaboration avec le Conseil de gouvernement et avec les 

ministères iraquiens compétents, de toute la gamme de prêts et autres formes d’aide 

financière qu’elles offrent; 

21.   Demande instamment aux États Membres et aux organisations 

internationales et régionales d’appuyer l’entreprise de reconstruction de l’Iraq lancée 

lors des consultations techniques des Nations Unies le 24 juin 2003, notamment de 

faire de substantielles annonces de contributions lors de la conférence internationale 

de donateurs qui doit se tenir à Madrid les 23 et 24 octobre 2003; 

22.   Demande aux États Membres et aux organisations compétentes d’aider à 

répondre aux besoins du peuple iraquien en fournissant les ressources nécessaires à la 

remise en état et à la reconstruction de l’infrastructure économique de l’Iraq; 

23.   Souligne qu’il est indispensable de créer à titre prioritaire le Conseil 

international consultatif et de contrôle visé au paragraphe 12 de la résolution 1483 

(2003) et réaffirme que le Fonds de développement pour l’Iraq doit être utilisé dans la 

transparence, conformément aux dispositions du paragraphe 14 de la résolution 1483 

(2003); 

24.   Rappelle à tous les États Membres les obligations qui leur sont faites aux 

paragraphes 19 et 23 de la résolution 1483 (2003), en particulier celle d’assurer le 

transfert de fonds, autres avoirs financiers et ressources économiques au Fonds de 

développement pour l’Iraq dans l’intérêt du peuple iraquien; 
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25.   Prie les États-Unis d’Amérique, au nom de la force multinationale visée 

au paragraphe 13 ci-dessus, de lui rendre compte, selon qu’il conviendra et tous les 

six mois au moins, des efforts et des progrès accomplis par cette force; 

26.   Décide de demeurer saisi de la question. 
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     7 

Résolution 1546 (2004)  

Adoptée par le Conseil de sécurité à sa 4987e séance,  

Le 8 juin 2004 

 

Le Conseil de sécurité,  

Constatant avec satisfaction qu’une nouvelle phase de la transition de l’Iraq  vers un 

gouvernement élu démocratiquement a débuté, et attendant avec impatience la fin de 

l’occupation et qu’un gouvernement intérimaire entièrement souverain et indépendant  

assume la pleine responsabilité et la pleine autorité dans le pays d’ici au 30 juin 2004,  

Rappelant toutes ses résolutions pertinentes (« relevant ») antérieures sur l’Iraq,  

Réaffirmant aussi le droit du peuple iraquien de décider librement de son  propre 

avenir politique et de contrôler ses propres ressources naturelles,  

Conscient de l’importance de l’appui international, en particulier celui des pays de la 

région, des voisins de l’Iraq et des organisations régionales, pour le peuple iraquien 

dans les efforts qu’il déploie pour parvenir à la sécurité et à la prospérité, et notant 

que la bonne exécution de la présente résolution contribuera à la stabilité de la région,  

Se félicitant des efforts faits par le Conseiller spécial du Secrétaire général  pour aider 

le peuple iraquien à former le Gouvernement intérimaire de l’Iraq, comme indiqué 

dans la lettre du Secrétaire général en date du 7 juin 2004 (S/2004/461),  

Prenant acte de l'engagement pris par le Gouvernement intérimaire de l'Iraq de la 

dissolution du Conseil de gouvernement de l’Iraq d’œuvrer en vue d’un Iraq fédéral, 

démocratique, pluraliste et unifié, où les droits politiques et les droits de l’homme 

soient pleinement respectés,  

Soulignant la nécessité pour toutes les parties de respecter et de protéger le 

patrimoine archéologique, historique, culturel et religieux de l’Iraq,  

Affirmant l’importance de l’état de droit, de la réconciliation nationale, du respect des 

droits fondamentaux, notamment ceux des femmes, des libertés fondamentales et des 

principes démocratiques, y compris celui d’élections libres et régulières,  

Rappelant la création, le 14 août 2003, de la Mission d’assistance des Nations Unies 

pour l’Iraq (MANUI), et affirmant que les Nations Unies doivent jouer un rôle moteur 

s’agissant d’aider le peuple et le Gouvernement iraquiens à mettre en place les 

institutions d’un régime représentatif,  
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Constatant qu’un appui international au rétablissement de la stabilité et de la sécurité 

est une condition essentielle du bien-être du peuple iraquien et de l’aptitude de toutes 

les parties concernées à œuvrer en faveur du peuple iraquien, et saluant les 

contributions que les États Membres ont apportées dans ce sens en vertu des 

résolutions 1483 (2003) du 22 mai 2003 et 1511 (2003),  

Rappelant le rapport que les États-Unis ont communiqué au Conseil de sécurité le 16 

avril 2004 sur l’action menée et les progrès réalisés par la force multinationale,  

Prenant acte de la demande formulée par le Premier Ministre du Gouvernement 

intérimaire de l’Iraq dans la lettre qu’il a adressée le 5 juin 2004 à son Président, qui 

figure en annexe à la présente résolution et dans laquelle il a souhaité que la présence 

de la force multinationale soit maintenue,  

Reconnaissant également l’importance qu’il y a à ce que le Gouvernement souverain 

de l’Iraq donne son consentement à la présence de la force multinationale ainsi que 

l’importance d’une étroite coordination entre la force multinationale et ce 

gouvernement,  

Se félicitant que la force multinationale soit disposée à continuer de concourir au 

maintien de la sécurité et de la stabilité en Iraq, à l’appui de la transition politique, 

particulièrement pour ce qui est des prochaines élections, et à assurer la sécurité de la 

présence des Nations Unies en Iraq, comme indiqué au Président du Conseil de 

sécurité par le Secrétaire d’État des États-Unis dans sa lettre du 5 juin 2004, qui 

figure en annexe à la présente résolution,  

Notant que toutes les forces qui agissent en faveur du maintien de la sécurité et de la 

stabilité en Iraq se sont engagées à se conformer au droit international, y compris aux 

obligations qui découlent du droit international humanitaire, et à coopérer avec les 

organisations internationales concernées,  

Affirmant qu’il est important que la communauté internationale concoure à la 

reconstruction et au développement de l’économie iraquienne,  

Considérant les avantages que représentent pour l’Iraq les privilèges et immunités 

dont bénéficient ses recettes pétrolières et le Fonds de développement pour l’Iraq et 

sachant qu’il importe que le Gouvernement intérimaire de l’Iraq et ses successeurs 

puissent continuer à utiliser ce fonds après la dissolution de l’Autorité provisoire de 

la Coalition,  

Considérant que la situation en Iraq continue à faire peser une menace sur la paix et 

la sécurité internationales,  
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Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Approuve la formation d’un gouvernement intérimaire souverain de l’Iraq, 

tel que présenté le 1er juin 2004, qui assumera pleinement d’ici le 30 juin 2004 

la responsabilité et l’autorité de gouverner l’Iraq, tout en s’abstenant de 

prendre des décisions affectant le destin de l’Iraq au-delà de la période 

intérimaire, jusqu’à l’entrée en fonction d’un gouvernement de transition issu 

d’élections comme prévu au paragraphe 4 ci-après;  

2. Note avec satisfaction que, d’ici le 30 juin 2004 également, l’occupation 

prendra fin, l’Autorité provisoire de la coalition cessera d’exister et l’Iraq 

retrouvera sa pleine souveraineté;  

3. Réaffirme le droit du peuple iraquien de déterminer librement son propre 

avenir politique et d’exercer une autorité et un contrôle pleins et entiers sur ses 

ressources naturelles et financières propres;  

4. Approuve le calendrier proposé pour la transition politique de l’Iraq vers la 

démocratie, prévoyant :  

a) La formation d’un gouvernement intérimaire souverain de l’Iraq qui 

assumera la responsabilité et l’autorité de gouverner le pays d’ici le 30 juin 

2004;  

b) La convocation d’une conférence nationale représentative de la société 

iraquienne dans sa diversité;  

5. Invite le Gouvernement de l’Iraq à examiner en quoi la convocation d’une 

réunion internationale pourrait contribuer au processus ci-dessus, et note qu’il 

se féliciterait de la tenue d’une telle réunion à l’appui de la transition politique 

en Iraq et du relèvement du pays, pour le bien du peuple iraquien et dans 

l’intérêt de la stabilité dans la région;  

6. Demande à tous les Iraquiens d’appliquer intégralement ces arrangements 

dans la paix, et à tous les États et toutes les organisations concernées de 

concourir à cette application;  

7. Décide qu’en s’acquittant, autant que les circonstances le permettront, du 

mandat qui leur a été confié de venir en aide au peuple et au Gouvernement de 

l’Iraq, le Représentant spécial du Secrétaire général et la Mission d’assistance 

des Nations Unies pour l’Iraq, agissant à la demande du Gouvernement 

iraquien :  

a) Assumeront un rôle moteur pour ce qui concerne :  



HASAN Mohamad| Thèse de doctorat | juin 2013 

 

- 466 - 

i) L’aide à apporter à l’organisation, au cours du mois de juillet 2004, d’une 

conférence nationale chargée de désigner les membres d’un Conseil 

consultatif;  

ii) Le conseil et l’appui au Gouvernement intérimaire de l’Iraq, à la 

Commission électorale indépendante de l’Iraq et à l’Assemblée nationale de 

transition en vue de la tenue d’élections;  

iii) La promotion du dialogue et de la recherche d’un consensus au niveau 

national à l’occasion de l’élaboration d’une constitution nationale par le 

peuple iraquien;  

b) Assumeront également les tâches suivantes :  

i) Conseiller le Gouvernement de l’Iraq quant à la mise en place de services 

administratifs et sociaux efficaces;  

ii) Concourir à la coordination et à la livraison de l’aide à la reconstruction et 

au développement et de l’aide humanitaire;  

iii) Promouvoir la protection des droits de l’homme, la réconciliation nationale 

et la réforme judiciaire et juridique en vue de renforcer l’état de droit en Iraq;  

iv) Conseiller et assister le Gouvernement de l’Iraq dans le cadre de la 

planification initiale d’un recensement exhaustif;  

8. Se félicite des efforts faits actuellement par le Gouvernement intérimaire de 

l’Iraq pour développer les forces de sécurité iraquiennes, notamment les forces 

armées iraquiennes (ci-après dénommées « les forces de sécurité iraquiennes 

»), qui seront placées sous son autorité et celle de ses successeurs et qui 

joueront un rôle de plus en plus grand dans le maintien de la sécurité et de la 

stabilité en Iraq, dont elles assumeront à terme la pleine responsabilité;  

9. Note que c’est à la demande du nouveau Gouvernement intérimaire de l’Iraq  

la force multinationale est présente dans le pays et renouvelle en conséquence 

l’autorisation  qu’il a donnée à la force multinationale sous commandement 

unifié établie par la résolution 1511 (2003), compte tenu des lettres qui 

figurent en annexe à la présente résolution;  

10. Décide que la force multinationale est habilitée à prendre toutes les 

mesures nécessaires pour contribuer au maintien de la sécurité et de la stabilité 

en Iraq conformément aux lettres qui figurent en annexe à la présente 

résolution et où on trouve notamment la demande de l’Iraq tendant au maintien 

de la présence de la force multinationale et la définition des tâches de celle-ci, 
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notamment en ce qui concerne la prévention du terrorisme et la dissuasion des 

terroristes afin que, entre autres, l’Organisation des Nations Unies puisse 

remplir son rôle d’assistance au peuple iraquien tel que défini au paragraphe 7 

ci-dessus et que le peuple iraquien puisse appliquer librement et à l’abri de 

toute intimidation le calendrier et le programme fixés pour le processus 

politique et tirer parti des activités de reconstruction et de redressement;  

11. Se félicite à ce propos des lettres qui figurent en annexe à la présente 

résolution, où il est notamment indiqué que des arrangements sont en cours de 

mise en place pour la création d’un partenariat en matière de sécurité entre le 

Gouvernement souverain de l’Iraq et la force multinationale et pour la 

coordination des activités de ceux-ci, et note aussi, à ce propos, que les forces 

de sécurité iraquiennes sont responsables devant les ministres iraquiens 

compétents, que le Gouvernement de l’Iraq est habilité à affecter des forces de 

sécurité iraquiennes à la force multinationale afin qu’elles participent à des 

opérations avec cette dernière et que les mécanismes de sécurité décrits dans 

les lettres serviront de cadres où le Gouvernement de l’Iraq et la force 

multinationale parviendront à un accord sur l’ensemble des questions 

fondamentales relatives à la sécurité et aux décisions de principe, y compris en 

ce qui concerne la politique relative aux opérations offensives de nature 

délicate, de sorte que les forces de sécurité iraquiennes et la force 

multinationale travaillent en plein partenariat grâce à une coordination et à une 

concertation étroites;  

12. Décide en outre que le mandat de la force multinationale sera réexaminé à 

la demande du Gouvernement de l’Iraq ou douze mois après la date de 

l’adoption de la présente résolution et que ce mandat expirera lorsque le 

processus politique visé au paragraphe 4 ci-dessus sera terminé, et déclare 

qu’il y mettra fin plus tôt si le Gouvernement de l’Iraq le lui demande;  

13. Prend note de l’intention exprimée dans la lettre du Secrétaire d’État des 

États-Unis qui figure en annexe de créer une entité distincte sous le 

commandement unifié de la force multinationale avec pour seule mission 

d’assurer la sécurité de la présence des Nations Unies en Iraq, comprend que 

l’application de mesures visant à assurer la sécurité du personnel des 

organismes des Nations Unies travaillant en Iraq nécessiterait des ressources 

importantes et demande aux États Membres et aux organisations concernées de 
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fournir ces ressources, notamment en versant des contributions au financement 

de l’entité en question;  

14. Reconnaît que la force multinationale aidera également à renforcer les 

capacités des forces et des institutions de sécurité iraquiennes, grâce à un 

programme de recrutement, d’instruction, d’équipement, d’encadrement et de 

suivi;  

15. Prie les États Membres et les organisations internationales et régionales 

d’apporter une assistance à la force multinationale, notamment sous forme de 

forces du peuple iraquien en matière de sécurité et de stabilité, d’aide 

humanitaire et d’aide à la reconstruction, et pour soutenir l’action de la 

Mission d’assistance des Nations Unies pour l’Iraq;  

16. Souligne combien il est important de mettre en place des services iraquiens 

efficaces de police, de surveillance des frontières et de protection des 

installations, sous l’autorité du Ministère de l’intérieur iraquien et, dans le cas 

du service de la protection des installations, d’autres ministères iraquiens, afin 

de maintenir la légalité, l’ordre et la sécurité, y compris pour ce qui est de la 

lutte contre le terrorisme, et prie les États Membres et les organisations 

internationales d’aider le Gouvernement de l’Iraq à développer les capacités 

de ces institutions iraquiennes;  

17. Condamne tous les actes de terrorisme commis en Iraq, réaffirme les 

obligations qui incombent aux États Membres en vertu des résolutions 1373 

(2001) du 28 septembre 2001, 1267 (1999) du 15 octobre 1999, 1333 (2000) 

du 19 décembre 2000, 1390 (2002) du 16 janvier 2002, 1455 (2003) du 17 

janvier 2003 et 1526 (2004) du 30 janvier 2004 et des autres obligations 

internationales concernant notamment les activités terroristes menées en Iraq, 

à partir de l’Iraq ou contre des citoyens iraquiens et renouvelle expressément 

l’appel qu’il a lancé aux États Membres pour qu’ils empêchent le transit de 

terroristes à destination ou en provenance de l’Iraq, celui d’armes destinées à 

des terroristes et les opérations de financement à l’appui des terroristes, et 

souligne à nouveau combien il est important de renforcer la coopération des 

pays de la région, particulièrement les voisins de l’Iraq, à cet égard;  

 

18. Convient que le Gouvernement intérimaire de l’Iraq jouera le rôle principal 

dans la coordination de l’aide internationale à l’Iraq;  
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19. Se félicite des efforts des États Membres et des organisations 

internationales en réponse aux demandes d’assistance technique et de services 

d’expert du Gouvernement intérimaire de l’Iraq, pendant que le pays 

reconstruit son infrastructure administrative;  

20. Demande à nouveau aux États Membres, aux institutions financières 

internationales et aux autres organisations de renforcer leur action afin d’aider 

le peuple iraquien à reconstruire et à développer l’économie du pays, y 

compris en fournissant des services d’experts internationaux et les ressources 

nécessaires à la faveur d’un programme coordonné d’assistance des donateurs;  

21. Décide que les interdictions frappant la vente ou la fourniture à l’Iraq 

d’armes et de matériel connexe au titre des résolutions précédentes ne 

s’appliqueront pas aux armes ou au matériel connexe dont ont besoin le 

Gouvernement de l’Iraq ou la force multinationale aux fins de la présente 

résolution, souligne qu’il est important que tous les États se conforment 

rigoureusement à ces modalités et note le rôle significatif des pays voisins de 

l’Iraq à cet égard, et demande au Gouvernement de l’Iraq et à la force 

multinationale de veiller chacun à ce que les modalités de mise en œuvre 

appropriées soient en place;  

22. Note que rien dans le paragraphe précédent ne modifie les interdictions ou 

les obligations faites aux États concernant les articles spécifiés aux 

paragraphes 8 et 12 de la résolution 687 (1991) du 3 avril 1991 ou les activités 

décrites à l’alinéa f) du paragraphe 3 de la résolution 707 (1991) du 15 août 

1991, et réaffirme son intention de réexaminer les mandats de la Commission 

de contrôle, de vérification et d’inspection des Nations Unies et de l’Agence 

internationale de l’énergie atomique;  

23. Demande aux États Membres et aux organisations internationales de 

répondre aux demandes d’assistance iraquiennes à l’appui des efforts iraquiens 

tendant à la réinsertion des anciens combattants et membres de milices 

iraquiens dans la société iraquienne;  

24. Note que, une fois dissoute l’Autorité provisoire de la Coalition, les 

ressources du Fonds de développement pour l’Iraq seront dépensées sous la 

seule autorité du Gouvernement intérimaire de l’Iraq, et décide que le Fonds 

de développement pour l’Iraq sera utilisé de manière transparente et équitable 

et dans le cadre du budget iraquien, notamment pour honorer les obligations 
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qui n’ont pas encore été réglées, que les arrangements concernant le versement 

des produits de la vente à l’exportation de pétrole, de produits pétroliers et de 

gaz naturel, visés au paragraphe 20 de la résolution 1483 (2003), continueront 

de s’appliquer, que le Conseil international consultatif et de contrôle 

poursuivra ses activités de contrôle du Fonds de développement pour l’Iraq et 

comprendra comme membre supplémentaire doté du droit de vote plein et 

entier une personne dûment qualifiée désignée par le Gouvernement de l’Iraq, 

et que des mesures appropriées seront prises pour que se poursuive le 

versement des produits visés au paragraphe 21 de la résolution 1483 (2003);  

25. Décide en outre que les dispositions du paragraphe précédent concernant le 

versement de produits dans le Fonds de développement pour l’Iraq et le rôle 

du Conseil international consultatif et de contrôle seront revues à la demande 

du Gouvernement intérimaire de l’Iraq ou douze mois après la date de 

l’adoption de la présente résolution, et deviendront caduques lorsque le 

processus politique défini ci-dessus au paragraphe 4 aura été mené à bien;  

26. Décide que parallèlement à la dissolution de l’Autorité provisoire de la 

Coalition, le Gouvernement intérimaire de l’Iraq et ses successeurs assumeront 

les droits, responsabilités et obligations liés au programme « pétrole contre 

nourriture » qui ont été transférés à l’Autorité, y compris toutes les 

responsabilités concernant les opérations du programme et toutes obligations 

contractées par l’Autorité à ce titre, et seront chargés de faire certifier par une 

entité indépendante que les marchandises ont été livrées, et décide aussi qu’à 

l’expiration d’une période de transition de 120 jours à compter de la date de 

l’adoption de la présente résolution, il incombera au Gouvernement intérimaire 

de l’Iraq et à ses successeurs de certifier la livraison des marchandises au titre 

de contrats dont la priorité aura été préalablement établie, cette certification 

étant réputée constituer l’authentification indépendante requise pour le 

déblocage des fonds liés à ces contrats, le cas échéant en consultation, de 

façon à garantir la bonne application de ces arrangements;  

27. Décide en outre que les dispositions du paragraphe 22 de la résolution 

1483 (2003) resteront d’application, si ce n’est que les privilèges et immunités 

visés dans ce paragraphe ne seront pas applicables à des jugements définitifs 

découlant d’obligations contractées par l’Iraq après le 30 juin 2004;  
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28. Se félicite que de nombreux créanciers, y compris ceux du Club de Paris, 

se soient engagés à trouver les moyens de réduire sensiblement la dette 

souveraine de l’Iraq, engage les États Membres ainsi que les organisations 

internationales et régionales à appuyer l’effort de reconstruction de l’Iraq, 

exhorte les institutions financières internationales et les donateurs bilatéraux à 

prendre des mesures immédiates pour fournir à l’Iraq l’éventail complet de 

leurs prêts et d’autres formes d’aide et d’arrangements dans le domaine 

financier, reconnaît que le Gouvernement intérimaire de l’Iraq est habilité à 

conclure et exécuter des accords de ce type et autres arrangements jugés 

nécessaires à cet égard, et prie les créanciers, les institutions et les donateurs 

de traiter ces questions en priorité avec le Gouvernement intérimaire de l’Iraq 

et ses successeurs;  

29. Rappelle que les États Membres ont toujours l’obligation de geler  certains 

fonds, avoirs et ressources économiques et de les transférer au Fonds de 

développement pour l’Iraq, conformément aux paragraphes 19 et 23 de la 

résolution 1483 (2003) et à la résolution 1518 (2003) du 24 novembre 2003;  

30. Prie le Secrétaire général de lui rendre compte, dans les trois mois suivant 

la date de l’adoption de la présente résolution, des opérations de la MANUI en 

Iraq puis, tous les trois mois, des progrès accomplis en vue des élections 

nationales et de l’exécution de toutes les tâches de la MANUI;  

31. Prie les États-Unis de lui rendre compte des efforts et progrès accomplis 

par la force multinationale, au nom de cette dernière, dans les trois mois 

suivant la date de l’adoption de la présente résolution, puis tous les trois mois;  

32. Décide de rester activement saisi de la question. 
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Résumé :  

En 2005, après la chute du régime baassiste de Saddam Hussein, les autorités 
irakiennes, mises en place par la Coalition menée par les États-Unis, ont instauré en 
Irak un nouveau régime démocratique, parlementaire et fédéral, et adopté la 
première Constitution permanente de l’Irak depuis la fin de la monarchie en 1958. Le 
système fédéral ne s’applique encore aujourd’hui qu’à une seule entité fédérée : la 
région du Kurdistan d’Irak, qui trouve dans ce régime une autonomie de jure 
succédant à l’indépendance de facto acquise quatorze ans plus tôt lors de la Deuxième 
guerre du Golfe. 

La démocratie pourra-t-elle être appliquée à un pays empreint de la culture arabo-
musulmane et encore marqué par près de quatre décennies de dictature ? Le 
fédéralisme est-il la réponse aux divisions ethniques et religieuses profondément 
ancrées dans la société irakienne, en particulier entre les Arabes chiites, les Arabes 
sunnites et les Kurdes ? Saura-t-il constituer une solution capable de satisfaire les 
ambitions nationales du Kurdistan d’Irak et de résoudre les conflits qui opposent ce 
dernier au gouvernement central irakien ? 

En analysant le texte de la Constitution irakienne de 2005 et le projet de Constitution 
de la région du Kurdistan de 2009, en examinant les institutions fédérales de l’Irak et 
les institutions régionales kurdes, en étudiant la répartition des pouvoirs dans le 
système fédéral, et à la lumière de l’évolution de l’Irak au cours des années qui se 
sont déjà écoulées depuis la transition, ce travail a pour ambition de déterminer la 
viabilité et la pertinence du régime constitutionnel fédéral pour l’Irak et pour le 
Kurdistan. 

Descripteurs : Irak – Kurdistan – Fédéralisme – Démocratie – Kurdes – Chiites – Sunnites 

Iraq and Kurdistan: Birth, Challenges and Future Perspectives of the Federal 
Constitutional Regime 

In 2005, after the fall of the Ba’athist regime of Saddam Hussein, the new Iraqi 
authorities installed by the American-led coalition inaugurated a democratic, 
parliamentary and federal regime and adopted the first permanent Constitution for the 
country since the end of monarchy in 1958. Today, the federal system still only 
applies to a single federated entity: the autonomous region of Iraqi Kurdistan, which 
found in this new regime de jure autonomy following a de facto independence 
acquired fourteen years earlier in the wake of the Second Gulf War. 

Can democracy be applied to a country stamped by Arab Muslim culture and scarred 
by almost four decades of dictatorship? Is federalism the answer to ethnic and 
religious divisions that are profoundly anchored in Iraqi society, in particular those 
between Arab shi’ites, Arab sunnis ad Kurds? Will it be a satisfactory solution for the 
nationalist ambitions of Kurdistan and the conflicts that oppose that region to the Iraqi 
central government? 

By analysing the text of the 2005 Iraqi Constitution and of the 2009 draft Kurdish 
constitution, by examining the federal institutions of Iraq and the regional institutions 
of Kurdistan, and in light of the evolution of the new regime since it was established, 
this work attempts to evaluate the viability and the pertinence of the Iraqi 
constitutional regime for both Iraq and Kurdistan. 

Keywords : Iraq – Kurdistan – Federalism – Democracy – Kurds – Shi’i – Sunnis  


